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INTRODUCTION 



Quand un hommu disparaît du monde où il a 
joué un rôle (*onsidéral)lo, sa famille, ses amis, 
ses disciples convient à Tordinaire l;i foule à 
lui décerner des honneurs, que leiu* eulh; n'es- 
time jamais suffisants : on lui dresse une statue, 
on prononce des éloges, on recherche, pour les 
|)ul)Iier, Il - fragments inachevés. Puis le temps 
coule ; la génération suivante, par réaction, in- 
différence ou justice, selon les cas, revise ces 
jugements précii)ités : la statue <'<t ramenée à 
un buste, les œuvres complôt4'> a des œuvres 
choisies. 

La famille, It r, amis, les disc iples de M. Léon 
Say n'auront pas à craindre ce retour des choses. 
Leur affection n'a pas été aveugle ni leur ad 
miration indiscrète. Ils ont, de propos délibéré, 
refusé les statues et différé les éloges. C'est un 
sévère critique qui, à loisir, formera de ses meil- 
leurs ouvrages une édition définitive ; c'est 
un disciple impartial qui racontera sa vie dans 
l'esprit de modestie et . de simplicité qui était 
celui du maître; c'est l'avenir qui décidera des 
honneurs à lui rendre. 
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Pour le présent petit livre, il ne doit rien aux 
sentiments de l'éditeur pour M. Say; c'est d'une 
autre manière, en sefforçant d'atteindre à sa 
bonté, à son désintéressement, à son amour du 
bien, qu'on témoignera de son attachement pour 
lui. Aujourd'hui, on n'a fait cette édition qu'en 
vue du public et dans l'intérêt de la science. On 
la destine notamment aux étudiants en politique 
et en économie politique : ils y trouveront, 
dans un cadre, malheureusement trop étroit, les 
divers aspects d'un talent intininient varié; ils y 
verront — chose très rare, — l'économique et ses 
questions obscures ou plutôt obscurcies mises 
dans le langage le plus clair et le plus net qui 
fut jamais, et — chose très noble — la politiqu«^ 
ramenée à des idées générales ot servante des 
principes. 

1 

M. Léon hay nacpiit à Paris, le 6 juin 1820. 
Son père était M. Horace Say, économiste démé- 
rite» son grand-père, l'illustre J.-B. Say, le fon- 
dateur de l'Économie politique en France. Par sa 
naissance, il était protestant : J.-B. Say descendait 
d'une famille huguenote de Nîmes, qui s'était réfu- 
giée à Genève et ne rentra en France qu'ini peu 
avant la Révolution. Par son père, il se rattachait 
au monde des affaires : M. Horace Say, avant 
d'être nommé conseiller d'État en 1849, avait été 
membre de la chambre de commerce de Paris. 
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Par soji iniiieu, il élail lil)éral : ><»ii oncU', 
Ch. Comte, gendre de J.-B. Say, rédigeait sous la 
Kestauiation, le vigoureux journal Le Censeur ; 
son père était lié d'amitié avec tous les libé- 
raux, depuis La Fayette jusqu'à Odiloii Barrot, 
chef du parti ; enfin son mariage avec M^i^ Genc;- 
viève Berlin, second»' fille d'Armand Bertin. 
petite-fille de Bertin Taîné, lavait fait entrer 
au Journal des Débats. Une éducation soignée 
et un goût délicat en firent im lettré; des 
lectures immenses, un érudit. La grande figuie 
dr J.-B. Say l'attira à l'économie politique; 
h's circonstances et le temps où il vécut l'ame- 
nèrent à s'intéresser aux questions de libre- 
échange ; de fortes études et l'amitié do M. Thiers 
l»i poussèrent au ministère des finances; les 
terribles années qui suivirent laguern^, une écra- 
sante besogne vigoureusement et heureusemeul 
uienée, une expérien< e chaque jour contrôh»c 
et rectifiée en firent on grand financier; enfin 
vingt-cinq années de vie i)arlenientaire et dix 
années presque ininterrompues d'exercice du 
pouvoir développèrent en lui les qualités de 
l'homme d'État. 

Parisien, protestai! l, libéral, boni me d'affaires, 
lettré, érudit, économiste, libre-échangiste, finan- 
cier et homme d'État : voilà les traits principaux 
de la physionomie de M. Say. Et ceux qui l'ont 
connu savent que si, avec tout cela, on ne l'a 
pas encore tout entier, avec nir>in« que tr»ut cela, 
on n'en aurait pas l'essentiel. 
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Au reste, cette variété d'aspects se fondait daii^^ 
un trait qui domine l'ensemble et donne à cette 
vie son imité : M. Léon Say était un ami passionné 
de la liberté. Il l'a aimée sous toutes ses formes : 
liberté politique, liberté religieuse, liberté éco- 
nomique. Il l'a prise pour guide et pour direc- 
trice, et, quand »>ii voudra voir clair dans cer- 
taines do ses opinions q'ui i>araissent douteuses, 
c'est à cette lumière qu'il faudra h^s éclairer. 

Voyez, par exemple, » . que fut sa conduite 
dans les affaires j uligieuses. 

Il était protr'stant et même, ainsi qu'il le disait, 
très protestant. Il l'était comme quelqu'un qu'on 
eût persécuté pour sa foi, et parlait avec viva- 
cité des excès de l'Ancien régime. Que si l'on 
plaidait les circonstances atténuantes et qu'on lui 
objectât l edit de 1187. il écartait dédaigneuse- 
ment ccl Fjlil <l« tolérance ». .ra])partiens, 
écrivait-il dans le- hcbats, deux mois encore 
avant sa mort. • J appartiens à iu\r race à 
» laciuelle la Révolution a rendu une patrie, 

I laquelle elle a restitué des droits que nous 
" considérions comme imprescriptibles : le droit 
' d'être des citoyens français. C'est ce droit 
» que nous avaient enlevé les persécutions, les 
»> dragonnades, les galères du roi, les supplices 
» et la tour d(i Constance, où nos mères ont été 
M enfermées comme otages, et il ne nous a pas 
» été rendu, nous nous le rappelons bien, 
» par rÉdit de tolérance de 1787. Nous consi- 
»> dérons que. * . jour-là, on a commencé sim- 
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n pleiiieiit à nous suppoi lcr et nous avons tou- 
» jours été reconnaissants à La Fayette de ne pas 
» sy être laissé prendre. Notre droit no nous a 
» été reconnu que plus tard, « ii 1789, et comme 
)> étant la conséquence nécessaire des éternels 
» principes de la Hévolulion, dont la formule 
» est et restera : Liberté, Égalité, Fraternité. » 

Avec des opinions aussi nettes, quehjues-uns 
sattendaient qu'il suivît, sans hésiter, la poli-' 
tique religieuse d'uu Jules Ferry et notamment 
votât le fameux article 7. Il avait connu au- 
trefois le « gouvernement des Curés » et restait 
assurément très opposé à ce que Ton a appelé le 
cléiicalisme. Mais il se rai^pelait les persécu- 
tions religieuses dont les siens avaient souffert 
et, quoi qu'on pût lui dire, demeurait, même 
quand <'lle profitait à des adversaires politiques, 
attaché inébranlablement à la liberté. 

C'est que dans ce mot liberté, il mettait un 
double sens : liberté pour lui et liberté pour les 
autres. De là, tant de votes qui scandalisèrent 
les hommes de parti. U avait, en 1869, été de 
l'Union libérale avec M. Thiers, Ernest Picard, 
Pelletîin, Jules Favre, Prévost-Paradol ; avec 
eux, il avait protesté contre des procédés qui 
mettaient la toute-puissance administrative au 
service des amis du gouvernement; il ne lui 
convenait pas, à lui, l'un des fondateurs de la 
République, que le parti républicain pratiquât 
ce qu'il avait attaqué sous l'Empire. Au Jaco- 
binisme, esclave dubut et insoucieux des mo vens, 
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il Opposait le libéralisme, respectueux des lois. 

C'est pourquoi encore il combattait si énergi- 
(jut^meiit le protectionnisme et le socialisme. 11 
déniait à l État le droit d'empiéter sur la liberté 
ilr rindividu, défavoriser une branche d'activité 
au détriment des autres, d'influencer par des lois 
remploi des capitaux et la distribution de la 
richesse. Les motifs derniers par lesquels il se 
décidait échappaient souvent à ses adversaires et 
parfois même à certains de ses amis : des voix 
perfides osaient crier à l'intérêt personnel ; elles 
savaient pourtant que ce qui le guidait, c était 
seulement l'obéissance aux principes, et par des- 
sus tout au principe de liberté. 

Dans un temps où la liberté compte si peu 
d amis véritables et où I on pourrait, au tragi- 
que près, lui reprocher, comme il y a cent ans, les 
crimes commis en son nom, pareille attitude 
n'était pas faite pour le porter ni le maintenir au 
pouvoir. Ceux (|ui ne connaissent pas bien l'his- 
toire des vingt-cinq dernières années pourraient 
s'étonner qu'il eût, pendant ces vingt-cinq ans, 
siégé au Parlement et pendant plus de six ans 
occupé le ministère des finances. En fait, c'est 
que nous avon« eu doux républiques : l'une qui 
finit à peu près avec Gambetta, fut la république 
libérale; l'autre, façonnée par un parti puissant, 
est, sauf des intervalles de rémission, la répu- 
blique intolérante : M. Say ne fut le ministre que 
de la première. 

Sa carrière politique date de 1869. 11 se pré- 
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senta comme candidat à la députatioii pour 
l'arrondissement de Pontoise : mais il se retira, 
après le premier tour de scrutin, pour ne pas 
diviser les voix de l'opposition libérale. Peu 
après, il fut nommé membre du conseil général 
de Seine-et-Oise pour le canton de l'Isle-Adam. 

En cette qualité, il fit, durant le siège de 
Paris, partie de la délégation de Seine-et-Oise 
qui siégeait à l'Hôtel de Ville pour veiller aux 
intérêts des habitants du département réfugiés 
dans la capitale. Ce furent ces réfugiés qui, au 
mois de janvier 1871, le choisirent comme 
candidat aux élections législatives : il fut élu le 
quatrième député de Seine-et-Oise, avec M. Thiers. 
Ernest Picard, Barthélemy-Saint-Hilaire. T^f 
même jour, il était élu député de Paris, Dès loi's, 
et pendant dix années, il appartient àla politique 
active et militante : il est mêlé à cette politique 
financière qui va prendre une si exceptionnelle 
importance ; mieux que cela, il va être le minist re 
des finances de cette période. 

Son initiation, si l'on peut ainsi parler, quand 
il s'agit d'un homme qui depuis 1848 étudiait 
les finances publiques et déjà (V. plus loin la 
bibliographie) avait publié d'importants travaux 
originaux ou traduits, datait du siège de Paris, ou 
plutôt de l'armistice. C'est lui qui, avec MM. Al- 
fred André, régent de la Banque de France et 
Dutilleul, directeur du mouvement général des 
fonds au ministère des finances, avait été chargé 
d aller à Versailles régler avec M. de Bismarck l<- 
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paiement de la roiilribution do la ville d<' Paris, 
fixée par les préliminaires de paix à 200 millions 
de francs. 

Quelques mois après (6 juin 1871), M. Thiers 
l'appelait à la préfecture de la Seine, et là aussi 
les circonstances, la guerre et la Commune, firent 
que les premières et les principales difficultés 
rencontrées par le nouveau préfet furent d'ordre 
financier. 11 était dans son élément : il mit 
rapidement la situation au clair, fit le tableau 
des besoins, le calcul des recettes, et proposa 
les mesures nécessaires. M. Thiers, en le nom- 
mant, lui avait recomjuandé de se tirer d'affaire 
tout seul < I (1( ne ])a> lui prendre un temps 
c|ue réclamaient tout entier d'autres et de plus 
importantes occupations. M. Léon Say suivit 
le conseil « t ne fit point pai l^ r dr lui. Mais ses 
travaux, Mémoiy^c présenté au conseil municipal, 
emprunt de liquidation; Mémoire au conseil 
rmenicipal sur la situation de la dette; Mémoire 
au conseil municipal^ do^nmages de la guerre et 
de rinsu7^rectio7i ; Mémoire au conseil général de 
la Seine ^ dégâts causés par la guerre; Mémoire 
au conseil mujiicipal^ emprunt de consolidation 
de 53 millions de francs, de tels travaux et 
l'habileté d(^ son administration, suivis de l'em- 
prunt couvert un grand nombre de fois, tout 
cela parlait pour lui : M, Thiers discerna bientôt 
de quel secours pourrait lui être un pareil col- 
laborateur et, M. Pouyer-Quertier ayant dû, à la 
suite d'incidents qu'on n i )• oubliés, donner 
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sa démission, il 1 appela nii niinistcn des 
finances (7 décembre ISTS"). 

11 devait y revenir souvent. L«> rabin* Is tuirnl 
bean S(> snrcéder, les présidents du conseil 
changi T vl varier d'opinion, M. Léon Say fut 
l'indispensable collaborateur dont personne ne 
croyait pouvoir se passer. Il fit partie successi- 
vement des cabinets Buffet. Dnfaure, Jules Simon, 
VV'addington, Freycinet; de 1872 à 1882, il occupa 
le ministère des finances jiendant plus de 
six années, et ce n'est i^as exaiirérer de dirr que 
dans les intervalles il gardait autant d'influence 
que le ministre en place. 

La politifUK' n<' lui faisait pas négliger la 
science. Ses discours, à <lire vr-ai, étaient de la 
science la plus haute, de la science mise en œuvre. 
Pendant dix ans, il aborda à la It ihunc surtout 
les questions financières et commerciales. De ces 
discours il serait facile d'r-xtraire des traités 
complets t'I parfaits de finance- .1 de com- 
merce extérieur. Et les savants s'en rendaient 
bien compte : après l avoir (1874, 12 décembre) 
élu membre libre de l'Académie des scie?ices 
morales et j^olitiqueSy ils le nommaient membre 
titulaire en 1880 (l^r février). 

A ce moment, il atteignait à son apogée 
politique : en avril 1880, il était nommé ambas- 
sadeur en Angleterre; en mai suivant, un vote le 
rappelait tout à coup l'élevei- a la 

Présidence du Sénat et en faire le deuxième 
personna-i»' <l. l'État. CNHait bien la situation qui 
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convenait a cet lioiimie d'une si rare distinction 
d'esprit et d'une éducation si achevée. Et il est 
permis d'entrevoir les éminents services qu'il 
eût pu rendre à la République durant de longues 
années dans ce poste ou même dans un autre, 
encore plus élevé, si son dévouement au pays ne 
le lui eût fait quitter spontanément, pour repren- 
dre, dans le cabinet de Freycinet, le ministère 
des finances. Il y resta six mois à peine et n'eut 
le temps de faire, comme il disait, qu'un budget 
• t qu'un discours. 

. Mais ce budo:et était une œuvre de courage et do 
sagesse ; ce discours (que nous publions) était une 
maîtresse œuvre. M. Léon Say y donna la mesure, 
toute kl mesure de son talent et de son caractère. 
Ce n'était plus seulement de la finance ou de 
1 économique; c'était de la philosophie politique, 
de la plus sereine, de la plus clairvoyante. 

De ce discours sur le budget de 1883 date une 
autre manière. Jusqu'alors M. Léon Say avait été 
successivement un homme d alïaires, un savant 
et un homme politique : il était dès lors un 
homme d'État, mettant au service de ses idées 
l'érudition la plus vaste et l'esprit le plus alerte. 
Pendant les dix années qui s'écoulèrent de 1872 
à 1882, il avait mis la science dans la politique, 
de 1882 jusqu'à l'heure do sa mort il mit la 
politique dans la science. 

C'est de cette période que datent ses écrits les 
plus importants : Tiu^got., les Solutions démocra- 
tiques des impôt \e Socialisme d'État. \e Diction- 
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notre des Finances^ le Dictiotuiab^e d^économie 
politique^ les Finances. C'est durant cette 
période qu'il donna à V École des sciences politiques 
ses célèbres conférences sur l'impôt, auxquelles 
-e pressaient les élèves do l'école, les professeurs 
mêmes, et jusqu'à ses collègues de l'Institut. 

L'Académie française lui fit alors l'honneur 
qu'elle fait aux grands spécialistes cliez (lui 
l'homme dépasse le savant: elle l'appela, comme 
«'lie avait appelé Claude Bernard et Pasteur. Sa 
r/'pntation ne pouvait i)lus grandir, mais elle 
l>ouvait encore s'étendre. Ce n'étaient plus 
seulenjent ses rivaux, ses discii)les, le monde do 
la science et du Parlement, c'était le grand public, 
ceux-là même à qui ces hauts i)roblèmes étaient 
le plus étrangers, qui évoquaient naturellement 
son nom dès qu'il était question de politique 
financière. Léon Say allait avec finance comme 
Nestor allait avec sagesse. Seulement ceux qui 
ne le connaissaient que de renommée, étaient 
stupéfaits, quand leur bonne fortune 1<3S mettait 
sur son chemin, de voir que Nestor avait le 
teint frais, l'appétit robuste, le corps dispos, 
l'humeur gaie, l'esprit vif, la parole claire : et 
ils se demandaient, avec inquiétude, i^ourquoi 
un tel homme avait été relégué dans la réserve 
du parti républicain et, avec admiration, ce que 
pouvaient bien être ceux qu'on lui préférait. 

Ce qu'ils étaient? Simplement les hommes d'un 
parti nouveau, qui remplaçait le parti auquel 
appartenait M. Say et écartait, depropos délibéré. 
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ses représentants les plus éminents, en attendant 
que lui-môme fût à son tour remplacé par un troi- 
sième parti et que ses chefs, au moment où ils 
atteindraient la plénitude de leur talent et de leur 
maîtrise, fussent écartés comme lui avec autant 
d'injustice et avec plus de brutalité. 

M. LéonSay, avec son habituelle clairvoyance, 
ne s'y trompa point. Pas une minute il n'espéra 
revenir au pouvoir. Il orienta sa vie dans un autre 
sens, combattant par d'autres moyens pour la 
même cause. Le temps était décidément passé de 
cette bourgeoisie, d'où il sortait et qui, quoi 
qu'on ait pu dire, a été, durant plusieurs siècles, 
l'épine dorsale du pays. La démocratie entrait 
-ifép.&ç^ne. Mi Sjfiy avait ni la grande éloquence qui 
^vîpjkiît aux fo}ï4o»^^et masque le vide des paroles, 
V' rîi cel^)ubli desçap'yngenccs fâcheuses qui permet 
}^i^nq^;4ç»ii dQfc^ l'irréalisable et de 

/\t^i>fei^'i4rh'possible::| il n'essaya j^oint de forcer 
8on taléfit ou dé.»^fmer les yeux à l'évidence; 
il ne se dit pas. -s^^icfS que tant d'autres se fussent 
dit — que la. Ff^mcXi ne pouvait se i:)asser de son 
concours et exigeait de lui le sacrifice de cer- 
taines convictions : il renonça aux premiers 
rôles. Et cet homme qui ayant la science et le 
labeur d'un <« commis », la clairvoyance et la 
hauteur de vues d'un homme d'État, eût été le 
ministre préféré d'un Frédéric II comme d'un 
Louis XVI, ne fut plus que l'ini des 585 députés 
et non certes l'un des plus influents. 

Non pas l'un des plus influents, mais cependant 



INTRODUCTION. 



XVII 



l ua des plus écoutés, et l'un des plus respectés. 
Sur tous les bancs de la Chambre, c'était une 
admiration pour science et sa parole, un 
hommage à sa bonne foi, un respect pour son ca- 
ractère et pour cette courtoisie, reste déHcremt*- 
d'un autre âge. Dans ce temps où le» jjlus. inilô- 
cents furent poursuivis et les ]>fus |Hirs sus- 
pectés, aucun soupçon ne l'efflcuft'a. 

Les méchants rappelaient juif, laâ .perfidfis^ 
raffmeur, et les sots, stijx'Hdîé de RothschJLlcL; 
mais ses adversaires h's plus âprés^ le sentaient 
honnête homme au sens larûte-'dii mot. Ils 
n'essayèrent jamais d'entacher sok honneur. 

Ses amis le voyaient, tantôt à g <.ô^ 
pavillon près du chàtea\i, qui ÇàlJjS'^" 
fum pour l'avoir abrité, tant(jJ^u8(rf es ne û'^Tif^^v^ ^ 
il émigra de la rue La Bru\pi|Ç5^^iis cet*hôt<?î"'« >0 
sans faste et bien fait pour Mi^pni 
simple de philosophe et d'hlitmie de gîT^t'/^y^ * j 
ce cabinet qui était la bellelrjl^e de ia*mî5ison, 
sous les yeux de son grand-pfcl^Bcint par Pajou, / ^ 
entre ses livres et ses fleu^'^^^CHt»' d»' ^^y**!!/^^ 
femme austère et admirable, qi^lui^^ïT^pfeap^liir 
pelait « sa conscience » et qui, 
consoler et le soutenir, mettait dans son **xis- 
tence tant de bonheur et de dignité. 

A aucun âge, M. Say n'avait connu lïnaction ; 
à la fin de sa vie, il ne connaissait plus le 
repos. Comme s'il eût eu le pressentiment di' 
sa mort prochaine, il se multipliai! ; il était sans 
cesse sur la brèche, faisant face .i la fois à 



XVIII 



INTRODUCTION. 



tous les adversaires : dans le Parlemenl, aux 
socialistes et aux radicaux, dans la science, 
aux interventionnistes. A vingt-quatre heures 
de distance, il parlait à Londres devant Y Écono- 
mie Association^ convié par son ami M. Goschen, 
et à Paris devant la Chambre des députés, rap- 
pelé par la discussion de lïmpôt sur le revenu. Il 
était j)lus ardent que januiis et plus impatient 
d'action. Il méditait quelque discours définitif, 
sorte de legs spirituel à ceux qui viendraient 
après lui. Il aurait voulu ne pas emporter par 
delà tant de science et de sagesse accumulées 
depuis un demi-siècle, et laisser à son pays 
et à son parti de quoi se défendre contre des 
assauts qu'il prévoyait. Mais déjà la mort l'avait 
marqué. Dejuiis quelque tenjps, sa famille et 
ses amis voyaient comme un voile de mélancolie 
sur son visage. A ceux qui s'éloignaient, même 
pour peu de temps, il faisait des adieux attristés. 
Un mal implacable, dont lui-même peut-être no 
soupçonnait pas la gravité, l'atTaiblissait rapi- 
dement ; il succomba le 21 avril 1896, avant 
heureusement que rien n'eût été entamé de son 
intelligence et do son cœur. 

A peine cette lumière se fut-elle éteinte, que 
la France sentit ce qu'elle avait perdu. Ne crai- 
gnant i)lus d'être gênés par cette supériorité 
importune, les partis lui rendirenthautement jus- 
tice. Ses obsèques furent parmi les plus belles et 
les plus touchantes : pas d'honneurs, pas de mani- 
festations, mais une foule d'amis le cœur en deuil. 
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L'amitié ne le r<implaccra pas ; la politique 
(inancière ne le remplacera peut-être jamais. La 
science heureusement n'a pas tout perdu. Entré 
dans la mort, il entre dans la gloire. Le voici 
<iui prend place, à côté de J.-B. Say, parmi les 
grands économistes du monde. 11 nous reste 
après avoir dit ce que fut l'homme, à montrer 
ce qu'a été le financier et le savant. 

II 

L'œuvre principale de M. Léon Say, à n'en 
pas douter, a été son œuvre financière (loi?, 
budgets, discours, ouvrages) ; après cela, vient 
sa défense de la liberté commerciale (Ligue?, 
conférences, brochures, discours), et enfin ses 
rudes attaques contre le socialisme (rapports, 
discours et livres). 

Voilà bien la triple division que ion peut 
observer dans la variété infinie de son œuvre. 
Mais si l'on va jilus au fond, on s'aperçoit que 
de même qu'il a toute sa vie combattu et évolué 
autour d'une idée centrale : la liberté, avec ce 
qu'elle implique : ordre, clarté, prévoyance, etc., 
de même toute son œuvre se rattache à une 
fluestion i3rimordiale : les finances. Ce sont elh's 
(lui dominent sa carrière d'homme d'État et île 
savant, et qui lui donnent, à lui, sa physiono- 
mie : quand, plus tard, le biographe et l'histo- 
rien auront à marquer sa place et son rang. 
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ils le définiront : homnrie d'État et financier. 

C'est par 1<'^ questions financières qu'il a 
commencé ses études économiques et qu'il s'est 
aventuré sur le terrain i^olitique : Histoire de la 
Caisse d'Escompte (1848); Observations sur le 
système pnancier de M. le Préfet de la Seine 
(1865) ; Examen critique delà situation financière 
de la ville de Paris (1866) ; Théories des changes 
étrangers (1866). Plus tard, quand il est en 
pleine possession de ses moyens, ses plus beaux 
discours sont des discours do budget : ainsi 
ces discours admirables do 1882 (26 et 27 juillet) 
sur le budget de 1883. Celle do toutes ses œuvres 
(JUl; Ton met le plus haut est son Rapport sur 
rindemnité de guérite, tableau du genre le 
plus élevé qiii, par l'allure générale, se place 
à côté du fameux Rapport au roi^ de Necker 
et, par la sûreté et l'érudition, le dépasse de 
beaucoup. Sos ouvrages didactiques les plus 
importants sont encore des livres qui se rappor- 
tent aux finances : les Solutions démocratiques 
des impôts et celui dont il corrigeait les 
dernières épreuves sur son lit de mort, les 
Finances. 

Mais il y a jdus. Les questions los plus diffé- 
rentes se présentent à lui et sont abordées par 
lui comme problèmes financiers ou à l'occasion 
de problèmes financiers. Tout ce qu'il a fait en 
faveur de la liberté commerciale, dès 1872 et 
surtout en 1879, en 1881, en 1885, en 1892 et 
en 189i, tant de discours, do conférences, de 
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brocliLires. de ligues, d assoeialiuiis, tout cela a 
été provoqué par les impôts nouveaux cpie, tantôt 
dans un calcul fiscal et tantôt dans un intérêt 
parlementaire, le Gouvernement i)roposait soit 
-m les matières iDremières nécessaires à l'in- 
dustrie, soit sur les céréales, soit enfin sur la 
plus grande partie des produits fabriqués. 

Même orii^ine à son intervention dans les 
questions sociales. Personne n'a plus vivement 
que lui combattu les socialistes, et personne 
n'en a été plus redouté, car il joignait à la 
science qui confond l'ignorance la repartie qui 
cingle la sottise ; mais tandis que d'autres les 
attaquaient à propos du dogme, lui prenait ordi- 
nairement texte d'un projet de loi, qui concernait 
les finances : par exemple, en 1894, la proposi- 
tion de M. Jaurès de faire de TÉtat le grand 
spéculateur sur les blés; en 1895, le projet 
d'impôt progressif sur les successions; en 1806, 
le projet général d'impôt sur le revenu. A chaque 
fois, ses critiques débutaient parle côté financier, 
puis bientôt s'élevaient, passaient par-dessus là 
tête des ministres des finances et s'en allaient 
frapper en plein cœur le parti socialiste. 

Dans les dernières années de sa vie, le socia- 
lisme menaçant devint certainement sa préoccu- 
pation dominante ; ses études, ses lectures 
s'orientèrent surtout de ce côté, et il en résulta 
dans son argumentation, une évolution que ses 
disciples ont très remarquée. 

Elle se manifeste notamment dans sa lutte en 
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faveur de la liberté économique. Sans doute, 
toutes les fois qu'il eut à défendre les blés 
contre les impôts nouveaux, et jusqu'à son 
dernier souffle, il invoqua l'intérêt de la démo- 
cratie, les traditions du parti libéral, la nécessité, 
le devoir de donner au travailleur le pain à bon 
marché. « Vous protégez le blé, disait-il à 
M.Jaurès, vous qui appartenez à une démocratie 
pour laquelle nous avons toujours réclamé le 
bon marché des denrées de première nécessité » 
(10 février 1894). — « Ah! criait-il encore à 
M. Méline, en évoquant le souvenir de Cobden, 
ahî j'entends bien tous ces hommes qui font des 
discours ; mais il n'en sort qu'un son : fermage, 
fermaffe, cherté, cherté ! Vous êtes des marchands 
d(^ viande et de blé. » 

Puis quand il vit que les Chambres n'étaient 
en rien touchées par im arj^ument cei»endant si 
humain mais d'un intérêt trop général, ([uand il 
vit surtout le socialisme cherclier à pénétrer 
parmi les paysans et la petite bourgeoisie, il se 
X)laça sur un autre terrain. Il chercha à montrer 
l'alliance étroite qui unit le socialisme au jirotec- 
tionnisme, mieux que cela leur filiation, le so- 
cialisme procédant du prt)tectionnisme, et à vingt 
reprises il chercha à intimider le parti protecteur 
en lui faisant voir clairement oii il aboutirait : 
»> Je ne vois, disait-il en février 1894, je ne vois, 
quant à moi, aucune diiîérence tnitre le protec- 
tionnisme et le socialisme, ou du moins, s'il y en 
a une, elle réside en ceci, c'est que les protection- 
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niste< sont des socialistes qui ont 50.000 livres de 
rentes et que les autres sont des socialistes qui 
n'ont pas le sou. » 

« Les protectionnish s, disait-il encore dans le 
même discours, ont écrit la préface du système 
socialiste. » 

De même, contre le socialisme, quand il eut à 
l'attaquer directement, il recourut à deux tacti- 
fjues successives. Il dénonce d'iibord le socialisme 
d État et ses dangers, « ce panthéisme d'État qui a 
malheureusement fait tant de i)rogrès, contre le- 
(juelj'ai déjà tant de fois protesté dans le Parlement 
et contre lequel je ne cesserai de m'élever tant 
que ma voix i)ourra être entendue ». Et dans le 
discours du 11 mai 1891, d'où ce passage est 
extrait, il ne s'occupe <iue du socialisme d'État; 
il revient sans cesse sur les théories rie List, 
de Rodbertus von lagetzow, de M. Bismarck. 
Mais bientôt, sapercevant que les radicaux ne 
seifraient nullement du socialisme d'État « t 
sont même prêts à faire sur ce teirain alliance 
avec des socialistes, il abandonne un argument 
<(u'il sent usé et dénonce alors le coUectivisuH? 
proprement dit. Il l'expose non pas atténué et 
édulcoré à la façon des chefs du parti parle- 
mentaire, mais tel que l'ont conçu les maîtres, 
tel que le prêchent les disciples autorisés, et fait 
justice des précautions hypocrites, des mesures 
transitoires des députés socialistes français. Ce 
fut là sa dernière manière et sa protestation 
dernière, dans le discours du 21 mars 1896, 
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son dernier discours, motivé, cèlui-là aussi, par 
une question de (inanros, le ])rojetde loi d'impôt 
sur le revenu. 

Ainsi une noble et i^randi^ idée, qui domine sa 
vie et la remplit : l'amour et la défense de la 
liberté, avec tout ce qui s'y rattache ; un terrain 
de combat unitiue : le terrain linancier, où tous 
les principes et les x^rocédés <iui intéressent les 
linances : équilibre, ordre, conq^tabilité, sont 
mis en usage, et toutes les questions de détail 
qui constituent la question d'ensemble : budgets, 
recettes, dépenses, impôts, emprunts, conver- 
sions, amortissements, dett^i flottante, caisse 
d'É[)argne, etc. etc. sont rassemblées, i>assées 
en revue, i-nterrogées, sondées et mises au clair, 
voilà ce qu'on ;ii)erçoit (piand on regarde d'un 
peu haut la vie et l'œuvre de M. Léon Say. 

Esquissons donc à grands traits cette œuvre 
presque purement financière. 

Si l'on voulait, pour plus do clarté, <lresserde 
ce noble édifice comme une sorte de plan (pn eu 
faciliterait l'intelligence, on devrait commencer 
par mettre en évidence ce qu'on pourrait appeler 
les piliers, les pierres d'angles, les masses énormes 
qui soutiennent le reste. Ce seraient la guerre 
d'abord, et le x^ayement de Tindemnité à l'Alle- 
magne avec les emprunts destinés à procurer ces 
ressources; puis, i)endant cette même i^ériode, 
l'œuvrt' «l'amortissement solidement restaurée v 
plus tard, à l'occasion de ce qu'on a justejnent 
ai>pelé le Plan Fi eycinet, la création d'un nouveau 
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tj'pe (ir rente, le 3 0/0 amortissable, et enliii la re- 
torme présentée dans le l)udget de 1883 et qui 
comi^ortait un mode nouveau et plus prudent 
d'évaluation des recettes. Tout cela décrit, on 
ferait alors apparaître, reposant sur cette forte 
et glorieuse assise, la longue enfilade des détails, 
détails toutefois ayant bien leur importance. De 
fait, ce serait un véritable cours de finances pu- 
bliques professé, pendant dix années, du haut dt- 
la tribune du Parlement et qui traite : du rôle des^ 
finances dans la politique d'un pays ; des droits 
financiers respectifs des deux Chambres ; des 
dégrèvements et de la manière de les comprendre 
et de les pratiquer sous peine de voir la politirpie 
de dégrèvement aboutir à la politique de dé- 
ficit; des règles à instituer en matière d'initiati v«^ 
le crédit et des freins à miittre à la prodigalité 
les députés et parfois même du Gouvernement : 
les emprunts et do la manière de consulter et 
•le solliciter le crédit public; de la dette flottante 
• t de ses divers éléments, de l'emploi des fonds des 
Caisses d'Épargne, de l'usage à faire du droit de 
consolider la dette flottante ; du rôle et de l'oppor- 
tunité des conversions, etc., etc. 

Nous ne pouvons à cette i^lace aborder tant 
de questions que nous ne qualifions de secon- 
daires qu'à cause de l'imi^or tance primordiale 
des autres. Revenons à celles-ci. 

La première fut le paiement de l'indemnité de 
guerre à l'Allemagne. M. Léon Say a raconté, 
dans le beau document cité plus haut, Rapport 
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à r Assemblée nationale, les obstacles matériels 
qu'il rencontra et qu'il surmonta, obstacles 
accrus encore i)ar le désir, par la volonté de 
M. Thiers d'avancer les ternies convenus, afin 
de hâter l'époque de l'entière libération du terri- 
toire. Le liapport en soi est une œuvre maîtresse 
que liront, pendant longtemps, tous ceux qui 
voudront étudier les finances de la France; il 
est, chemin faisant, orné d'une foule de détails, 
dont aucun ne fait lic>rs-d'œuvre, qui tous 
concourent à éclairer et à préciser la thèse de 
l'auteur, et qui tous attestent son érudition, son 
sens historique, et l'admirable netteté de son 
esprit. C'est, par exemple, un chef-d'œuvre, que 
l'histoire en deux pages de la Banque de Ham- 
bourg et de l'origine et du rôle du marc banco. 

Une des grosses difficultés, après avoir ras- 
semblé ces sommes énormes, plus de 4 milliards 
de francs, fut de h'S transformer en espèces 
acceptées par les Allemands ; c'était un problème 
de cliauge (c'est pourquoi M. Léon Say a placé 
son Rapport à la suite de sa tiaduction du 
Traité des changes de M. Gosclien), problème 
des plus délicats et des plus périlleux, et il 
n'est pas interdit de croire qu(3 la solution 
heureuse en fut singidièrenient facilitée par la 
présence au Ministère des Finances d'un honune 
doué de l'esprit le plus ingénieux, rompu aux 
affaires, et jouissant sur le marché financier d'une 
incontestable ré]nitation d'honnêteté et de pru- 
dence. 
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La seconde opération — concoiiiitante d ailleurs 
iivec la première, — fut les grands emprunts 
destinés à fournir les fonds de cette indemnité, 
lis eurent lieu eù 1871 et 1872: l'un était de 2, 
l'autre de 3 milliards. M. Léon Say n'y a été qu'in- 
directement mêlé; mais on a su, par d'autres 
])Ius encore que par lui, la i^art qu'il a prise à 
la préparation et à l'émission de ces emprunts. 
Deux dangers ax)paraissaient. Pour des sommes 
de cette importance, une erreur infinitésimale 
dans le taux d'émission se traduirait par d'im- 
menses sacrifices imposés au pays ; et d'autre 
part, la prétention, au lendemain de pareils dé- 
sastres, de se procurer de l'argent à trop bon mar- 
ché, pourrait entraîner l'échec de ces emprunts 
et la ruine du crédit de la France. Mieux valait 
ne pas marchander et ramener plus tard, par 
«les conversions opportunes, le taux de l'intérêt 
au cours du marché européen. C'est, mus par 
ces considérations, que M. Thiers, sur le conseil 
officieux de M. Say, fixa assez bas le taux de 
l'émission et assez haut le taux de l'intérêt, 
offrant ainsi un avantage sérieux aux capita- 
listes intermédiaires et déterminant un tel afûux 
de souscriptions qu'il fallut réduire le contingent 
attribuable à chaque souscripteur. 

Cependant, tandis que s'accomplissait cette 
œuvre prodigieuse, le gouvernement s'occupait 
tout ensemble et d'accroître les recettes du pays, 
et d'administrer sagement les sommes immenses 
dont il avait le maniement. M. Thiers et l'Assem- 
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blée nationale adoptèrent des mesures fiscales 
dont on ne reconnut qu'après coup toute la sa- 
gesse. Aux débuts de cette période, M. Léon Say 
<Hait encore à la Préfecture de la Seine; il n'arriva 
au Ministère des finances qu'en décembr»? 1872. 
A partir de ce moment, et ce fut la troisième 
partie de sa tâche, presque toute l'administration 
financière reposa sur lui et cette administration 
fut si sage qu'une partie de l'indemnité de guerre 
put être payée avec l'excédent des impôts, et 
qu'en 1882, dans son discours sur le budget de 1883, 
il put prouver que, dans la liériodc 1872-1882, 
tant sur l'indemnité que sur l'outillage nouveau 
donné à la France, de 11 milliards dépensés ou 
<îngagés, 2 milliards provenaient d'autres res- 
sources que de l'emprunt, c'est-à-dire de lïmpôt. 
On avait donc amorti deux milliards, et l'on 
avait, par le fameux chapitre V, fait dans le budget 
à l'amortissement régulier une i:)lace qu'on 
espérait être définitive et que malheureusement 
il n'occupe plus aujourd'hui. 

A côté de ces œuvres si méritoires, dont la 
gloire revient sans doute pour une très grande 
part à M. Thiers, à l'Assemblée nationale et aux 
Chambres qui lui succédèrent, mais qui, pour 
une part peut-être égale, doivent être portées à 
l'actif de M. Léon Say, il faut placer deux réformes, 
qui lui appartiennent en entier : l'une est la créa- 
tion, à l'occasion des grands travaux publics en- 
gagés dès 1878 et pour fournir les sommes né- 
cessaires, du type de rente trois pour cent 
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amortissable; lautre est le mode nouveau d'esti- 
mation des recettes qu'il voulut introduire dans 
le budget de 1883. 

On a l)eaucoup critiqué le trois pour cent 
amortissable et il est assuré que, pendant long- 
temps, il n'a pas été classé et a pesé sur le 
marché. D'autre part, ce genre d'amortissement 
automatique a perdu toute sa signification dans 
un temps où la France a presque constannnent 
fait appel au crédit pour les besoins tout au 
moins do ses budgets extraordinaires. Mais, en 
ce qui concerne le premier reproche, M. Léon 
Say a expliqué à merveille (V. plus loin, dis- 
cours suivie 3 o/o amortissable) par suite de quelles 
circonstances indépendantes de lui le trois pour 
cent amortissable eut sur le marché une situation 
gênée et embarrassante et, quant au second, il 
ne saurait être rendu resj>onsable de la politique 
financière imprudente qui fut pratiquée après 
lui. 

Le nouveau mode d'évaluation des recettes 
introduit par M. Say dans le budget d«^ 1883 
consistait à calculer les recettes de 1883 d'après 
celles de 1881, augmentées de la plus-value 
moyenne des impôts indirects pendant les trois 
années précédentes. Voici ce qui motivait cette 
réforme : 

Tout pays travailleur et économe, accroît cha- 
que année son capital. L'augmentation varie 
suivant les années, mais, à moins de catastrophe 
physique ou politique, elle est assurée. La con- 
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séquence en est que, bien ou mal répartis, los im- 
pôts qui sont, en sonune, basés sur le revenu total 
du pays, croissent avec lui, tandis qu'en même 
temps, par une concordance forcée, les dépenses, 
grâce à l'extension des devoirs dol'État, croissent 
presque proportionnellement. Dans toute prépa- 
ration de budg^et, ou doit donc s'attendre à ce 
que les recettes d'une année, sans même qu'i) 
ait été créé dimpôts nouveaux, soient supé- 
rieures d'une certaine quantité à celles d(î l'an- 
née écoulée. Mais comme les dépenses croissent 
simultanément, il faut bien se garder de voir 
dans cette augmentation de recettes une somme 
disponible qu'on puisse appliquer à des dépenses 
d'un ordre nouveau et permanent. 

Ces produits sont, d'ailleurs, quelque chose 
d'incertain. Le budget d'un grand État doit 
reposer sur des bases stables. Aussi, de 1823 à 

1852, aucun ministre des finances n'a voulu, 
dans l'évaluation des recettes, tenir compte do 
cet accroissement normal. On s'est toujours tenu 
au résultat acquis des recettes de l'année écoulée, 
résultat qui se trouvait lui-même svipérieur à des 
prévisions plus vieilles de deux années. Ainsi, par 
exemple, pour le budget de 1840, on a toujours 
prévu les recettes d'après celles de 1838. 

En 1852, lors de la préparation du budget de 

1853, on adopta une autre base. On évalua les 
recettes aux chiffres de celles de 1851, majorées 
d'un chiffre de 50 millions, qui représentait la 
progression probable et naturelle des recettes 
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dans le cours de l'année 185*2, dont on ne con- 
naissait pas encore les résultats, et do l'année 
1853, dont on votait le budîret. 

Puis, en 1859, des critiques s'élevèrent, qui 
se reproduisirent chaque année, et en 18G4 on 
revint à lanciennc règle. On abandonna le 
système -des majorations. Et jusqu'à la prépa- 
ration du budiret de 1883, la règle anci<'nno fut 
observée. 

Or, cette règle, à côté des avantages que j'ai 
signalés, offre de graves inconvénients. Elle assure 
bicnTéquilibredu budget au moment du vote. Mais 
plus tard, les recettes se tro.ivent de beaucoup 
supérieures aux évaluations. Les excédents appa- 
raissent, énormes, parce qu ils représentent la 
progression, non pas d'une année à l'autre, mais 
de dcmx années réunies. On n a pas pu empêcher, 
lors du vote, les députés et les ministres eux- 
mêmes dé juger la fixation des recettes notable- 
ment inférieure à la réalité. N'eussent-ils j^as eu 
cette conviction que la pul)lication périodique 
des produits des impôts en excédent la leur 
donnerait. Et <'lle se traduit chez tous par des 
demandes do crédits supplémentaires considé- 
rables. 

Ces crédits constituent ainsi un second budget. 
La comptabilité se trouve compliquée. On n'est 
plus assuré de l'équilibre. Ces excédents magi- 
ques, encaissés chaque année, semblent destinés 
à être le gage des crédits supplémentaires, les 
ministres sont débordés, les Chambres entraînées; 
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et il arrive que, malgré d'énormes plus-values, 
le budget se soId(^ presque en déficit. 

Si l'on joint à cette mauvaise confection du 
budget que les ministres déposent les comptes 
quatre ou cinq ans après la clôture de l'exercice ; 
que la Chambre ne consacre au règlement défi- 
nitif des budgets que des bouts de séance ; que 
les comptes de linances sont apurés au bout 
de dix ou onze ans (il y a toutefois un pro- 
grès depuis 1883); que les députés envahis par 
les affaires du jour, ne sont pas à même de 
puiser pour l'avenir un enseignement dans des 
comptes rendus financiers remontant si haut, 
on comprendra l'utilité de la réforme que M. Léon 
Say préconisa, en 1882, pour la préparation du 
budget de 1883. 

Son procédé rapproche beaucoup les évalua- 
tions de la vérité. Les recettes, fixées à un chiffre 
relativement exact, peuvent être opposées comme 
une digue à l'envahissement des crédits supplé- 
mentaires; dès lors la comptabilité plus facile 
permet un contrôle plus efficace; et en même 
temps le ministre des finances a (s'il le veut) un 
argument commode et spécieux pour repousser 
toutes les demandes de dépenses nouvelles, en 
s'appuyant sur la i>rétendue diminution de la 
richesse publique laquelle n'a pas pour cela 
baissé d'un centime. 

Après cette indication trop rapide de ce qu'a 
accompli M. Léon Say, il faudrait encore : 

Montrer l'influence qu'il a exercée sur Tédu- 
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cation économique du pays, tant par ses discours 
que par ses livres, et par son enseignement à 
rÉcole des Sciences Politiques, où il fut, pendant 
quelques années, professeur titulaire et, pendant 
plus longtemps, diiocteur d'études du groupe 
financier; 

Indiquer son rôle dans des questions (égale- 
ment d'ordre financier, mais où déjà un autre 
élément apparaissait, l'élément social) comme la 
question de Falcool, dont il s'occupa si active- 
ment soit comme député, soit comme président 
de la commission extra-parlenjentaire ; 

Exposer ses idées sur l'impôt foncier qu'il 
voulait ôter à l'Etat pour le restituer aux 
communes et aux départements et sur le cadastre^ 
dont il a présidé avec tant d'intérêt personnel et 
tant d'autorité la grande commission au minis- 
tère des finances ; sur les chemins de fer qu'il 
voulait tenir à l'abri de l'ingérence du Parlement 
qui impose trop de lignes coûteuses et onéreuses, 
et du contrôle du Gouvernement qui retarde 
certains progrés indispensables; etc , etc. 

Marquer son action sur l'étude des questions 
sociales ; tracer nettement le chemin, je ne dis pas 
isolé, mais distinct, qu'il suivait également loin 
et des socialistes de toutt; dénomination et des; 
disciples de Le Play et des adversaires intran- 
sigeants du patronat, et dont on retrouve l'orien- 
tation soit dans son beau Rapport sur VÉconomie 
sociale à r Exposition de 1889, soit dans les 
Procès-verbaux de la Commission du travail, dont 
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il fut, durant ses dernières années, le président 
assidu. 

Mais tout cela nous entraînerait trop loin. 
Aussi bien n'avons-nous pas encore tout dit sur 
l'orateur, sur Técrivain et sur Thoinnie. 

III 

Si chez M. L. Say la doctrine est intéressante, 
plus intéressante encore est la manière dont il 
se Test formée et dont il la présente. Quand on 
a assisté avec lui à l'élaboration de seis idées 
'Ct qu'on a goûté la joie de l'entendre les exposer, 
on emporte une double impression : la sécurité 
que donne une méthode si sûre, Tétonnement 
que tant de recherches et d'érudition laissent au 
livre ou au discours tant de clarté et de sim- 
plicité. 

La simplicité et la clarté étaient bien hîs (|ua- 
lités maîtresses de M. Say. Rien ne lui plaisait 
qui était contourné ou obscur : il se défiait un 
peu do la profondeur, il craignait tout au fond 
de rencontrer la confusion et l'incertitude. Cette 
simplicité et cette clarté étaient faites d'un style, 
non pas certes sans agréments, mais volon- 
tairement dépouillé d'ai)prêts, d'une ordonnance 
excellente dans le raisonnement, et, par-dessus 
tout d'un choix d'arguments rigoureusement 
vérifiés. Comme il n'écrivait pas pour le plaisir 
d'écrire, mais pour le devoir de défendre des idées 
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chères, comme il était parvenu à ramener ces 
idées fondamentales à un petit nombre, il avait 
lini par être absolument maître de ses sujets : 
il posait d'abord les principes, il les étayait par 
des arguments sans cesse rajeunis, et alors 
seulement il se permettait les ornements et les 
grâces. Par ce procédé, il se montrait bien ce 
qu'il était à la fois, le petit-fils de J.-B. Say et 
l'élève de M. Thiers. Et il ne cachait pas ses ori- 
gines, il les avouait, il en tirait plutôt vanité : 
« J ai la yn étention, disait-il un jour à la Chambre, 
d'être en économie polilique un disciple de 
J.-B. Say et, dans la formation du budget, dans 
les matières de comptabilité et d'aménagement 
de nos finances, j'ai la prétention d'être un dis- 
ciple de M. Thiers. Je ne suis pas le protec- 
tionniste qu'était M. Thiers, je suis économiste ; 
mais j'ai reçu ses leçons et je crois en avoir 
profité ; c'est grâce à ses leçons que j'ai pu pro- 
noncer le discours que vous venez d'entendre 
et que sans cela je n'aurais pas pu faire » (Dis- 
cours du 9 mai 1882). 

Et, à dire vrai, il n'avait pas besoin de déclarer 
de qui il procédait : sa manière le décelait suffi- 
samment. Rien de plus satisfaisant pour l'esprit 
qu'un discours de lui ; rien de plus intéressant 
que d'en faire, si l'on peut parler ainsi, Tana- 
tomie. Il ne cache pas ses procédés, il ne ménage 
pas ses efï'ets. A la façon des orateurs de la chaire, 
il commence par indiquer son plan : Je dirai 
ceci, j'étudierai cela, j'avancerai, je {trouverai, 
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J'aurai déiiioutré. H énonçait d'abord les faits, 
-et en donnait l'explication ; des faits, il s'éle- 
vait aux théories, et des tliéories à la philosophie 
générale. Sur le tout voltig-eait son esprit fait de 
ce qu'il y a de plus alerte dans le cerveau 
français, de i)lus piquant dans notre langue. 
Joignez à cela une voix claire, un sourire ai- 
mable, un geste poli, une courtoisie inaltérable, 
l'absolue volonté de ne blesser personne et en 
même temps la décision ferme de se faire res- 
pecter de tous. 

Quand on regardait derrière cet appareil si sim- 
ple et parfois si élégant, on apercevait alors une 
ossature vigoureuse : c'étaient les j)rincipes de 
la science ou les règles de l'expérience. Dans un 
temps où personne ne veut plus se lier à des 
doctrines, lui tenait à honneur d'en avoir; il ju- 
geait sévèrement ceux qui, en ayant eu, croyaient 
de leur intérêt de les abandonner. « J'ai toujours 
trouvé, disait-il, une très grande différence entre 
les diverses manières dont on peut s'éloigner des 
principes. Il y a des gens qui s'en éloignent le 
moins possible et en s'en affligeant, et il y en a 
d'autres qui s'en éloignent le plus possible et en 
s'en réjouissant. Ceux-là vont très loin ; ils finis- 
sent par les abandonner entièrement. » Surtout, 
il poursuivait de ses sarcasmes, ceux qui pré- 
tendent ne connaître que l(?s faits et ne se sou- 
cier d'aucune théorie. « 11 y a cependant à se 
demander si des hommes comme vous (les pro~ 
tectionnistes) peuvent se passer de principes... 



INTRODUCTION. 



XXXVïl 



j'examinerai à mon tour si son système em- 
pirique (celui de M. Méline) n'est pas un système 
théorique. » Et il concluait : « M. Mélinc est 
asservi à des dogmes. »> 

Mais pour respectueux qu'il fût des principes, 
c'est-à-dire des vérités que la science a su déga- 
ger de l'expérience, il n'allaitpas, loin de là, jus- 
qu'à se raidir contre les solutions pratiques, ni à 
se réfugier dans des négations. Personne n'était 
moins que lui un négateur. S'il combattait un 
système, c'était pour en proposer un autre. Quand, 
le mal signalé, il avait repoussé le remède que 
proposaient les adversaires, il n'attendait pas 
qu'on lui demandât le sien : il l'apportait spon- 
tanément. Il n'admettait point qu'on ï)iétinât sur 
place : il était de ceux qui marchent, qui avan- 
cent, qui aboutissent. Quand il combat h's droits 
sur les blés, il ]>ropose en échange la remise aux 
propriétaires de l'impôt foncier et, pour com- 
I)enser cette perte du Trésor, l'élévation des 
droits sur l'alcool. Quand il refuse la protection 
à l'agriculture, il lui apporte le crédit agricole tel 
qu'il fonctionne en Italie; il lui montre les résul- 
tats merveilleux obtenus dans la culture du blé 
par ceux qui s'inspirent des travaux du labo- 
ratoire de Rothamsted et du laboratoire de Dom- 
basles. 

Dans le dernier discours qu'il prononça de- 
vant la Chambre des députés le 21 mars 1896 : 
« je reconnais, dit-il, que la science économique 
a fait des pr(>grès. C'est une des sciences de 
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rhoiiiiiic et, par c tniscquent, t'ilc doit ïaire des 
progrès avec l'hunianité. » Personne n'était plus 
que lui qualifié pour faire une pareille décla- 
ration. Il avait les yeux fixés sur le monde en 
mouvement, notait les changeujents, surveillait 
révolution et appliquait tout ce qu'il enregistrait 
de faits nouveaux à ccMitrôler les théories an- 
ciennes. 

Ses discours, ses articles, même sur des ma- 
tières spéciales, sont, à cet 'égard, un mer- 
veilleux enseigneuient. Tout le long du chemin, 
ce sont, comme en se jouant, les leçons les plus 
claires sur les questions les plus embrouillées, 
qu'on s attendait le moins à lui voir aborder et 
qui, cependant, il le montre bien, sont intimement 
liées à son sujet. Un jour, il expose le méca- 
nisme des reports et comment la baisse du taux de 
l'intérêt a agi sur le développement de ce genre 
d'opérations, et le plus ignorant y voit clair. Un 
autre jour, il explique l'origine des excédents 
dans les budgets de 1875 à 1880, et le passage 
quoique un peu long, est d'une si haute i>ortée 
qu'il vaut d'être cité : 

« L'accroissement des recottes tenait à deux cau- 
ses. La i^remière de ces causes, c'est que les impôts 
nouveaux créés par l'Assemblée nationale ne 
fasaient que commencer à produire, parce qu'ils 
n'avaient pu être appliqués dans toute leur rigueur 
qu'après un certain délai. Tous les imi)ôts traver- 
sent une période de tâtonnement et d'enfance avant 
d'arriver à un rendr^ment stable et à une sorte do 
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maturité. Ils ont pour premier effet d effrayer 
tout à la fois la cousommation et la production: 
ils rencontrent des hostilités qui favorisent la 
fraude parce que le public, mécontent d<3 la 
nouveauté dont il souffre, devient en quelque 
sorte complice de tous ceux qui cherchent 
à y échapper et ne craint pas de montrer pour 
les fraudeurs une véritable bienveillance. Cette 
émotion n*a qu'un temps; jïetit à petit, les 
choses se tassent ; la consommation éi)rouve 
un besoin impérieux de se développer et I»î 
travail, plus ou moins suspendu, reprend 
par la force des choses; c'est toujours le ca& 
lorsque les charges nouvelles ne dépassent pas 
la limite au delà de laquelle le fardeau serait 
insupportable. Cette limite est toujours incon- 
nue à l'avance et ne peut jamais être fixée avec 
certitude. Le point fatal, où la richesse publique 
est atteinte par le poids insupi^ortable des im- 
pôts, ne peut être déterminé qu'expérimentale- 
ment. Quand on n*a pas été au dolà de cette li- 
mite, et l'Assemblée nationale s'est évidenunent 
tenue en d()çà, les choses finissent, au bout 
d'un temps plus ou moins long, par reprendre 
leur équilibre. Les fraudeurs perdent bien vite 
la faveur du public, car ils créent, dans la con- 
currence des producteurs et des commerçants 
entre eux, des inégalités au profit de ceux qui 
sont malhonnêtes et au détriment de ceux qui 
sont scrupuleux. 

« îl y a de plus dans les époques comme la 



XL 



INTRODUCTION 



nôtre, où les facilités de communication sont 
si multipliées vi où la presse porte toute 
choses à la connaissance de tout le monde, une 
répartition naturelle des charges publiques bien 
plus rapide que par le passé. 

« L'impôt, dont Tincidence se produit en vertu 
de lois économiques immuables, va frapper 
beaucoup plus rai^ideinent celui qui doit en dé- 
iinitive en supporter la charge et l atteint avec 
beaucoup moins de difficultés qu'autrefois. 11 y a 
moins de frottement qu'il y a vingt ans dans les 
canaux économiques par où se répandent les 
charges publiques sur les contribuables. La 
consommation est bien j^lus tôt touchée par la 
création des impôts nouveaux, dvi même qu'elle 
est bien plus vite débarrassée par les dégrève- 
ments des impôts anciens. Les intermédiaires 
ne peuvent plus agir comme autrefois dans Tobs- 
curitû ou dans Téloignement. 

« Si Ton ajoute à ces causes générales, pour 
expliquer le produit plus régulier de l'inqjôt, 
i'elîet politique de l'établissement d'un gouver- 
nement définitif arrachant le pays à lïncertitude 
et au danger d'un prt>visoire trop prolongé, on 
reconnaît aisément qu'il y avait un faisceau de 
raisons économiques et politiques suffisant pour 
expliquer, à partir de l'exercice 1875, les excé- 
dents de recettes, leur abondance et leur con- 
tinuité. » 

De pareils morceaux ne s improvisent pas; 
ils sont le fruit d'une réfiexion sagace unie à 
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une science étendue. M. Léon Say savait tout; 
c'était, autant que cela se peut de nos jours, un es- 
prit encyclopédique. Qui lirait ses discours avec 
la volonté de relever les marques d'une immense 
instruction, non pas de surface et d'apparat, 
mais sincère et réelle, devrait confesser qu'il se 
tenait au courant de toutes choses, lettres, 
science, arts, philosophie, et savait tout de façon 
à le rendre en style clair à ses auditeurs moins 
savants. 

L'industrie lui fournit des enseignements 
pour l'agriculture. Amortissez, dit-il aux agri- 
culteurs, comme ont fait les industriels; et le 
voici qui expose les règles de l'amortissement en 
industrie ; demandez comme eux le secours delà 
science, elle ne vous laissera pas dans l'enibar- 
ras ; et le voici qui parle du traitement des i)ro- 
duits secondaires dans les usines à gaz, de l'emploi 
de la strontiane dans les sucreries, de la sup- 
pression des fausses manœuvres dans les gran- 
des usines, etc. Rien ne lui échappe, ni la thèse 
générale ni le fait spécial, ni le document histo- 
rique, ni le fait contemporain. Il sait le prix 
moyen de l'hectare en France à toutes les 
époques : il a dépouillé les comptes du domaine 
de Bussy-Rabutin et recueilli hier à la Société 
d'Agriculture les chiffres du marquis de Poncin. Il 
connaît les abornemeuts généraux dans nos 
départements de l'Est et les lois saxonne et 
prussienne sur le même objet. Il cite à propos 
un passage de Young, il fait en temps conve- 
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nable iiih.i venir Lavoisier. Toute Fhistoire est 
interrogée : il raconte les débuts du protection- 
nisme en Angleterre et analyse le discours au 
Parlement de M. Ilackenwell sous Élisabeth; il 
met à contribution Turgot et ses Édits, Galonné 
et son Mémoire sur le rapport do 15 1/2; il a lu 
le Bullioi2-Report du début du siècle ou la bro- 
cljure de Laffîtte sur le taux de l'intérêt; il vient 
de lire (1892) le Rapi^ort de la commission d'en- 
quête sur Tagriculture en Angleterre. Il cite et 
oppose tous les statisticiens : de; Foville et GiU'en, 
Sœtbeer et Neuman Spallart; il est au courant 
de toutes les publications étrangères, en rela- 
tions avec l'homme considérable de chaque 
branche dans chaque pays ; il a consulté le 
rapport paru hier de M. Mac Culloch, secrétaire 
d'État aux finances des États-Unis, lu la note de 
sir James Caird, rencontré la veille le gouverneur 
de Bombay. Il se raf)pelle toutes les anecdotes 
et peut mettre en parallèle le petit mouuik do 
M. Thiurs et le petit Hindou de M. Méline. 

Les socialistes ont beau s'abriter derrière leurs 
obscurités : J'ai lu vos auteurs, leur dit-il, vos 
maîtres favoris « depuis Karl Marx jusqu'à M. Ga^ 
briel Deville ». Et quand M. Laf argue ose lui 
crier : « Vous ne les avez pas compris », ce n'est 
qu'une impertinence qui n'entame pas l'affir- 
mation de M. Léon Say et n'atteint pas son 
caractère. Il a lu ce qu'il dit et lu d'autres 
choses qu'il ne dit pas ; il a lu la thèse de doc- 
torat de M. Jaurès, il a lu des statistiques qui 
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confondent los siennes; il les sait, il cite. 
M. Jaurès se vante d'avoir avec lui le bataillon 
de la petite culture « Votre bataillon, je le con- 
nais, répond M. Say. Il ne comprend pas les 
agriculteurs auxquels vous pensez ; il se com- 
pose, au contraire, d'horticulteurs, de pépinié- 
riste^i, au nombre de 983 000, de bûclierons, de 
maraîchers, de vignerons au nombre de 300 000. 
Au total fsmr 8 ou 9 millions) 1 283 000 cultiva- 
teurs. » Et M. Jaurès ne peut répliquer, parce 
que même pour un socialiste les chitlres sont 
les chiffres. 

Or, cet homme qui savait tout pensait ne 
jamais savoir assez. Sur des questions qu'il 
avait étudiées vingt années, il croyait d<3Voir 
sans cesse réclamer do nouvelles informations. 
En 1801, f[uand il fut de nouveau question du 
tarif protecteur qu'il combattait depuis 1872, 
c'est à coups de tél «'grammes qu'il correspondait 
avec un jeune ])rofesseur d'agricultui»' de 
Montpellier qui lui avait paru manier les 
statisti<iues avec ingéniosité et en tirer des 
conclusions rajeunies. En 1884, le crédit populaire 
étant à l'ordre du jour, il partit en Italie avec 
son collègue M. Labiche et, sous la conduite de 
son ami Luzzatti, étudia la question : ce fut 
l'origine de cet admirable petit livre : Dix Jours 
dans la haute Italie. 

Là ne se bornait pas son activité. Ce qu'il sa- 
vait, il entendait ne le pas garder pour lui seul. 
Sa science, son autorité, son influence étaient au 
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service de tous. Il était de vingt sociétés, il leur 
donnait soninHuencc,son argent, son temps, même 
ses dimanches. Il passait de l'une à l'autre avec 
une égale aisance et une même bonne humeur : 
Société nationale d'agriculture^ Sociétés d'éco- 
nomie politique, de statistique, d'horticulture, du 
repos (lu dimanche, de protection des appren- 
tis, etc., etc., il se donnait également à toutes, 
n'estimant rien indigne de son attention. 

Enfin à ses hautes doctrines^, à son savoir ency- 
clopédique, à sa large bienveillance, il joignait, 
ressource infinie, un esprit plein de malice, et 
Jamais à court. D'ailleurs, rempli de bonhomie; 
quand Tadversaire prêtait le flanc, il décochait 
le trait, mais en courant et sans appuyer. On 
sentait qu'il avait d'autres armes. Il ne visait 
pas à blesser; tant de mots spirituels qui 
relevaient ses discours les plus sérieux tendaient 
à faire sourire la Chambre un instant et à la 
réveiller. Et la Chambre souriait, en elîet, 
charmée de tant de bonne grâce et d<i belle 
humeur. 

Car M. Léon Say avait au plus haut degré 
cette partie de l'homme d'État : la claire vision 
qui, par delà les brouillards, perçoit l'horizon 
bleu. Il savait aussi que le pessimisme est un 
mauvais conseiller, qui décourage les plus fermes 
et dégoûte les plus résolus. C'est pourquoi, 
disciple d'une science qu'on dit cruelle, et chargé 
d'un ministère qui veut un titulaire féroce, il 
gardait invariablement son tempérament égal et 
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>a belle humeur. Jamais abattu et jamais grisé^ 
il savait montrer à la fois b»s deux aspects d îme 
situation et, dans un môme discours, dire au 
pays ce qui méritait d'éveiller son attention et 
ce (jui pouvait calmer ses inquiétudes. 

En lui, la démocratie a perdu un bon servi- 
teur, le serviteur qui la comprenait parce qu'il 
l'aimait, et qui Taimait au point de lui dire, 
quand il le fallait, la vérité ; la France un repré- 
sentant de son clair génie, qui avait à l'étranger 
une grande autorité dont il usait pour la servir 
même à son insu ; le Parlement, un causeur 
aimable et spirituel, un orateur souvent éloquent 
ai de haute allure, un nianieur de chiffres tou- 
jours exacts et de raisonnements toujours droits ; 
l'économie et la finance, un savant doublé 
d'un écrivain, qui a su, à force de simplicité et 
de grâce élégante, les faire pénétrer dans le 
u siècle » ; le monde parisien, un homme d'une 
distinction de manières et d'une courtoisie bien- 
tôt introuvables; enfin ceux qui l'ont aimé, un 
esprit qui les guidait parmi leurs doutes, un 
cœur qui les soutenait dans leurs épreuves. 

Un tel homme ne sera pas remplacé. C'est 
plus qu'une figure qui disparaît, c'est, avec lui,, 
une classe de la société qui quitte pour long- 
temps, peut-être pour toujours, la scène de 
l'histoire. Puisse notre pays, qui n'a pas su 
l'utiliser, n'avoir pas un jour à la regretter. 



Joseph Chailley-Bert. 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR LA. 

COMPTABILITÉ EN PARTIE DOUBLE 

Mémoire lu dans la séance de T Académie des sciences 
morales et politiques du 19 décembre 1885. 



La comptabilité moderne est un art d'imagi- 
nation qui porte l'empreinte du génie italien et 
du génie grec. Elle ne ressemble pas à cette 
<îomptabilité vulgaire qui naquit un jour dans le 
ménage, et fut inventée, sans aucun doute, par 
les utiles personnes auxquelles on a trop souvent 
<lonné la mission de faire la langue. 

Catherine de Médicis excellait dans la compta- 
bilité déménage. Elle tenait elle-même, ou faisait 
tenir par une de ses dames, son livre de dépen- 
ses avec le soin le plus minutieux. 

Gomme les recettes étaient inscrites d'un côté, 
•et les dépenses de l'autre, un de ses historiens a 
^it d'elle que, digne fille de banquiers, elle tenait 
sa comptabilité en partie double. Rien n'est moins 
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vrai. Elle connaissait peut-être la comptabilité 
en partie double et ses linesses tout italiennes, 
mais elle ne la pratiquait pas. Elle inscrivait tout 
simplement dans ses registres, à leur tour de date, 
le cadeau de noces de Marie Stuart, les gages 
du gouverneur de ses nains, et le prix des 
2,000 pieds d'arbres fruitiers qu'elle envoyait de 
Tours à Monceaux. 

La comptabilité d'imagination, qui a recule nom 
de comptabilité en partie double, est bien autre 
chose qu'un livre de dépenses. C'est une inven- 
tion merveilleuse, une sorte de mythologie. 
C'est une méthode d'évocation qui donne la vie 
à nos intérêts, c'est-à-dire à tout ce qui se tra- 
duit par de l'argent, par des marchandises, par 
des dettes, ou par des créances. 

Quand un marchand a fait des achats de mar- 
chandises pour 10,000 francs, il peut écrire dans 
son livre de caisse qu'il a dépensé 10,000 francs. 
Une seule atïaire a donné lieu à une seule 
écriture; c'est la partie simple. 

Mais l'argent dépensé a une contre-partie dans 
la valeur des marchandises et le marchand a le 
droit d'espérer que les 10,000 francs dépensés 
rentreront dans la caisse le jour où les marchan- 
dises sortiront du magasin pour être livrées à 
l'acheteur, qui les payera.' L'argent de la caisse 
est donc en quelque sorte prêté, et on peut décrire 
l'opération en disant qu'il y a un prêteur, qui est 
la caisse, et un emprunteur, qui est le magasin. 
Une seule afl'aire donne alors lieu à deux écri- 
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tures : Tune a pour objet la situation de la caisse 
et l'autre la situation du magasin : c'ést la partie 
double. 

Mais ce n'est pas tout que d'avoir décrit une 
seule atlïiire par une double écriture. Il faut 
encore donner à chacune des deux écritures une 
personnalité. Le compte où l'on passe récriture 
a comme une vie i^ropre. 

Prendre des écus dans sa caisse, c'est pour le 
marchand qui pratique la partie double, prendre 
de l'argent à quelqu'un, car la caisse est une 
personne. 

Acheter avec les écus de la caisse des mar- 
chandises et les faire porter dans son magasin, 
c'est enrichir une personne, car le magasin est 
une iDersonne aussi, et on l'a mise en possession 
des marchandises qui Fenrichissent. 

Quand on veut décrire une opération quelcon- 
que do commerce, on doit donc supposer qu'elle 
est faite entre deux êtres. De l'un on fait le 
créancier et de l'autre le débiteur. Les deux s'ar- 
rangeront ensuite ensemble ; l'histoire de ces deux 
êtres constituera la comptabilité du marchand. 
Le marchand aura un compte appelé Soie de 
Chine ; un autre compte appelé Poivre de Goa, 
ou Cannelle de Malabar, ou Fève d'Égypte, ou 
Participation à Smyrnc. Il en aura d'autres qui 
porteront les noms do ses facteurs, Barbare, 
Rinucci, Marco, ou bien encore d'une localité, 
Almeria, Tabarca, Famagouste. Soie de Chine 
doit à Tabarca ; Tabarca doit à Fève d'Égypte ; 
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Poivre de Goa doit à Marco ; Famagouste doit à 
Cannelle de Malabar. Toutes ces personnes 
mènent une vie fort agitée, mais elles se balan- 
cent les unes par les autres et, en se balançant, 
elles se contrôlent. 

Les pâtres de l'ancienne Grèce, en se désal- 
térant à l'eau d'une fontaine, croyaient voir la 
nymphe des eaux: ils peuplaient la nature d'une 
foule d'êtres au milieu desquels ils vivaient 
-comme dans une société supérieure à la société 
humaine. 

Les marchands enferiiK-s dans les villes n'en- 
tendent, au milieu de leurs l^allots, la voix d'au- 
cune Naïade; c'est tout au plus si, de temps â 
^lutre, Éole trouve assez de place pour dé- 
«"onfler ses outres dans l'étroite mercerla ciui 
donne accès à leurs magasins. Les dieux du grand 
air ne se plaisent pas dans les arrière-boutiques. 
Cejiendant l'imagination ne perd jamais ses 
droits. Quand la race des pâtres est deveiuie 
marchande, elle a porté dans les affaires le goût 
qu'elle avait pour les fictions, et elle s'est fait 
une nouvelle société d'êtres imaginaires, j)Our ne 
pas vivre isolée. La caisse et le magasin sont de- 
venus des personnages mythologiques, dieux 
roturiers qui n'ont d'ailleurs pas manqué 
d'autels. 

Simon Stevin, marcliand de Bruges, écrivait 
dans les premières années du xvii® siècle son dia- 
logue avec le prince d'Orange sur les avantages de 
la comptabilité des marchands. « Le marchand, lui 
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« disait-il en l)as allemand, mais je cite d'après^ 
un traducteur du temps, le marchand i)arîe 
« débit,, crédit, balance^ fait Poivre, Gingembre,. 
Capitate, Caisse, débiteurs si bien comme les 
lionimes. » La personnification des comptes et 
la création d'êtres fiotifs, c'était pour Simon 
Stevin, le marchand de Brugres de 1607, comme 
c'est encore pour nous aujourd'hui le caractère 
l>rincipal et distinctif de la comptabilité en par- 
tie double. 

Les juifs ne l'auraient pas inventée, si on croit 
avec M. Renan que l'absence complète d'imai»i- 
nation créatrice, et par conséquent de fiction, 
soit le trait essentiel de l'esprit sémitique. Et 
cependant les peuples sémitiques ont été et sont 
♦•ncore les premiers marchands du monde, mais 
ils ne se plaisent que dans le réel. 

Il faut, en effet, avoir un goût bien déterminé 
pour la fjction pour imaginer de décrire ses 
atl'aires au moyen d'une conversation entre do 
prétendues personnes. Tenir ses livres en partie 
double, c'est causer avec ses opérations comme 
avec des êtres vivants, et cela est si vrai qu'en 
italien le teneur de livres est un « raisonneur » 
et que, si on entre dans les bureaux de la compta- 
bilité, on pénètre dans la « ragioneria », c'est- 
à-dire dans l'endroit où l'on raisonne et où les 
i^rands fondateurs de certaines sociétés moder- 
nes ont môme déraisonné quelquefois. 

L'Italie, du reste, nous a transmis celte locu- 
tion, et, au xvii*^' sièchi, Colbert écrivait que les 
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mariniers du Rhône « raisonnaient dans los bu- 
reaux de péage », comme si raisonner et compter 
étaient une seule et même chose. 

Il y a peu d'années, sous la Restauration et 
même sous le gouvernement de Juillet, on ai>- 
pelait encore : livre de raison le registre de 
comptabilité qu'on appelle aujourd'hui le grand- 
livre. 

Ce n'est pas chez les peuples positifs comme 
les Sémites, ce n'est ni à Tyr, ni à Carthage, ni 
dans Israël, c'est en Italie, c'est à Venise que la 
comptabilité créatrice d'êtres fictifs a joris nais- 
sance au moyen âge. Elle ne pouvait avoir 
d'autre berceau. 

Elle a été probablement inventée par les gar- 
diens de ces bancs où les marchands venaient 
s'asseoir pour traiter leurs affaires, comme on le 
fait encore dans les Bourses modernes. Il y avait, 
dans ces endroits, des gardiens du Banco, des 
garçons de cercle, comme on dirait aujourd'hui, 
<it ces garçons de cercle sont devenus bientôt les 
caissiers communs de tous mnrrhnnds qui 
fréquentaient le Banco. 

Ils avaient à suivre des opérations souvent très 
compliquées, et, pour mieux se rappeler, ils ont 
inventé une langue imaginée qui leur permît de 
décrire tout ce qui se faisait dans leur Banco 
et de dresser des tableaux dont l'exactitude pût 
se vérifier d'un coup d'œil. 

Il y a des ouvrages du xv® siècle qui parlent 
déjà de la comptabilité en partie double comme 
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d'une méthode courante et qui, aliu d'instruire 
les marchands, donnent les règles à suivre pour 
la bonne tenue des livres. Lucas Maccioli, li an- 
ciscain du Bourg de Saint-Sépulcre, a fait un 
traité de comptabilité en partie double intitulé : 
Somme dC arithmétique. Il n'est pas le seul d'ail- 
leurs et il a été sans doute précédé et certaine- 
ment suivi par beaucoup d'autj-es. 

« Il est hors de doute, dit un auU ui- italien, 
« I\f. Bonalumi, que non seulement Venise, mais 
« encore Florence, Pérouse et Gênes avaient 
« adopté la partie double depuis longtemps 
« quand le frère de Saint-Sépulcre est venu au 
« monde et qu'il a écrit sa Somme en 149'i. > 

Le professeur Richeri a fait des découvertes 
intéressantes sur les écritures de la commune 
de Gènes au moyen âge. Il parle d'un rei^istre 
qu'on peut voir encore de nos jours aux archives 
de Saint-Georges, registre qui porte la date de 
1348 et dont les premières pages seules font dé- 
faut. 

C'est le livre du ynassaro général de la com- 
mune ou, en d'autres termes, du trésorier muni- 
cipal. Il est très différent des autres livres de 
caisse. C'est la véritable partie double. 

Dans ce registre, les comptes se suivent, ar- 
rangés dans uu ordre alphabétique : on y trouve 
d'abord les comptes de prévision, c'est-à-dire le 
budget préalable, puis les com])te du trésorier, 
c'est-à-dire le relevé des sommes etï'ectivement 
reçues et payées par 1<- trésorier; enfin, les 
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comptes individuels, c'est-à-dire le compte des 
diverses personnes qui étaient en relation d'affai- 
res et de services avec la commune. 

Toutes les recettes figurent à la charge du 
trésorier général et à la décharge des collecteurs. 
Tous les paiements sont portés au crédit du tré- 
sorier et en même temps au débit des personnes 
qui en ont profité. 

En 1348, la comptabilité en partie double était 
donc uu(^' méthode connue ; elle était même 
adoi^tée par les marchands depuis longtemps, car 
dans un autre manuscrit de saint Georges, plus 
ancien de quarante-cinq ans et daté de 1303, on 
lit le passage suivant qui y fait allusion : 

« Les comptes des communes doivent être 
« tenus avec la même méthode dont usent les 
« banquiers pour obvier aux erreurs qui se pro- 
« duisaient auparavant. » 

De ritalie, la comptabilité en partie double 
s'est répandue, mais avec lentoiu-, dans toute 
l Europe, en Allemagne, en Flandre, en France 
et en Angleterre. 

Il est incontestable que ce fut un immense 
progrès pour le monde commercial. Il est même 
di ficile de comprendre comment on pourrait do 
nos jours s'en passer dans les affaires. Elle est 
pour les commerçants ce que l'algèbre est pour 
les arithméticiens. C'est une méthode de solution 
des problèmes commerciaux sans laquelle^ il 
semble qu'on ne pourrait pas les résoudre. Si 
les chefs des grandes maisons de banque, comme 
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celles qui existent aujourd liui sur toute la 
surface du monde, étaient obligés de conserver, 
pour ainsi dire, dans des dossiers séparés, tout 
ce qui se rapporte à chacune de? leur multiples 
atVaires ; s'ils étaient obligés de décrire leurs 
<»l)érations, en écrivant, au jour !«' jour, une 
sortii d'histoire du mouvement des marchandises^ 
des espèces et des correspondants de leur maison, 
il leur serait impossible d'en avoir une vue- 
complète, à moins de jouir d'une uK'moire tout à 
lait miraculeuse. 

On ne conçoit pas, d'ailleurs, plus facilement 
comment les mathématiciens dé nos jours arri- 
veraient à résoudre certains problèmes s'ilsr 
n'avaient pas Talgèbre à leur disposition. 

Cependant, quoiqu'il nous soit difficile, ou 
même impossible do le concevoir, il n'est pas 
moins vrai que l'antiquité a fait des affaires de 
banque et de marchandises sur la plus vaste 
échelle sans avoir connu la comptabilité en partie 
double, et qu'Euclide, Archimède et d'autres ont 
l>u résoudre les problèmes mathématiques le& 
plus ardus sans avoir comm l'algèbre. 

Les grands mathématiciens de l'antiquité avaient 
évidemment imaginé d'abord des procédés der 
généralisation et ensuite des moyens d'abréger 
les longs raisonnements ; cependant c'était pro- 
bablement par des raisonnements très longs qu'ils 
arrivaient à leurs solutions. Aujourd'hui, nous 
nous perdrions certainement dans la longueur 
de leurs raisonnements. 
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La comptabilité en partie double généralise et 
raccourcit le raisonnement comme l algèbre, eu 
réunissant sous une même forme, qui est celle 
d'une personne vivante, toutes sortes de faits et 
de rapports. Nous sommes habitués à comprendre 
la vie complexe des êtres qui nous entourent^ 
En transformant nos affaires en êtres vivants 
pour suivre leurs mouvements variés, nous ;u - 
rivons à les comprendre, parce que nous avons 
rhabitude de comprendre la complexité de la vie. 

Au cours des opérations algébriques, les cal- 
culateurs sont obligés quelquefois de faire 
entrer une série de résultats dans une formvile, 
et, pour y arriver, ils remplacent simplement par 
une lettre les résultats acquis par leurs calculs 
antérieurs. Ils ont une conception plus nette de 
leur formule quand ils l'ont ainsi constituée, 
parce qu'ils l'ont raccourcie et simplifiée. C'est 
la même substitution que nous opérons dans la 
comptabilité quand nous créons des personnes 
fictives pour obtenir une représentation simple 
des affaires comjjliquées. 

Le procédé est, d'ailleurs, analogue à un autre 
l^rocédé dont se sont servis les anciens quand ils 
ont employé les noms de César ou Auguste 
pour désigner leurs empereurs. Au lieu de 
dire d'un magistrat qu'il avait la puissance 
tribunitienne, qu'il était censeur, qu'il réu- 
nissait, en un mot, dans sa ])ersonne uiu* 
foule d'attributions diverses, on a dit j)lus sim- 
jl^lement qu'il était un César ou un Auguste, c'est-à- 
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dire un magistrat jouissant de tous les pouvoirs 
que César et Auguste s'étaient attribués. C'était 
plus simple pour le peuple ; c'était plus sim])le 
aussi pour l'empereur, qui se présentait pour 
linsi dire en bloc et oiTrait moins de prise à la 
discussion. 

La comptabilité en partie double est donc, 
comme Talgèbre, un moyen de corriger la fai- 
blesse de notre entendement. Si notre esprit était 
plus puissant, nous i^ourrions nous en passer; ou 
n'est obligé de se servir de lunettes que parce 
qu'on a de mauvais yeux. L'enfant prodige, qui 
résout les problèmes les plus compliqués et extrait 
de tête des racines cinquièmes, n"a pas besoin 
des y)rocédés de ce genre : les solutions sont 
pour lui des faits, il les voit. 

Le juif cambiste qui estime le profit à retirer 
de la transformation de la monnaie qu'il a <laiis 
les mains en une autre monnaie et de celle-là 
en une autre encore, jusqu'à ce qu'il ait fait le 
tour du monde où l'on monnaye et qu'il soit 
revenu à sa monnaie primitive, ce juif cambiste, 
né changeur, n'a pas besoin de calculer. Il voit 
le résultat comme par un sens sj)écial. Nous ne 
raisonnons pas quand nous voyons, entendons, 
sentons : nous éprouvons des sensations. Si ou 
pouvait saisir, sans travail de tête et sans combi- 
naisons de l'esprit, le résultat de toutes les af- 
faires qu'on entreprenfl, on les ferait en se pas- 
sant de la comptabilité. 

Les peuples jenurs fie l'antiquité avaient dos 
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instincts que nous avons perdus. L'instinct des 
affaires suppléait particulièrement chez les 
peuples sémitiques et supplée encore en partie 
chez leurs descendants à tous les procédés in- 
ventés par le génie moderne. Les Phéniciei>s 
faisaient sans doute de plus grandes affaires que 
n'en font aujourd'hui la plupart des commerçants 
de nos petites villes, et cependant ils ne tenaient 
pas leur comptabilité avec la même perfection 
que les petits marchands de nos villages. Ils 
ne connaissaient pas la partie double. La com- 
paraison peut ne pas leur être favorable, ils n'en 
faisaient pas moins de bonnes affaires. 

La comptabilité en partie double est cer- 
tainement un des outils les plus utiles qu'on 
ait pu inventer, mais on peut dire qu'elle n'a 
autant d'utilité que parce qu'elle supplée à notre 
faiblesse. 

Il n'est pas contradictoire d'ajouter que son 
emploi présente les plus graves dangers: l'habitude 
de raisonner avec des êtres fictifs fait trop souvent 
perdre le sentiment de la réalité ; il y a des 
commerçants qui peuvent de bonne foi se croire 
au-dessus de leurs affaires, parce qu'ils lisent 
sur la liste de leurs débiteurs le nom de beau- 
coup de personnages auxquels ils croient qu'ils 
pourront un jour redemander leur argent ; mais 
qu'arrivera-t-il si Tabarca, Cannelle de Malabar 
et les autres débiteurs sur lesquels ils comptent, 
sont des personnages trompeurs, si ce sont des 
êtres fictifs représentant une créance devenue 
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irrécouvrable ? Ils seront jiauvres au lieu d être 
riches, ils seront au-dessous de leurs affaires 
alors qu'ils pouvaient croire le contraire. 

Ce n'est pas tout : si on peut se tromper soi- 
même, on peut aussi tromper les autres, ce qui 
est pis ; et rien n'y porte davantage que de 
s'entourer d'êtres imaginaires dont on peut dire 
qu'on est le créancier. C est toujours en abusant 
des comptes, qui sont censés représenter quelque 
chose et qui ne représentent rien, que les mar- 
chands malhonnêtes induisent en erreur ceux 
avec lesquels ils sont en affaires et qu'ils se font 
attribuer un crédit auquel ils n'ont aucun droit. 

Si on voulait faire une histoire complète de la 
comptabilité en partie double, on devrait donc 
faire le compte du mal en même temps que du 
bien qu'elle a produit. On n'aurait pas le droit 
de supprimer le chapitre des tromperies fiu'elle 
a rendues faciles, et ce chapitre serait si long 
qu'il n'en finirait pas. 

Faut-il en conclure qu'on doit condamner la 
partie double comme une des erreurs de 
l'humanité ? Non sans doute. Car il n'y a pas 
d'invention dont on ne puisse dire la même chose, 
parce qu'il n'y en a pas dont on ne puisse abu- 
ser. Les plus ingénieuses sont même le plus 
souvent les plus dangereuses. Le mal qu'on 
peut faire avec les découvertes de la science est 
incalculable, comme les progrès qu'elles ont fait 
naître. 

La comptabilité en partie double mérite qu'on 
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<jii di.-rc tout le bien et tout le liiaJ qu'oii a dit 
du crédit. Les deux se valent, car c'est le 
dévelop]3enient du crédit qui a rendu néces- 
saire la partie double. Le siècle du crédit ne 
pouvait être que le siècle de la comptabilité en 
partie double. 

Mais c'est évidemment parce qu'elle est tout 
à la fois bonne et mauvaise, qu'elle a mis un si 
i^rand nombre d'années à conquérir le monde des 
affaires. Elle n'a été employée pendant longtemps 
<iue par les banquiers et les grands marchands 
i{ui avaient des comptoirs au loin et qui mono- 
polisaient entre leurs mains tout le commerce 
< l'importation de l'Extrôme Orient. Les petits 
marchands locaux, les artisans, les propriétaires, 
les cultivateurs durent conserver leurs anciennes 
habitudes. Il y en a même qui les ont conservées 
jusqu'à nos jours. 

11 faut, en outre, ajouter probablement à la 
liste des fidèles de l'ancien régime la plupart des 
juifs dont le sentiment de la réalité était blessé 
et qui ne s'engageaient pas volontiers sur le 
terrain de la fiction. Que ce soit par le peu d'em- 
pressement des juifs ou par la routine des 
chrétiens, la vieille et la nouvelle méthode ont 
certainement vécu sans se pénétrer, et pour 
;Binsi dire côte à côte, pendant des siècles. 

A une époque où la partie double paraissait 
régner sans conteste dans les grandes affaires, 
la partie simple subsistait cependant encore 
avec ses procédés primitifs, et même elle em- 
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ployait, pour se renforcer, tous les artifices des 
peuples jeunes. 

Les moyens mnémoniques vont de pair avec 
la cQmj)tabilité en partie simi)le ; ils en sont 
un des caractères secondaires. 

On sait en quoi consistent les moyens mné- 
moniqvies auxquels nous faisons allusion. Ceux 
des boulangers sont les plus connus ; lequel 
d'entre nous n'a pas vu dans nos villes, lequel 
ne voit pas dans nos villages des porteuses de 
paiji courant de maison en maison, un grand 
anneau de fer à la ceinture dans lequel sont en- 
filées de petites tablettes de bois qu'on appelle 
des tailles ? A chaque client correspond une ta- 
blette ; chacun d'eux a sa place marquée dans 
l'anneau par une taille à laquelle il est fait une 
encoche toutes les fois qu'on lui apjjorte son 
pain. 

La taille et 1rs moyens mnémoniques du 
même genre tiennent dans la comptabilité en 
partie simple la i)lïice que tient le compte cou- 
rant dans la comptaljilité en partie double. 

Il ne faut pas croire, en effet, que la méthode 
toute primitive des tailles ait été restreinte aux 
petits marchands de pain ou de denrées de 
consommation courante; il y avait de très 
grandes maisons de commerce qui emxjloy aient 
les moyens mnémoniques et se servaient de 
planchettes au nom de chacun de leurs corres- 
pondants, p,our conserver la mémoire de leurs 
compt<\s. 
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C'est un usage qui date de très loin, car on a 
retrouvé certaines tablettes plus ou moins ana- 
logues dans les fouilles de maisons romaines, 
vet ces tablettes paraissent avoir constitué une 
comptabilité dans l'antiquité. A la fin du siècle 
<iernier, on pouvait rencontrer des faits sem- 
blables en France. Je ne puis pas dire que j'en 
aie constaté de mes yeux, je ne crois même pas 
que la génération qui m'a précédé ait pu le faire 
4lavantage, mais j'en ai entendu parler par des 
personnes auxquelles leurs pères l'avaient conté 
oomme en ayant été témoins. 

On m'a dit qu'on avait pu voir, il y a une 
centaine d'années, dans quelques villes du Midi 
-de,la^^i;ance, chez de grands marchands, une 
salle! au .plyîtind de laquelle étaient suspendues 
^tcs IjïiguotfKîs en bois. Chacune de ces baguettes 
étair la représentation d'un client et portait les 
^ > »^iie^\ijCÂ;^'/i^^^ ou par taille, des opérations 

faiîés avec ce clien,t. 

Né '^pôurrait-ofiï pas rapprocher ces baguettes 
et les tailles d^: boulangers des fameux quipos 
du Pérou ?. ; 

Les' Espagr^o'ïs de Pizarre et d'Almagro ont 
décrit ces. qûipos ou ces cordes. Ils les ont re- 
présentés comme des fils d'environ deux pieds 
de long, fortement tordus et terminés par 
<ies sortes de franges composées de fils i^lus 
petits. 

Us furent très surpris d'apprendre que c'était 
des comptes que les gouverneurs de province 
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envoyaient à la capitale et qui constituaient les 
éléments de la comptabilité nationale. 

Les Espagnols, en voyant les quipos pendus 
dans les salles d'archives du Pérou, regarxiaient 
ces moyens mnémoniques avec luie curiosité 
méprisante. Ils considéraient comme des barbares 
• les peuples auxquels l'écriture éi^lArrCtftîîTrs^-Ql 
«lui, « n plein xiv® siècle, no savi^ffent -"tenir leurs 
< (jmptes que par des procédés si^nfn n tins. JSt pour- 
tant leur chef, Pizarre, ne sa^i^i ni lire ni écrire. 

Nous n'en sommes plus îjiujk:;qnii)os' dù;ï*efrô.ù^^ 
mais nous nous sommes ^servis pendajit- bieii 
longtemps de moyens non moins barbares. 
La comparaison avec le Pérou n'est pas tout 
ntière à notre honneur, piîi^rfne nous^ 
inventé l'écriture et que nousNmri 
>'n servir pour tenir nos compte^ 

En Angleterre, il a fallu des c 
pour amener le triomphe de lait^^yv(^ 
btlité sur l'ancienne. Il ne fa«tifc^is n ûTM 
(>lus de f[uarante années en poui 
f ater à Londres l'existence de de banque 

d(; premier ordre, dont la comjnkHité n'était 
pas encore tenue en jDartie dou] ^ 

Quant aux moyens mnémonique^^^|^)<^K» eu 
trouver des traces plus nonibreuses et 
centes en Angleterre que j^artout ailleurs, et les 
gardiens de l'Échiquier en conservent des reli- 
(jues singulières. 

Tous les ans, depuis le xiii^ jusqu'au milieu 




du xix<^ siècle 



un clerc de l'Échiquier sortait, 
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♦i'iiii \ !(.'u\ sac (II' cuii" déposé ;iiix iiiciri \ « s. 

10 i't;rs à cheval avec Gl clous et 1 couteaux, < l 

11 faisait remarquer qu'il y avait ini des couteaux 
qui coupait mal. 

Cette exhibition avait lieu du\ aiil les otUcici s 
ilo la Cité di' Loudres pour leur rappeler qn»', 
depuis Tannée 1235, ils avaient à payer chatpif 
année à la Couronne d'Angleterre une redcvaucr 
lixe en raison de la jouissance d'un lieu dit 
<« la Forge », dans le Strand. Ce n'était pas «lu 
tout le sinuilacre d'un hommai'e féodal connue 
U y . n a eu taid, et comme il en <ixiste peut- 
être encore dans certains pays. Car ce n'était pas 
le ilébiteur clerc de la Cité (pii apportait au 
créancier clerc de rKcln<{uier les icu's, les clous 
vt les deux couteaux, dont un mauvais, el <|iii 
montrait, en coupant dr'ux baguettes, que c<'tail 
l)ien vrai qu'il y avait un des couteaux qui édail 
lK)n t I un autre qui «Hait mauvais, — détail 
bizarre, dont l'objet était de fixer les souvenirs : 
— c'était le clerc de rÉchi([uier qui faisait venir 
Tant l e d(»vant lui, (|ui sortait en sa présence du 
vieux sac de cuir toutes les vieilles relitjues, et 
<pii, après avoir tout sorti et tout compté, lui 
demandait 13 shellings pour lui avoir montr»' 
tout cela. 

C'était donc un créancier «pii appelait pai- 
devant lui son débiteur et qui lui mettait, on 
peut le dire, son doigt sur son compte courant, 
compte courant mnémonique tenu de manière à 
trai)per l'esprit du forgeron le moins comptable. 
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mais qui constiluiiiL aussi uu f^enre de compta- 
bilité : la mnémonique, qui était comme le livre 
auxiliaire de la comptabilité en partie simple. 

Ce n'est pas tout. 11 y a d'autres j^ièces moins 
anciennes, mais non moins curieuses, dans les 
archives de TÉchiquier, et ces pièces conservent 
la mémoire d'une comptabilité i^ar tailles dont 
la perfection a été poussée aussi loin que possible 
et est restée en usage jusqu'à la fin du siècle 
dernier. 

Je veux parler des bons du Trésor en tablettes 
et en baguettes. Il y a un de ces bons qui porte 
la date relativement récente du 29 octobre 1739, 
dont un fac-similé a été donné dans un Blue Dook 
de 1869 et qui est comme une simple taille de 
boulangère. On apjielait également, d'ailleurs, 
ces bons des « tailles », et en voici la description : 

Les tailles de l'Échiquier anglais étaient de deux 
sortes : les unes s'appelaient tailles de sol et les 
autres tailles de pro. 

Les tailles de sol étaient des reçus, et on les 
avait ainsi appelées parce qu'elles formaient le 
moyen de constater le fait qu'une somme d'argent 
avait été payée, Solutum. 

Une taille de sol était faite d'une branche de 
saule dont la longueur ne dépassait pas cinq 
pieds ; elle était grossièrement équarrie. sur les 
quatre faces, avec un pouce d'épaisseur dans 
tous les sens. Sur une des quatre faces, la somme 
était exprimée en coches; sur chacune des deux 
autres faces, les faces attenantes à celle qui avait 
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iilé taillée, 1 cci'i\ aiii do la taille traçait en lettres 
et en chiffres romains le montant de la somiue, 
puis il fendait la baguette en long, la divisant 
ainsi en deux parties qui gardaient chacune la 
taillade de toutes les coches. Là première moitié* 
constituait la taille, et était remise à la personne 
qui avait fait le versement de la somme à TÉchi- 
quier : Vautre moitié constituait la contre-taille 
ou le talon. 

Les coches étaient de dillerentes grandeurs : 
celles de 1 pouce 1/2 voulaient dire 10,000 livres : 
celles do 1 i^ouco, 100 livres ; celles de 3/8cs do 
pouce, 10 livres. Une demi-coche do 3/8«s do 
pouce voulait diie nue livre, et ainsi do suite 
avec décroissance du creux yiour signifier jus- 
«ju'à 2 sous. 

Les taill«:s do pi'o étaient au contraire des 
moyens de payement et fonctionnaient comme 
aujourd hui les chèques qu'on délivre sur un 
banquier; on payait avec cette taille un fournis- 
seur quelcon<[ue ou ini créancier en lui donnant 
le droit d'en toucher le montant chez un percep- 
teur. 

Le percepteur, pour faire honneur à la taille 
du pro, prélevait la somme sur l'argent qu'il 
avait encore en caisse et qui devait être versée 
plus tard à FÉchiquier. La taille qu'il retirait des 
mains du fournisseur était produite ensuite 
comme argent par lui pour faire décharger d'au- 
tant son compte avec le Trésor, 

La taille de p7'o était ainsi nommée parce qu'on 
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la délivrait pro^ c'est-à-dire au profit d'une per- 
sonne dont le nom était mentionné sur une des 
laces. Elle était considérée tout à la fois comme 
un instrument de recette et comme im instrument 
de dépense, parce que, d'une part, on utilisait 
1<'S recettes à l'avance à un moment où elles 
n'étaient pas encore sorties des mains du rece- 
veur, et, d'autre part, on acquittait une dette 
uisqu'on la remettait en payement au ci-<''ancier 
qui en touchait plus tard le montant. Aussi 
appelait-on également ces tailles des tailles 
d'assignation ou des tailles d'anticipation. 

La taille anglaise était un singuli<jr moyen de 
comptabilité ; par les coches, c'était un moyen 
mnémonique de se rappeler les sommes dont il 
s'agissait -, par la fente en long, c'était vm mode 
de reconnaissance, une marque qui servait au 
débiteur et au créancier à se reconnaître ; par 
les mentions sur les laces, c'était tout simplement 
ie récriture sur bois. 

On a de la i)eine à se figurer ces deux méthodes 
de comptabilité, partie simple et i^artie double, 
subsistant côte à côte pendant un si grand nom- 
l bre d'années, car tout diffère, principe et détails, 
dans la partie double et dans la partie simple. 
Le compte sculpté en bois est la comptal)ilité 
t matérielle par excellence, tandis que le compte 
\ transformé en personnage est la comptabilité la 
\ plus idéale qu'on puisse imaginer. La première 
méthode convient aux affaires terre-à-terre où 
i Ion compte avec une sorte d'avarice; la seconde. 
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iiux îilïiiires 61evé(;s où Von oonipte avec une 
sorte frenthoiisiasiue. Et, on entre dans les 
(lélails d'appliration, quoi de plus opposé que 
la taill<' vl le oouq>te courant ! 

La I aille est un proeédé mnémonique d(^ la 
< (unptal)ilitéen part ie simple ; le compte courant 
est un procédé raisonné de la coinplabilité en 

partie double. 

U est donc bien dinieile d»' comparer les dcHix 
conqitabilités l'une à l'autre ; les idées dont elles 
procèdent n'ont pas de point de contact et leurs 
mo des d'action n'ont pas d'analogie. 

La partie simple, avec ses salles d'archives aux 
l»aguettes pendues, avec ses petits bûchers ideins 
<le petites tablettes, a de bien solid>s avantages: 
olle a, si l\)n veut, les meilleures <puilités, mais^ 
elle a le pire des défauts : connue la jument do 
Roland, elle est morte. 

La partie double, avec ses * omples imaginés 
et imaginaires et ses balances, (jui l'ait connaître 
à l'ccil exerce du maître l'état de ses aflaires à 
la fin d»' cha<pie mois ou même de chaque 
senudue et an besoin do cluKjn»' jt)ur, présente 
sans doute des inconvénients très graves. Souvent 
elle perd de vue le réel 1 >e laisse emport. r 
par l'imagination. Mais elle est vivante. Si ellr a 
les défauts *le notre temps, ellt^ en a les avan- 
tages. Elle riscpie, mais elle marche. 

Que faut-il donc conseiller au ct>nqitable ([ui 
hésiterait à faire un choix ? Faut-il l'engager à 
revenir à la partie sinqde du vieux temps ? Elle 
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lui serait insuffisant <• et s'v attacher serait 
s'exposer à la raillerie. Si un eoniptal)lc entre- 
prenait de faire revivre la comptabilité en partie 
simple, ce serait I.- cas de diir qu'on s'api- 
toyerait sur son compte. 

Faut-il lui conseiller la partie double avec tous 
l<'> dangers dont elle est environnée? Sans 
aucun doute. ?>îais en même temps il faut I nvertir 
d êtr<' prudent et de se méfier de ce qui lui reste, 
de mythologie dans la têt<«. On peut donner une 
personnalité à ses affaires : c'est un moyen de 
les bien étudier ; mais il ne faut pas leur donner 
deux visages ni prêter à la pauvreté le masque 
de l'abondance. 

Et, i)uis(pie j'ai parlé mythologie et fable, 
j'emploierai leur langage en finissant pour dire 
aux comptables qui tenteraient d'abuser de la 
jïartie double que, s'il est beau d'animer Galatée, 
il est nia! (le la séduire. 
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SUR LE PAIEMENT DE l'iNDEMNITÉ DE GUERRE 
ET SUR LKS OPERATIONS DE CHANGE 
QUI EN ONT ÉTÉ LA CONSÉQUENCE* 



Ce rapport, publié d'abord comme document parleiiieu- 
teiire, a 616 plusieurs fois réimprimé. Eu deruier lieu, il a 
été joiut par Tauleur, à sa traduction de la « Théorie des 
changes étrcmyers » de M. Gosclien. L'un des extraits que 
nous en donnerons plus loin fait ressortir Tétroite relation 
qui existe entre cette Htêorie et ce Rapport . 

Il se compose de cinq parties et d'une conclusion. Dans la 
première partie, M. Léon Say détermine Timporlance et la 
nature des versements faits à TAllemagne. Dans la seconde, 
ii fait connaître les ressources et la manière dont on les a 
réalisées pour faire face à ces versements. Dans la troisième, 
il montre comment ces ressources ont été scrupulevisemeni 
aflectécs à leur objet, sans être, même momentanément, dé- 
tournées au profit des budgets. Dans la quatrième, il indique 
comment ces ressources ont été transformées pour pouvoir 
êirc employées dans ces versements, c'est-à-dire comment 
on a- procédé pour faire passer le montant de Tindemnité 
de guerre de France en Àllemagne. Enfin , dans la cin(|uièmeJl 
reprend, pourlos examiner plus en détail, certaines des ques- 
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tiuii> soulevées dans la quatrième, à savoir quelques-uns des 
procéd(5s employ<'*s pour se procurer des instruments de 
paiements acceptés par le gouvernement allemand. 

Nous publions un extrait de la quatrième partie et la 
totalité de la cinquième. 

QUATRIÈME PARTIE (Extrait). 

{Liquidation de la banque de Hambourg). 

Une des conséquences les moins attendues de 
la guerre de 1870 aura été certainement la liqui- 
dation de cette vieille banque de Hambourg, 
dont la fondation dal<3 de 1619. 

Cette banque avait été instituée sur les mêmes 
bases que celles de Venise et d'Amsterdam : son 
objet était de recevoir des dépôts et d'assurer la 
fixité de la monnaie. 

Un petit État faisant le commerce avec le monde 
entier, et recevant toutes sortes de monnaies 
étrangères, devait donner à ces monnaies, qui 
alors étaient toutes fondées sur l'argent, une sorte 
de dénominateur commun, ce qui le gardait eu 
même temps contre les falsifications gouverne- 
mentales. La banque de Hambourg fut donc cons- 
tituée pour recevoir des dépôts d'argent fin ou 
de monnaies étrangères ramenées au fin et pour 
ouvrir des comptes sur ces dépôts. On faisait des 
virements de parties en comptes, et ces comptes 
étaient tenus en une monnaie qu'on rectifiait par 
des bonifications ou des retenues, qui cessa d'avoir 
une existence réelle à partir de 1703, et qui ne 
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fut plus qu'une sorte de monnaie idéale sous le 
nom de marc banco. 

Le marc banco donnait à celui qui en était cré- 
dité le droit d'opérer le retrait d'une certaine 
quantité d'argent lin : mais Tusage qu'on eu fit ne 
se borna pas à ces comptes intérieurs ; il fut bien 
vite étendu à toutes les relations commerciales. 
Les rapports des marchands entre eux et avec les 
pays étrangers, même ceux qui étaient réglés en 
dehors de la banque, eurent lieu dans cette mon- 
naie de compte, monnaie non frappée comme 
nous l'avons dit, et qui a duré jusqu'au 15 fé- 
vrier 1873. 

Après l'établissement du nouvel empire d'Alle- 
magne et pour en consacrer l'unité, on prit, 
comme nous l'avons rai)porté, les mesures né- 
cessaires afin de créer une monnaie d'empire en 
or. 

Le marc banco de Hambourg contrariait le 
système à deux points di^ vue : d'abord, parce 
que c'était une monnaie particulière, etque toutes 
les monnaies particulières devaient disparaître 
devant la monnaie de l'empire ; ensuite parce 
que c'était ini<; monnaie à base d'argent, tandis 
«jue l'étalon monétaire de l'empire était en or. 

Une loi abolit donc marc banco, pour le 
remplacer par le reichsmarc impérial. 

Le marc banco valait un demi-thaler prus- 
sien, ou 1 fr.87 cent, l/'i de notre monnai<;, tan- 
dis que le nouveau reichsmarc vaut 1 fr.tâ cent 
de notre monnaie. 
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Il fut décidé d'abord que la banque de Ham- 
bourg liquiderait ses comptes en remboursant 
k'S dépôts d'argent fm, et que le marc banco ces- 
serait d'être employé dans les comptes au delà 
du 15 février 1873. Toute personne possédant^ 
après le 15 février, des valeurs souscrites à son 
profit en marc banco, perdait le droit de recevoir 
l'argent fm que comportait l'ancien marc l)anco, 
et se trouvait simplejnent créancière d'un domi- 
thaler prussien. 

CINQUIÈME PARTIE, 

Nous avons exposé plus haut les procédés qui 
ont été employés par le gouvernement français 
pour réunir les ressources destinées à payer les 
cinq milliards de l'indemnité de guerre, pour 
transformer ces ressources en valeurs étrangères, 
et pour en faire passer le montant en Allemagne 
après les avoir transformées. 

De ces procédés, le plus productif a été Tac- 
«piisition de lettres de change. 

Le Trésor français a rassemblé un [)ortefeuille 
de valeurs qui a été remis à l'Allemagne avant 
l'encaissement par la livraison même des effets, 
ou après l'encaissement par la livraison des fonds 
que l'encaissement avait produits. Ce port<^feuille, 
nous savons qu'il a renfermé plus de 120 000 
effets, pourime valeur de 4 milliards 348 millions 
de francs. 

La question qu'il faut essayei- dr résourlrf* est 
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celle de savoir comment les banquiers ou les in- 
termédiaires dont s'est servi le Trésor ont pu 
acheter ou créer, pour les vendre au gouverne- 
ment français, tant de valeurs pour une aussi 
forte somme, sur l'Angleterre, la Hollande, la 
Belgique et l'Allemagne. 

Les effets sur l'étranger qui se trouvent dans 
un pays ont pour objet la liquidation d'autant 
de dettes. Ce sont comme les factures de ce que 
l'étranger est venu y acheter, ou comme la re- 
connaissance des dettes échues qu'il est venu y 
contracter. Il peut bien s'y mêler des crédits qui 
sont des paiements faits à l'avance ; mais ces 
paiements d'avance ou ces crédits sont cou- 
verts, dans un délai plus ou moins long, par des 
livraisons de marchandises ou de valeurs. Le 
change étranger représente surtout le paiement 
de valeurs livrées ou à livrer à l'étranger. Si ce 
n'est pas tout, c'est du moins le principal, car on 
serait incomplet si l'on n'ajoutait pas que le change 
étranger peut représenter également la rente des 
capitaux placés à l'étranger. 

Trouver du change, c'est donc recueillir du 
papier créé par suite d'opérations internationa- 
les ; en créer, c'est donc inventer et poursuivre 
une opération internationale. 

Quelles sont les ojjérations internationales qui 
ont été faites en France de 1871 à 187:5 ? 

Que signifient les lettres de change trouvées 
dans notre pays par les agents du Tr'-sor de 
1871 à 1873? 
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Si on le savait, on aurait la clef de ce qui s'est 
passé pendant ces trois années sur le marché 
français ; on comprendrait la possibilité de la 
transmission sans crise d'un capital de 5 milliards 
de France en Allemagne, on aurait l'explication 
d'un fait qui n'est devenu en quelque sorte pro- 
l^ablc que par sa réalisation, et dont on peut 
dire que la théorie nous échappe en partie. 

Quand on a sous la main un portefeuille maté- 
riel et qu'on manie réellement les lettres de 
change, les traites, les délégations que ce porte- 
feuille contient, on peut, si Ton est au courant des 
affaires, reconnaître dans une certaine mesure, 
à la lecture de ces papiers, la nature des opéra- 
tions qui y ont donné naissance. 

Il n'est malheureusement pas possible d'agir 
.linsi à l'égard d'un portefeuille qui a contenu 
plus de 120 000 effets d'une valeur do plus de 
4 milliards de francs. 

On y voyait toutes sortes d'ellets, depuis des 
billets de moins de 1,000 francs, jusqu'à des 
traites de plus de 5 millions de francs. Les uns 
portaient la mention d'un achat de marchandises, 
les autres ne paraissent être que des papiers de 
création spéciale, destinés eux-mêmes à être 
couverts à l'échéance par des papiers qui 
rueraient créés cette fois pour solder les opéra- 
tions réelles. 

Les crédits de banque, les circulations de mai- 
sons mères avec leurs succursales, les arbi- 
trages de valeurs, les paiements de factures 
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réglées, les remises de fonds pour achats ulté- 
rieurs de marchandises, les règlements de dettes 
de l'étranger à la France sous forme de coupons, 
de rentes, ou d'actions ou d'obligations indus- 
trielles, tout se trouvait dans ces elTcts, consti- 
tuant le portefeuille le plus colossal qui ait 
encore été réuni dans une seule main. 

En faire, après coup, la classification détaillée 
est une entreprise absolument impossible ; il faut 
se borner à déterminer les catégories d'opérations 
qui ont permis de le constituer, et présenter à 
propos de ces catégories quelques considérations 
générales sur l'importance et sur le sens des 
affaires qui étaient comprises dans chacune 
d'elles. 

Il y a cinquante ans, il ny avait pas d autres 
opérations internationales que les affaires de 
marchandises ou de numéraire. 

Les marchandises, l or et l'argent étaient les 
seules matières d'importation et d'exi:)ortation. 
La balance du commerce se faisait avec l'or et 
l'argent. Tout ce qu'on achetait à l'étranger, on 
le payait en or ou en argent, quand on ne l'avait 
pas payé en marchandises. 

On pouvait alors trouver dans les statistiques 
de la douane des données plus on moins exactes, 
mais des données réelles sur le mouvement des 
affaires entre deux pays : mais les choses ont 
bien changé depuis cinquante ans. 

On constate, surtout depuis vingt-cinq ans, la 
présence dans les affaires internationales de ce 
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qu'on pourrait appeler un article nouveau d ex- 
portation, article qui a pris dans tous les pays le 
pas sur tous I<»s autres, et dont Tintervention a 
eu pour résultat de dénaturer absolument le sens 
des statistiques douanières. Cet article nouveau^ 
c'est le titre ; c'est la transmission, à travers la 
frontière des divers États, de la propriété des ca- 
pitaux, par la représentation, facile à transporter, 
de ces capitaux sous forme de papier, titres de 
rente, actions, obligations de chemins de fer 
ou d'une industrie quelconque. 

Pour connaître le mouvement réel des allui- 
res internationales, il faudrait donc connaître 
non seulement l'importation et l'exijortation des 
marchandises, Timpor talion et l'exportation du 
numéraire, mais encore l'importation Tex- 
l)ortation des titres, et cette dernière catégorie, 
<(ui est la plus importante (3t <[ui est la ( h f 
des deux autres, échappe à toute espèce de sta- 
tistique. 

Nous donnerons sur ces trois catégories 
d'affaires internationales les renseignements les 
plus précis qu'il nous ait été donné de r< - 
cueillir. 

hnportatioii et exportation des mar- 
chandises. 

m 

Les états dédouane constituent les seuls docu- 
ments officiels dans cette matière. Ils nous mon- 
trent une situation très favorable pendant les 
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trois années dont nous avons à nous occuper, 
niais n'expliquent pas, loin de là, l'existence eu 
France de 4 milliards 250 millions de lettres de 
change en trois ans ou de 1 milliard et demi par 
an. En voici le résumé : 









EXCÉDENT 


ANNÉES 


IMPORTATION 


EXPORTATION 












d'importation 


d'eiportatiOD 




isillioDS 


millions 


millions 


millions 


1 ^(')7 


3.026,500 


2.825,900 


200,600 


» 


18G8 


3.303, 700 


2.780, 900 


513, 800 




ist;9 


3.153,100 


3.074,900 


78, 200 


» 


I s 70 


2.867,400 


2.802, 100 


65,300 


» 


1871 


3.566,700 


2.872,500 


094, 200 


» 


187:i 


3.570, 300 


3.761,600 


» 


191, 300 


1873 


3.600,200 


3.926, 900 


» 


32ts 700 



Il résulte de ce tableau que tout de suite api es 
la guerre, le commerce d'exportation de la France 
a pris un développement considéral^le. 11 a 
dépassé en importance tout ce qu'il avait produit 
auparavant, et a donné en deux ans, ce qui ne 
s'était pas encore vu, un excédent d'exportation 
sur rimportation do 518 millions de francs. 

Si le contraire avait eu lieu, nul doute que le 
règlement de l'indemnité de guerre n'eût ren- 
contré des difficultés énormes, et c'est une cir- 
constance des plus heureuses que cet excédent 
d'exj)ortation se soit produit pendant ces deux 
années critiques ; mais il est loin d'expliquer 
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rabondanrc des lettres df r-lmiiL;»' (jni sont 
\ rimes s offrir au Trésor. 

Il faut, d'ailleurs, faire entrer, dans !»• ( «miple 
<|uc nous sommes oblinfés de faire, le résultat de 
Tannée 1871, et ce résultat annule absolument 
•(^lui des deux années 1872 et 1873. 

Kn 1871, les ini[)ortations l'ont rnipuKé de. 
<;*J4 millions 200,01)0 francs sur les exportations, 
< e qui absorbe la totalité des 518 millions d'exce- 
llent d'exportation des deux années suivantes ; et 
-i, pour être complet, on ajoute à l'excédent de 
1872-1873 l'accroissement de valeur des marchan- 
dises réexportées après admission temporaire, on 
n'arrive encore qu'à un chifîVe inférieur à celui 
de G94 millions, qui forme le déficit de Tannée 
J87I. 

Quaul il supposer une situation antérieurt:. 
favorable à la France et la constituant créancière 
de l'étranger par une sorte de report d'une 
année sur l'autre, au moyen des ci-édits cons- 
tamment ouverts en France et renouvelé au 
jjrofît des acheteurs étrangers, il est impossible 
de s'arrêter à cette hypothèse, qui n'a aucune 
vraisemblance. L'Angleterre est crt'ancière du 
luonde entier, cela est un fait certain : mais il est 
difficile de croire que la France joue dans les 
ailaires de marchandises, comme l'Angleterre, et 
ivec la même ampleur, le rôle de banquier du 
luonde. 

Nous donnons, d'ailleurs, ci-dessous deux ta- 
bleaux résumés présentant le mouvement des 

3 
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marchandises et des métaux précieux de 1827 
à 1873. 

Il en résulte un excédent d'exportation de mar- 
chandises de 3 milliards 597 millions de francs, 
et un excédent d'importation de numéraire de 
6 milliards 692 millions de francs, dont la balance 
représente la France comme débitrice et non 
pas comme créancière de Tétrangt-r. 

Nous ferons plus loin des réserves surFexaeti- 
tude des tableaux de la douane, en ce qui 
concerne le mouvement des métaux précieux 
mais ces réserves ont pour objet l'atténuation 
qui,, à notre sens, existe dans la valeur de l'or 
importé ou exporté. 

Les autres éléments du compte entre la France 
et l'étranger, c'est-à-dire les placements français 
en fonds étrangers et les créances à recouvrer 
sous forme de coupons, qui ont joué un si grand 
rôle depuis quelques années, ne peuvent pas 
changer le sens des tableaux que nous publions, 
parce que si, d'un côté, le France a été souvent, 
et pour de fortes sommes, créancière de l'étran- 
ger pour coupons d'intérêt, d'un autre côté, elh- 
a justement employé cette nature de créance et 
l'es autres à faire de nouveaux placements au 
dehors, placements qui n'ont pas discontinué de 
1860 à 1870, et qui ne jDeuvent pas avoir laissé 
aucun disponible à la date dont nous nous 
occupons, c'est-à-dire en 1871. Nous verrons 
plus loin qu'il n'en a pas été de même en 1871, 
1^872 et 1873 ; mais ce serait anticiper sur la 
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<uite de ce rîipport que d uulrcr à cette pluce 
dans des exi^lications à ce sujet. 

On doit donc reconnaître que ni la siUiaLion 
antérieure des crédits pour affaires de marchan- 
dises, ni le mouvement des marchandises de 
1871 à 1873, n'expliquent la quantité de change 
trouvée, si à propos, pour faire l'opération des 
cinq milliards. Le mouvement de 1872 et 1873 a 
facilité l'opération ; il l'aurait entravée s'il avait 
eu lieu dans un sens contraire, mais il ne donne; 
pas la justification d'un portefeuille égal à celui 
que le Trésor a pu acquérir. 

Il faut toutefois remarquer que, pour la facilité 
qu'on a eue à acheter des changes, le montant 
brut des exportations a joué un rôle, indépen- 
damment de la balance entre les exportations et 
les importations. 

La différence de I 76 millions entre les importa- 
tions et les exportations de 1871 à 1873 ast 
donnée, en eiïet, par la comparaison entre 
10 milliards 737 millions de francs d'importa- 
tions et 10 milliards f>61 millions d'exportations. 

S'il a été exporté pour 10 milliards et demi de 
marchandises, il a été possible de puiser dans les 
effets créés pour régler cette masse de transac- 
tions une grande quantité de valeurs que le 
Trésor s'est appropriées, sauf à laisser au com- 
merce et à la banque le soin de chercher dans 
-des opérations de métaux, de titres, de circu- 
lation, de crédit, les moyens de liquider une 
partie des transactions inverses qui, pour 
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10 milliards 700 millions, ont eu pour obj^.'t des 
iiiiportalions de marchandises. Ce qu'il fallait, 
avant tout, c"<''tait un grand marché do change 
pour pouvoir y puiser les effets dont le Trésor 
avait besoin, et ce grand marché a existé par 
suite du développement considérable de nos ex- 
portations. 

Mais, en dehors de cette grande activité que 
les exportations ont donnée au marché du 
change, le mouvement international des affaires 
de marchandises ne donne pas la clef de l'opé- 
ration faite par le Trésor français. {Voi?\ pages 
37 et 38, les deux tableaux : Commerce exté- 
rieur et Monvetnen t des métaux précieux). 

2° Exportdtioii et importation du numéraire. 

* Le mouvement du numéraire est i)lus difficile 
à connaître que celui des marchandises, parce 
que les statistiques officielles ne donnent pas 
des chiffres aussi exacts pour les métaux précieux 
que pour les marchandises. 

L'inexactitude des statistiques de la douane en 
ce qui concerne l'or, a été signalée <lans les di- 
verses enquêtes faites sur la question des ban- 
ques et sur la monnaie. 
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Mouvement des métaux précieux. 
(or et argejst en lingots et en monnaies) 
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Les personnes qui importent ou exportent l'or 
et l'argent font un bénéfice extrêmement réduit 
sur chacune de leurs opérations, et ce n'est 
qu'en les multipliant qu'elles peuvent arriver .à 
des résultats avantageux. 

La moindre augmentation dans les frais de 
transport suffit pour arrêter toute affaire ; aussi, 
les personnes qui font le commerce des mé- 
taux précieux sont-elles souvent amenées à faire 
aux transporteurs des déclarations inexactes 
j)Our ne pas payer le plein des tarifs. C'est une 
manière, ijour les négociants en métaux pré- 
cieux, de rester leurs propres assureurs dans 
une certaine mesure. Les déclarations inexactes 
recueillies ensuite i^ar la douane forment la base 
des tableaux publiés. 

Les états de la douane i)Oi'tent pour le numé- 
raire, dans les trois années 1871, lS7*i et 187-i, 
une exportation de 1 milliard 3:Jo millions, >gX 
une importation de l milliard 2G2 millions de 
francs, ainsi que cela résulte du tableau que 
nous avons donné plus haut. Nous avons vu que 
le gouvernement français avait exporté par lui- 
même, pour les paiements à l'Allemagne, 
513 millions de francs en numéraire, de sorte 
que le commerce n'aurait exporté, si les chi tires 
de la douane étaient exacts, que 820 millions 
de francs en numéraire. 11 résulte, cependant, 
des renseignements particuliers que nous avons 
obtenus des trois maisons de Paris qui font le 
plus d'affaires en métaux précieux, que ces trois 
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maisons ont exporté à elles seules, pendant ces 
trois années, du numéraire pour 850 millions 
de francs. 

Ce n'est donc pas dans les états de douane que 
l'on peut trouver une indication iirécise du mou- 
vement des métaux i>récieux en 1871, 1872 
et 1873. 

Ce que l'oii sait, avec une certaine exactitude, 
c'est la production des métaux précieux dans 
le monde et le monnayage dans les différents 
Etats. 

On a fait des études très sérieuses sur la pro- 
duction de l'or et de Targent, et on a pu dresser 
des états, que Ton considère comme suffisamment 
;4)proximatifs, de la quantité d'or et d'arp:ent 
existant dans les pays de l'Europe, aux Etats- 
Unis et dans les colonies anglaises. 

On sait que cette quantité a beaucoup augmenté 
depuis 1848, à la suite des découvertes de 
i^isements aurifères en Californie et en Aus- 
tralie. 

Dans la publication faite en 1873 par le minis- 
tère (les finances de Belgi<iu«', à l'occasion de la 
revision de la convention mon»^taire, on trouve 
un tableau du stock d'or et d'argent des 
pays de la civilisation occidentale à la fin de 
chaque année, de 18 i9 à 18G7 (6® fascicule, 
page IG . 

Ce tableau porte à 25 n^iUiards 141 millions de 
francs le stock d'or, et à 18 milliards 629 millions 
de francs le stork d'à rident, soit en tout 
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43 milliards 7T0 millions eu 18G7, tandis qu'il 
n'était que de 34 milliards 488 millions en 1840. 

La dilîérence constitue un accroissement, sur 
l'or et Fargent r(''unis, de 9 milliai ds 282 millions 
<le francs, mais la quantité d'or a augiiH'uté de- 
10 milliards 728 millions, tandis que la quantité 
d'argent a diminué, par suite des iîxportations 
continuelles d'argent dans la Chine (ît dans l'Inde 
de 1 milliard 440 millions de francs. 



Stock: d'or et d'argent des pays de la civilisation 
occidentale, à la fin de chaque année, de 184t9 
à 1867 (milliers de francs). Or à 3,4fc4fc4: fr. le 
kilog. : argent à 222 fr. 22 le kilog. 
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De cet accroissement dans la quantité do l'oi% 
c'est la France qui a le plus profité absolument 
et proportionnellement; elle a été le pays de la 
grande importation de l'or, comme Tlnde a été le 
pays de la grande importation de Fargent, et il est 
l^resque aussi difficile d'exj^liquer cette absorp- 
tion de Tor par la France que celle de l'argent 
l^ar l'Inde. 

Il a été monnayé en France, de 1848 à 1871,. 
de l'or pour 6 milliards, 6i0 millions <lo francs, 
r^avoir : 



Pendant la période de 24 ans, il a été monnayé 
en Angleterre, en Australie et aux États-Unis^ 
8 milliards 449,550,000 francs d'or (livre sterling 
comptée pour 25 francs), savoir : 



De 1848 à 1831 

1852 à 1856 

1837 à 18G1 

1862 à 1866 

1867 à 1871 



421,709,260 
1.822,230,303 
2,200,617,473 
» .227,273,133 

878,407,003 



0,640,237,260 



Angleterre 
États-Unis 
Australie. . 



3,090,100.000 
4,639,473,000 
719,975,000 



8,449,350,000 



La France a donc absorbé 44 pour 100 de la 
monnaie d'or frappée, de 1848 à 1871, dans les 



PAIEMENT DE l'iNDEMNITK bE GUERRE. 43 

quatre grands pays où la circulation monétaire 
est fondée sur l'or. 

Cependant la population de ces quatre pays est 
de 109 millions d'Iiabitants, dont 36 millions pour 
la France; 32 millions pour l'Angleterre ; 39 mil- 
lions pour les Etats-Unis ; 2 millions pour l'Aus- 
tralie; ce qui ne donne pour la France qu'une 
proj)ortion de 33 pour 100. 

Mais il faut tenir compte de l'augmentation de 
la i^opulation pendant 24 ans. 

Pour l'Angleterre, l'augmentation a été de 
4 millions d'habitants ; 

Pour les États-Unis, de 17 millions ; 

Pour l'Australie, de 2 millions ; 

Tandis que, pour la France, la population est 
restée à peu près stationnaire : 35,781,000 habi- 
tants en 1S51, et 36,103,000 en 1871. 

Ainsi, quoique la population do la France n'ait 
pas augmenté et qu'elle ne représente que 33 i>our 
100 de la population totale des quatie grands 
pays que nous avons cités, elle a absorbé 44 pour 
100 de la monnaie d'or frappée depuis 24 ans. 

Nous avons donc eu raison de dire que c'est la 
France qui a le plus profité de l'augmentation du 
stock de For depuis 24 ans. 

Nous avons vu que le monnayage des pièces 
d or a été de 6 milliards 640 millions de francs, 
ce qui, pour une période de 24 ans, fait une 
moyenne de 276 millions 600,000 francs par an. 

Une partie de cet or a remplacé l'ancienne 
monnaie d'argent, qui faisait la base de la circu- 
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lation avant 1848; car, sur les 5 milliards frappés 
en aigcnt depuis le commencement du siècle, 
on n'estimait, en 18G9, qu'à un milliard environ 
la somme de monnaie d'argent qui existait encore 
en France. 

La plupart des économistes évaluaient de 2 à 
3 milliards de francs la monnaie métallique fran- 
çaise en 1848, et depuis cette époque il a été 
fabriqué, comme nous l'avons vu, pour G milliards 
640 millions de monnaie d'or. Il est très difficile 
de savoir ce qui en a été exporté depuis ou démo- 
nétisé par la refonte, mais il est probable qu'une 
grande partie de cet or monnayé est restée en 
France à l'état de monnaie circulant ou de mon- 
naie thésaurisée ; et notre honorable collègue, 
.M. Wolowski, dans la séance du 4 février 1874, 
croyiiit pouvoir dire que la masse du numéraire 
existant en France était aujourd'hui de 6 à 6 mil- 
liards de francs. 

Combien la France a-t-elle perdu de cette 
quantité de numéraire, de 1870 à 1873? C'est ce 
qu'il est difficile de déterminer. Elle a évidem- 
ment perdu de l'or et repris de l'argent. D'après 
les états de douane, elle aurait, étant tenu compte 
de toute différence, exporté 376 millions de francs 
d'or et importé 304 millions de francs d'argent ; 
mais si les états de douane donnent exactement 
le sens des mouvements, ils n'en donnent pas 
le montant, et les chiffres que nous venons de 
citer ne sont pas exacts, tout au moins pour l'or, 
dont le faible poids par rapport à la valeur per- 
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met J3eaucoup plus les dissimulations que pour 
l'iu-gent. 

Nous avons recueilli deux documents étrangers 
«mi peuvent nous éclairer sur la perte que nous 
avons faite du numéraire en or : le premier est 
un état' des matières d'or employées par TAlle- 
maifue dans la fabrication d(> sa nouvelle monnaie 
d'or; le second est un relevé du nombre de 
jiièces d'or de 20 francs achetées par la Banque 
d'Angleterre, de 1870 à 1873. 

Les hôtels des monnaies d'Allemagne ontdémo- 
nétisé pour 847 millions de francs de pièces d'or 
de 20 francs, et la Banque d'Angleterre a acheté 
pour 197 millions de francs de |>ièces de 20 francs. 

On a vu que, sur les 847 millions de francs en 
pièces de 20 francs démonétisés i">ar l'Allemagne^ 
il y a 42 millions qui ont été achetés en Angle- 
terre, et comme la Banque d'Angleterre avait en 
juin 1874 revendu 116 millions de monnaie d'or 
française, il est probable que les 42 millions 
achetés par TAllemagne en Angleterre font double 
«'in])loi avec pareille somme comprise dans les 
197 millions de la Banque d'Angleterre. 

11 y aurait donc un jjeu plus d<' 1 milliard de 
fraucs en pièces de 20 francs dont on connaît le 
passage à l'étranger. 

La Banque d'Amsterdam a reçu aussi un cer- 
tain nombre de pièces de 20 francs, qu'on peut 
évaluer à 90 millions de francs; mais si l'on 
compense les sorties de pièces de 20 francs 
pour la banque d'Amsterdam avec les quantités 
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qui auraient pu, dans les achats de la monnaie 
allemande, provenir d'une autre source que de 
la France, on peut, sans crainte de se tromper 
•de beaucoup, évaluer à I milliard de francs la 
perte faite par la France dans sa circulation 
d'or. 

Sur ce milliard, 273 millions ont été exportés 
directement par l'État; le reste, soit environ 
730 millions de francs, a donné lieu, sans tloute, 
à la création de lettres de change qui ont été 
vendues au Trésor dans le total des 4 milliards 
2ô0 millions de francs, ou qui ont servi de 
contre-partie pour faire des importations d'ar- 
gent. 

D'un autre côté, s'il y a eu perte dans la cir- 
culation d'or, il y a eu augmentation dans la 
circulation d'argent. 

11 est certain que la baisse qui est survenue 
dans la valeur de l'argent en a fait introduire 
d'assez grandes quantités en France. La Monnaie 
a fabriqué, de 1870 à 1873, des pièces d'argent 
pour 237 millions de francs, dont nous avons vu 
que 92 millions ont été frappés avec de l'argent 
de Hambourg pour le compte du gouvernement 
et pour être envoyés en Allemagne. 

H serait donc resté en France 145 millions en 
pièces de 5 francs. La douane donne un chiffre 
de 304 millions qui comprend, outre les lingots, 
les monnaies frappées, et ce chiffre n'est contre- 
dit par aucun document particulier, à notre con- 
naissance. 
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Les chiffres les plus probables seraient donc 
une perte de l milliard en or et une rentrée de 
300 millions en argent, ce qui représenterait une 
pert«; linale, pour le stock métallique de la 
France, de 700 millions de francs, soit de 11 à 14 
pour 100. 

Si Ton rapproche ce résultat des indications 
que fournissent les différentes situations de la 
Banque de France, depuis 1870, on peut le consi- 
dérer comme suffisamment exact. 

Nous ne parlons, bien entendu, que du temps 
qui s'est écoulé pendant le paiement des 5 mil- 
liards, c'est-à-dire de 1870 à l'automne de 1873, 
parce que dei)uis cette époque le stock métalliciue 
s'est reconstitué. 11 est probable qu'il y a aujour- 
d'hui autant do numéraire en France qu'nvnnt la 
guerre. 

Le 7 juin 1870, l'encaisse de la Banque de 
France était de 1 milliard 311 millions. 

Le 11 septembre 1873, il était réduit à 708 mil- 
lions de francs. Aux mêmes époques, la circula- 
tion des billets était de 1 milliard 375 millions, 
et de 2 milliards 881 millions de francs. 

En juin 1870, les billets de banque lournis- 
saient au stock métallique de la France un 
supplément de 64 millions ; au 11 septembre 1873, 
ils fournissaient un supplément de 2 milliards 
179 millions de francs. 

Comme la dépréciation du billet de banque a 
été peu sensible, il est probable que la quantité 
totale des agents de la circulation est restée la 
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luùinc, ce qui forait supposer qu'il y a eu une 
perte dans le stock métallique de 2 milliards 
100 millions de francs, dont les billets de bancpnî 
auraient pris la place : ce serait un écart de 
l/iOO millions avec le chitfre (pi«; nous avons cru 
devoir indiquer plus haut ; mais il n'y a peut-être 
pas de contradiction entre les deux chiffres, car 
les billets de banque prennent la place du métal 
qu'on retire de la circulation aussi bien en le 
thésaurisant qu'en l'exportant; et il est assez 
probîible que la thésaurisation aura été excitée 
par les inquiétudes qu'on a eues pendant les 
années 1870 et 1871. De sorte qu'on juMit supposer 
que l'émission supplémentaire de 2 milliards 
100 millions de francs aura pris la place de 
700 millions de numéraire exporté et de 1,400 mil- 
lions de nuuK'raire soustrait par la thésaurisation 
à la circulation 

Tels sont les renseignements qu'il nous a été 
I)Ossibl«'. de nous procurer, pour éclairer autant 
(|u'on le pouvaif la question <lii mouvi'ment du 
nunn'raire. 

Si l<is résultats que nous avons obtenus ne sont 
pas d'une exactitude rigoureuse, ils permettent, 
néammoins, d'affirmer que ce n'est pas plus dans 
l'exportation du num<''raire que dans celle des 

(I) En môme temps que l;i tlicsaiirisatioii de l'or, il y a eu 
la thésaurisation iics billets et nous envisageons les di^ux en 
hloc. La masse de billets soustraits à la circulation îi dû 
représenter une somme énorme, par suite de la volonté de 
réaliser ou de Timpuissauce d'employer ce qu'on avait. 
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marchandises qu'on peut trouver Texplication du 
portefeuille acquis par la Trésor. Sur une expor- 
tation totale évaluée par nous à 700 millions, le 
Trésor a, pour sa part, remis directement à 
TAllemagne 600 millions de numéraire ; on trou- 
verait donc dans le mouvement des métaux pré- 
cieux tout au plus 200 millions de francs qui 
auraient servi, toute balance faite, à la création 
<lt-^ lettres de change vendues au Trésor. 

3° Importation et exportation de titres. 

Nous avons déjà fait remarquer que le mou- 
vement international des titres a pris depuis 
vingt- cinq ans une importance tout à fait pré- 
pondérante. 

La France a, pendant cette période de temps, 
absorbé de grandes quantités de titres, comme, 
elle a absorbé de grandes quantités d'or. L'or 
est aussi une valeur étrangère, une valeur étran- 
gère d'une grande sécurité, mais ne portant 
point intérêt. 

La France a donc absorbé des valeurs étran- 
gères sous forme d'or improductif d'intérêt ou 
sous forme de valeurs ^productives d'intérêt, et 
-cela sur une échelle au moins de 7 à 800 millions 
de francs par année. 

L'or qu'on importe consomme du change sans 
en rendre, mais les valeurs à intérêt qu'on 
fait venir de l'étranger en rendent après en 
avoir absorbé. Pour faire passer à l'étranger le 

4 
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capital avec lequel on achète des valeurs, il faut 
acheter du change ; mais pour faire rentrer les 
intérêts du capital qu'on a placé à l'étranger, il 
faut en vendre. L'im]3ortation des titres étran- 
gers crée du change dans l'avenir, dans une 
proportion égaie au montant du revenu an- 
nuel de ces titres. 11 en est résulté que les 
placements faits par la France à l'étranger, y 
compris ce que l'on peut appeler les placements 
en or, n'ont plus, au bout de quelques années, 
été payés qu'avec les intérêts de ceux des pla- 
cements antérieurs qui étaient productifs. 

Si cela est vrai, et les faits sont là pour le 
prouver, on conçoit facilement que la cessation 
des placements à l'étranger et des importations 
d'or, pendant trois ans, ait mis à découvert 
comme une source de change qui n'avait pas 
d'emploi. 

C'est bien le phénomène qui s'est produit. Il 
y avait en France, avant la guerre, de grandes 
quantités de change provenant de l'encaissement, 
par les Français, des coupons de valeurs étran- 
gères dont ils étaient propriétaires, et on peut, 
sans exagération, évaluer l'importance de ce 
change à 6 ou 700 millions de francs par année. 
On peut y ajouter aussi les revenus réalisés 
à l'étranger, mais dépensés en France par les 
étrangers qui voyagent chez nous ou qui s'y 
établissent pendant un temps ; c'est encore une 
source spéciale de change que l'on a évaluée à 
des chiffres divers, mais qui n'est pas inférieure. à 
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ce que Ton croit, à 2 ou ÎÎOO millions de francs (1). 

II y avait donc en France, avant la guerre, du 
. liange étranger pour 800 à 900 millions, peut- 
• •tre 1 milliard de francs, qui trouvait son emploi 
dans les placements nouveaux en valeurs étian- 
gères, ou qui permettait une importation cons- 
tante d'or, quelle que fut la balance du com- 
uierce. 

La France pouvait ainsi, avant 1870, faire aisé- 
ment en trois années un placement à Tétranger 
de 3 milliards de francs, peut-être plus, sans 
amener de crise monétaire. Les trois années qui 
ont suivi la guerre ont eu la même ressource, sinon 
dans une proportion aussi forte, du moins dans 
ime proportion encore considérable. 11 est i)ro- 
bable, eu effet, qu'une partie des titres étrangers a 
été exportée et que les dépenses des étrangers en 
France n'ont pas att<'int, de 1871 à 1873, le même 
(•hitfre que de 18G0 à 1870; mais à supposer une 
exportation de titres étrangers pour une valeur 
de 2 milliards de francs, ce qui serait déjà con- 
sidérable, il en résulterait pour les intérêts annuels 
une différence do quelque chose comme 100 mil— 
lions de. francs, ou de 300 millions pour trois ans. 
On peut donc croire que la source de change 

(1) Les oliiffres que nous donnons peuvent paraître bas ; 
nous nous sommes atlacliô à prcsent<;r des minima : ainsi, 
beauco\i[) de publicisles évaluent à 1 milliard et à 1 milliard 
et demi les placements annuels de la Franf*e à l'étranger de 
1860 à 1870, et à beaucoup plus de 300 millions les dépenses 
en France de revenus étrangers. 
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que nous signalons a pu encore fournir à l'opé- 
ration des 6 milliards 2 à 2 milliards et demi de 
francs, si ce n'est plus. 

Quant à rexjiortation môme des titres étran- 
gers, il est certain qu'elle a eu lieu, mais on ne 
peut pas dire sur quelle échelle. 

Notre honorable collègue (1) M. M or eau a bien 
voulu faire faire un relevé des valeurs étrangères 
qui ont donné lieu à des livraisons de titres à la 
Bourse de Paris ; ce relevé, nous le donnons plus 
bas, mais il n'a pas fourni les indications que 
nous en attendions. Ce tableau avait' été dressé 
dans la supposition que tout ce qui avait été 
livré de titres étrangers contre argent avait été 
exporté; en cherchant la quantité des livraisons, 
on espérait trouver la quantité des exportations. 
11 est bien probable, en effet, que les titres 
livrés à des i^reneurs nouveaux pendant la pé- 
riode qui nous occupe ont été exportés ; les pre- 
neurs nouveaux ne devaient pas être des capi- 
listes français, parce qu'on ne faisait pas, à cette 
époque, do placements à l'étranger, les épargnes 
du pays se portant tout entières sur les nou- 
veaux emprunts français ; mais, dans le tableau 
que nous donnons, il y a un mélange de livrai- 
sons xDOur reports avec des livraisons pour place- 
ments, et les livraisons pour reports, c'est-à-dire 
contre argent prêté et seulement pour un temps, 
se multiplient par le nombre des liquidations 

(1) Collèg-uc à l'Assemblée nationale. 



PAIEMENT DE L'I^'DEMN1TK DE (.UERRE. 53^ 



l)eiidant lesquelles les rapx)orts ont été continués. 
Il faut dire, de plus, que le tableau en question 
ne comprend pas des valeurs étrangères qui sont 
négociées sans Fintermédiaire des agents de 
change, par ce qu'on appelle la coulisse ; et rien 
qu'à lire les noms les valeurs qu'il contient, on 
s'ax^erçoit qu'il laisse en dehors les fonds amé- 
ricains et bien d'autres, qui jouent un grand 
rôle sur le marché de Paris. Quoi qu'il en soit, 
nous donnons ce tableau dans l'espoir que 
d'autres que nous y trouveront des indications 
qui nous auraient échappé. 

1" Solde des rentes étrangères livrées en liquidation du 
1*=^ juillet 1871 au Si décembre 1873. 



5 0/0 llalicn 46,115,000 

6 0/0 Tabacs italiens 56,250 

6 0/0 Péruvien 184,500 

5 0/0 Turc 520,000 

6 0/0 Turc 15,750 

3 0/0 Espagnol 600 

5 0/0 Tunis 84,375 



46,970,475 

représentant un. capital d'environ CG9 millions de 
francs. 

2" Solde des valeurs étrangères livrées en liquidatio?i du 
i*""^ juillet 1871 au 31 décembre 1873. 



Actions banque ottomane 80,650 

Poucier d'Autriche 193,525 

Chemins autricliiens 645,825 

Chemins lombards 370,150 

Chemins N.-O. d'Autriche 67,350 

Chemins liongrois 12,700 
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représentant un capital d'environ 725 millions de 
francs. 

Nous avons pensé qu'un autre relevé pouvait 
fournir des indications sur le mouvement d'ex- 
portation des valeurs étrangères : c'est le relevé 
du montant des abonnements au Timbre pour 
les valeurs étrangères cotées ; mais ce tableau, 
que nous reproduisons également, ne peut pas 
donner d'indications précises, par cette raison 
que l'abonnement dont il s'agit n'est pas antre 
chose que le prix de la cote. On le paye ou on n** 
le paye pas, suivant qu'on a intérêt à mainte- 
nir ou non les titres sur la cote officielle. Une 
grande quantité de valeurs y sont soustraites 
absolument. 





ACTIONS ETBANGKRES 

soumises au paiemeot des droits 
de timbre et de triiDsini>sion 


OBI.ir.ATIONS ÉTRANGÈRES 

soumises au paiement des droits 
de timbre et de transmission 




NOMBRE 


VALEUR 


NOMBRE 


VALEUR 


1809 
1871 


I .7Ï2.429 
1 .644.030 


542.217.582 
020.289.920 


6 . 006 . 205 
4.581 .073 


1.053.657.485 
1 .017.309.200 



Mais nous avons pu nous procurer deux états 
dans lesquels on peut suivre un mouvement cer- 
tain d'exportation de titres étrangers, mou- 
vement qui, d'ailleurs, était évident, et que les 
personnes qui sont dans les affaires ont toutes 
constaté : le premier est létat des coupons 
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payés à Paris sur la rente italienne avant et 
après la guerre, le second est un état sem- 
blable pour les coupons des rentes turques. 

En 1868, il a été payé à Paris des coupons 
de rente italienne pour 85 millions de francs ; 
en 1872, il n'en a été payé que pour 60 millions 
de francs. 



Semestre du 1" janvier 1868 43,011,000 

— 1" juillet 1808 42,025,000 

— le»- janvier 1861» 42,230,000 

— 1" juillet 1869 im- 

pôt non déduit... 46,300,000 

— l»-- janvier 1870 38,240,000 

— juillet 1870 30,004,000 

— i»*- janvier 1871 16,720,000 

— i»'' juillet 1871 40,150,000 

— l»"- janvier 1872 29,870,000 

— 1" juillet 1872 30,393,000 

— !<=■• janvier 1373 31,4riS,000 

— l""- juillet 1873 29,856,000 

— 1<"- janvier 1874 25,604,000 



Pour les coupons turcs, on remarque une 
diminution bien plus considérable, mais avec 
une reprise marquée à partir de 1874. 



13 janvier 1870 3,265,612 

juillet 1872 512,081 

janvier 1873 605,225 

juillet 1873 728,181 

janvier 1874 environ 1,700,000 



Les deux valeurs qui sont portées sur ces 
tableaux sont loin d'être les seules qui existent 
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sur notre marché ; les dollars américains, les 
Valeurs autrichiennes, et bien d'autres, ont une 
importance considérable dans les placements 
Irançais ; mais nous prenons sur le fait, pour 
ainsi dire, à la lecture do ces relevés, l'expor- 
tation d'un nombre considérable de titres étran- 
gers, et c'est ce que nous cherchions. 

Nous ne pouvons pas pénétrer plus avant. 11 
y a eu des titres étrangers exportés en grande 
quantité, et il en reste en France des <[uantités 
plus considérables encore, dont les coupons ont 
fourni du change ; ce sont là deux faits acquis; 
mais ([liant à faire le compte exact des expor- 
tations et du stock des valeurs étrangères en 
France, il n'y a aucun moyen d'y arriver. 

Il faut ajouter à cette exportation ce <|iii est 
resté pendant quelque temps des emprunts 
français à l'étranger ; mais les pays où il se 
fait des épargnes, et la France est de ce nombre, 
rappellent bien vite leurs emprunts à rintéricur. 
Ce qu'on a placé ou vendu à l'étranger d(^ rentes 
françaises 5 du 3 pour 100 n'a pas tardé à l e- 
prendre la route de la France, et Tannée 1874 
ne se passera pas avant qu'on puisse dire que 
les 5 milliards d'emprunts sont classés dans le 
pays même et sans le secours de l'étranger. 

Quant à l'opération même du change entre- 
prise par le Trésor français et à la composition 
du portefeuille de 4 milliards et plus que le 
Trésor a réunis, on peut dire que les coupons 
d(» vn'<Mirs étrangères restées en France, et que 
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les valeurs étrangères (jxportées en ont doiiné- 
la majeure partie, presque la totalité, à l'ex- 
clusion du mouvement des marchandises, qui 
s'est balancé pour les trois années, et du mou- 
vement des métaux précieux, qui n'a pas été 
aussi considérable qu'on pouvait le supposer, et 
«{ui n'a fourni que peu de chose en dehors des 
envois directs faits par le Trésor français à 
l'AllemaLinr. 

Les choses se sont passées comme si les ô uiil- 
liards avaient été remis à Berlin en titres de 
rente, et comme si les Français avaient envoyé 
leurs épargnes à Berlin pour racheter ces titres 
de rente, de même qu'ils les envoyaient aupa- 
ravant en Italie, aux États-Unis, en Autriche 
et en Turquie, pour acheter do la rente italienne, 
américaine, turque, ou des actions ou obli- 
gations des chemins de fer autrichiens. 

CONCLUSION. 

Après avoir terminé lexposition des faits, il 
est facile d'en tirer une conclusion générale. 

La France est un pays où il se fait des épar- 
gnes annuelles dans des proportions considé- 
rables; elle n'a cessé d'en faire au milieu de ses 
malheurs cjne pendant un temps très court, et 
encore pendant cet espace de temps l'arrêt des 
épargnes n'a-t-il pas été général. 

Dès la fin de 1871, pendant toute l'année 1872,. 
le cours antérieur des choses s'est reformé ; le 
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flot (les épargnes a recommencé à monter. Un 
emploi tout naturel de ces ressources nationales 
s est offert dans les gi-ands emprunts français, 
qui ont joué le rôle que les émissions de valeurs 
étrangères avaient joué les années précédentes. 

C'est une grande consolation que d'assister à 
un pareil spectacle, car on y trouve le secret de 
notre force vive. Il n'est pas douteux que, par 
la continuation de ce mouvement, les épargnes 
françaises ne rétablissent, s'il ne lest déjà, 
notre stock métallique, et qu'après l'avoir recons- 
titué, elles ne sollicitent un emploi dans des 
.♦entreprises industrielles nouvelles à l'intérieur 
ou à l'étranger. 

L'opération des 5 milliards n'a réussi que parce 
qu'elle a pu être, pour ainsi dire, moulée sur les 
iacultés du pays, au fiu' et à mesure que ces 
facultés se sont révélées. 

Le succès de cette opération sans précédent 
tient à la prudence, mêlée à une sorte de témé- 
rité, avec laquelle elle a été conduite. Il fallait 
^gir vite i>our arriver promptement à la libé- 
ration du territoire, assez vite pour employer 
toutes les épargnes réelles et tout le change 
possible, assez prudemment pour ne pas dé- 
passer une limite au delà de laquelle on aurait 
•eu à se débattre contre une crise financière 
des plus graves, et une crise monétidre qui 
aurait pu renouveler les désastres du papier- 
monnaie, heureusement inconnus en France 
depuis 75 ans. 
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Tout a été combiné avec une grande sagesse 
ot un rare bonheur. C'est un titre d'honneur de 
plus pour le grand citoyen qui avait reçu cette, 
tâche de l'Assemblée nationale, tâche qu'il a 
accomplie le 15 m;irs 1873, h>rsque son gouver- 
nement a cru pouvoir proposer à TAssomblée de 
fixer au 5 septembre suivant le terme du dernier 
paiement de l'indemnité de guerre, et le 
20 mai 1873, lorsque les dernières mesures ont 
été arrêtées par lui avec la Banque de France. 

11 appartenait au gouvernenient nouveau, ins- 
titué par l'Assemblée nationale le mai 1873, 
d'achever la libération du territoire et de rendre 
définitivement la France à elle-même. 

Mais on ne saurait finir l'histoire de l'opé- 
ration financière dont nous achevons le compte 
rendu, sans rendre aux agents du Trésor et à 
l'administrateur éminent qui a dirigé le mou- 
vement des fonds la justice qui leur est due. 
Dans une situation unique, où tout était à créer, 
où il fallait improviser tous les jours, où les 
agents du Trésor devaient se transformer en 
bimquiers, en cambistes, en acheteurs et ven- 
deurs de métaux précieux, « t souvent ne pas 
reculer devant les plus grosses responsabilités, 
personne n'a été au-dessous de sa tâche. 
L'administration française en a reçu un nouvel 
éclat. 
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BUDGET DE 1883. 

Séance de la Chambre des députés 
{21 juillet 4 882). 



La veille, 2o juillet, M. Léon Say avait prononcé un dis- 
cours sur le même sujet, où il avait démontré la solidité de 
la situation financière en général. Le discours du 27 porte 
spécialement sur les dispositions du budgel de J883. 

M. Li':oN Say, ministre des finances. — Le 
budget que j'ai proposé à la Chambre, <iui a 
été accepté avec modification par la commission, 
a été critiqué, et vous avez dû remarquer que 
les points critiqués ne comportaient absolument 
que les changements apportés par moi au budget 
présenté à cette Chambre par M. Allain-Targé. 
Le budget de M. Allain-Targé a été repris par 
lui et défendu par lui. 

Vous vous trouvez donc aujourd'hui en 
présence de deux budgets entre lesquels vous 
avez à choisir : le budget du mois de janvier 
présenté par M. Allain-Targé et le budget 
présenté par moi-même au mois de mars. 

Dans cette situation, M. Allain-Targé com- 
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lirendra que je n'aie pas seulement à me tenir 
sur la défensive; et prenant l'offensive, je suis 
autorisé à vous prouver, si jo le puis, que vous 
luriez tort d'accepter le l)udget de M. Allain- 
Tarûré. 

Ce budget est assez difficile à juger, parce 
(lu'il a un titre auquel il ne correspond guèr< 
il a la prétention d'être un budget démocratique. 

-M. Allain-Targé l'a dit dans son exposé des 
motifs, il Fa dit dans son discours : M. Rouvier, 
<iui avait présenté ce budget avec lui au mois de 
janvier, l'a dit également dans le sien : C'est 
un l)udget démocratique, et la Chambre aurait 
bien tort d'abandonner ce l)udget démocratique 
au profit d'un l)udget centre-gauche, d'un l)udget 
juste-milieu, d'un budget censitaire, etc. Vous 
<:onnaissez toutes les épithètes qu'on a infligées 
à mon l)udget. {Sou7nres.) 

Vous avez la prétention, je le vois bien, de 
faire un l)udget démocratique : vous l'avez 
affirmé dans votre exposé des motifs : votre 
l)remière phrase a été : « Le projet de budget 
X)our 1883 a été préparé avec le parti pris 
^l'assurer à la politique démocratique une basr 
financière inébranlable. » 

Vous avez écrit cela à . la j)remière page de 
votre exposé des motifs, et, dans votre discours, 
commentant le budget, vous avez dit encore 
qu'il fallait ne pas établir un système financier 
<|ui mît le République, la démocratie, d;ms une 
attitude d' luvm i 1 i at i on . 
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C'est donc bien un budget démocratique que 
vous avez pris le parti de faire. 

Mais, si j'entre dans votre budget, est-ce que 
j'y trouve ces réformes démocratiques que vous 
annoncez ? En quoi et comment est-il plus 
démocratique que le mien, si ce n'est par l'affir- 
mation que vous en donnez ?... {Moiivements 
divei^s.) 

M. Allaix-Targé. Il n'empêche pas les réformes. 
- M. LE MiMSTRE. Je vois bien que vous nous 
dites dans votre commentaire, dans votre discours, 
que la République ne doit pas abandonner les 
méthodes qui ont servi aux autres gouvernements 
et que les apparences qui ont servi aux autres 
pourraient bien vous servir à vous-mêmes. D'où 
je conclus que votre l)udget est un budget 
d'apparence démocratique. {Rh^es et applaudis- 
sements sur un yrand nombre de bancs.) 

Mais cela est bien grave, un budget d'apparence 
démocratique, dans lequel on ferait croire à des 
excédents qui n'existent pas, uniquement pour 
plaire à la démocratie. Singulière démocratie î 

Je crois qu'elle sera très peu flattée du portrait 
que vous avez tracé d'elle. Vous en faites un 
enfant débile qui ne peut pas supporter la 
lumière du grand jour et de la vérité ; ce n'est 
pas notre démocratie française ! 

Comment ! en seriez-vous arrivé à parler 
comme certaines personnes qui se disent 
religieuses, — je ne crois pas qu'elles le soient. — 
et qui, sans cesse, vont partout répétant : « Il 
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faut iiiM- religion pour le peuple. » {Rires et 
applaudissements sur divers bancs.) 

Vous nous dites : « Il faut des api^arences 
d'excédents pour le j^euple ; la démocratie aime 
qu'on la flatte. » 

Je crois quL vous commettez là une bien 
grande erreur. Je vous disais tout à Ttieure que 
vous faisiez de la démocratie un enfant débile; 
si j'avais à faire son portrait, ce n'est pas à vos 
pinceaux que je l'emprunterais : je prendrais 
plutôt le pinceau dr Barbier, quand il peignait 
la Liberté, et je dirais que la démocratie n'est 
pas une comtesse du noble faubourg Saint- 
Germain. 

La démocratie aime le travail ; elle ne res- 
semble pas aux démocraties de l'antiquité, aux- 
fiuelles vous avez peut-être jx'usé par une r«''nii- 
riiscence classique. 

'Vous avez cru que nous ressemblions aux dé- 
mocraties de l'antiquité, à ces déjnocraties quî 
regardaient le travail comme une honte et le 
reléguaient entre des mains serviles. Ces démo- 
craties faisaient des budgets qui avaient dos ap- 
parences d'excédents de recettes, et ces excédents,, 
elles en demandaient la distribution. Ces démo- 
craties-là voulaient qu'on leur fît des largesses 
sur le budget. La démocratie moderne vous 
demande du travail, ce qui n'est pas la niême 
chose {Applaudissements) , et, pour cela, elle vous 
demande la liberté des travailleurs, la liberté des 
capitalistes. C^est cette liberté qui assure à notre 



64 



BUDGET DE 1883. 



pays les développements économiques dont vit 
la démocratie et qui sont l'honneur de la France. 
Voilà ce que demande la démocratie. [Marques 
<i\tpp7'ob allons.) 

Savez- vous ce que disait un des orateurs de 
ranti<iaité en parlant des largesses qu'd^i faisait 
sur le budget? Savez-vous ce qu'il osait dire 
devant le j)euple lui-même? « Faites des larges- 
ses, c'est le ciment de la démocratie. » Eh bien, 
il y a un ciment qui fait de notre démocratie un 
rempart inexpugnable contre les tentât! s^es de la 
réaction et de l'ancien régime. Savez-vous où il 
•se fabrique, ce ciment? C'est dans les écoles de 
M. Ferry. La démocratie veut être instruite et 
l'instruire aujourd'hui c'est lui dire la vérité. 
{Applaudissements à gauche et au centre.) 

La démocratie ne se contente pas d'apparences. 
Vous avez eu tort de lui en présenter, et, après 
lui avoir fait des promesses, de ne pas vouloir 
lui donner la réalité. 

Votre budget n'est pas un budget de démo- 
cratie, c'est un l)udget de facilités, c'est un budget 
qui ouvre toutes portes sur toutes les opérations ; 
c'est un budget de bonne humeur, je le recon- 
nais. {Rires approhatifs et apptaudisseme?its.) 

Il aurait bien mieux valu, pour im homme 
comme vous, qui êtes la sincérité, la bonne foi 
même, mettre cette bonne foi dans le budget. 

Comment! oubliez-vous que Montesquieu a dit 
que la bonne foi était l'âme des grands minis- 
tres, voulant sans doute dire par là que c'était 
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l âme des grands ministères ? {Nouveaux sou/ i- 
7'es et applaudissements,) 

M. Allain-Targé aurait mieux fait de nous 
montrer les opérations qu'il pouvait entrepren- 
dre et celles qu'il ne pouvait i>as entreprendre. 

Vous dites, en effet, dans votre budget et dans 
votre discours, que vous étiez prêt à toutes 
les opérations, sans même les avoir x^réparées : 
la conversion, l'ennjrunt imnKMliat, tout, tout de 
suite, sans savoir si les conditions sont favo- 
rables. 

Vous me donnez, à moi-même, im délai pour 
! «Muprunt. Vous me dites : Il faut que l'emprunt 
soit fait au mois d'octobre 18S3, pas plus tard, 
mais après la conversion. Vous avez dit dans 
\ otre discours : La conversion d'abord, l'emprunt 
ensuite; mais il faut que tout soit fini au 31 dé- 
' c^ml^re 1883, quand même il n'y aurait pas de 
-oleil d'ici là. 

Une conversion ne se fait pas aussi facilement : 
il faut être prêt. 

M. Allain-Targé. En Tajouinant, on fait des 
largesses aux rentiers !... 

M. LE MINISTRE DES FINANCES. NOIK < C UC SOllt 

pas des largesses faites aux rentiers. Une couver 
sion mal faite, c'est la désorganisation du crédit 
pour des années: une conversion mal faite, c'est 
celle qui n'a pas été préparée précédemment, et 
qui est opérée sans qu'on ait choisi le moment 
favorable. {T/^ès bien! très bien!) 

Save^-vous et pouvez- vous savoir s'il sera 
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possible défaire la conversion pendant 1 élé de 
1883, année pendant laquelle vous voulez pré- 
parer le marché pour un emprunt ? Car c'est 
votre but ; vous voulez faire la conversion 
préalablement à l'empi imt. 

Avant vous, on n'a jamais considéré la conver- 
sion comme uiia bonne préj^aration à l'emprunt. 

La conversion, c'est une très grosse affaire, 
et vous avez Fair de la regarder eonuiie une 
chose très facile; vous avez l'air de penser qu'il 
suffit de signer un décret pour qu'elle puisse 
commencer le lendemain matin ; mais il s'agit 
de remuer six milliards ! Avez- vous jamais vu six 
milliards ? 

M. IIae.ntjens. Il s'agit de les remuer sans 
qu'ils bougent ! Voilà ce que c'est qu'une con- 
version. 

M. LE >nis'iSTRE. Vous dites à tous les porteurs 
de rentes : Je vous donne toute liberté d'appré- 
ciation : vous aviez choisi un placement, vous 
aviez mis toutes vos économies dans » < x^l*!*^*^" 
ment; à partir d'un certain moment, vous avez 
toute liberté de choisir : vous pouvez chercher 
ailleurs, si vous voulez. 

Avant de dire cela aux rentiers, il faut savoir 
à quoi ils i:)Ourront se décider. Tous ceux qui 
ont voulu une conversion, ont i)ensé qu'on ne 
pouvait la faire, si on n'était en i^résence d'une 
situation commerciale et industrielle absolument 
solide, à la condition d'avoir les meilleures- 
chances pour soi, à la condition d'avoir um 
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bonne récolle et à la condition do voir les capi- 
taux étrangers affluer dans le pays. Si vous av(jz 
une très bonu(i récolte, si le solril, dont je i^ar- 
lais tout à rheure, vous est favorable, vous 
pourrez effectuer la conversion plus tôt; mais il me 
l»araît t xtrêmement imprudent et impraticable 
do dire : Nous ferons un emprunt au mois d'oc- 
lobru, et, avant l'oniprunt, nous ferons une 
conversion. 

Je ne juge pas comme vous ; je trouve que la 
conversion est impossible cette année, qu'elle est 
impraticable ; je jug«i que pour 1883, avec les 
pluies continuelles de ces derniers mois, (jui 
|)euvent compromettre la récolte, if y a très peu 
d'espérance de pouvoir la r(Hiliser. Aussi je ne 
m'assigne pas de terme du tout; je ne puis dire 
si la conversion sera possible avant le mois 
d'octobre de l'année prochaine; je me réserve 
absolument, et je pense que la Chambre voudra 
se réserver également. Mais, dans votre système, 
si vous n'opérez pas la conversion, vous ne 
pourrez pas faire d'emprunt! 

Pour moi, ce n'est pas ce qui m'arrêterait, car 
j'aimerais mieux faire un emprunt qu'une con- 
version. 

Mais encore, pour faire un emprunt, vous ne 
cherchez pas non plus à préfvarer le terrain. Il 
vous est indilïérent que le marché soit favorable 
ou défavorable. Pour vous, l'emprunt sera toujours 
l)ossible ; n'avez-vous j^as le crédit de la France ? 
La France est toujours assez riche pour imposer 
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la loi à tout le monde, pour imposer la loi au 
crédit. Vous n'examinez rien, vous ne vous 
préoccupez de rien, et vous dites : — Le jour où 
nous voudrons faire notre emprunt, nous le 
ferons. 

C'est la doctrine autoritaire en matière de 
crédit. {Sourii^es.) 

Je la connais, cette doctrine; elle n'a jamais 
réussi. Le crédit ne se laisse pas violenter, et, 
quand on court après lui, il trouve le moyen de 
se sauver. 

Cette doctrine a eu ses partisans ; vous av<'z 
des ancêtres. Au commencement de ce siècle, 
celui qui pratiquait cette doctrine autoritaire en 
matière de crédit, c'était Napoléon P»'; il avail 
la prétention d'être le maître du crédit, il avait 
la prétention d'empêcher la sjjéculation à la 
baisse. Les conversations du premier consul 
avec Mollien nous montrent quelles étaient l<>s 
idées de Napoléon sur cette question du crédit. 

Heureusement, Mollien était parvenu à le con- 
vaincre dans une certaine mesure, et le premier 
consul comprit qu'il ne pouvait pas faire ce qu'il 
aurait voulu. 

Une phrase m'a frappé surtout dans les con- 
versations de Napoléon et de Mollien: je l'ai 
notée, pour vous la lire. 

C'était en juin 1801; la conversation avait été 
assez longue et voici ce que dit Napoléon pour 
conclure : « Vous ne répondez pas à mon objection ; 
je demande si l'homme qui offre de livrer dans 
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un mois à 38 francs des rentes 5 pour 100, par 
exemple, qui se vendent aujourd'hui au cours 
de 40 francs, ne proclame pas et ne prépare pas 
le discrédit; s'il n'annonce pas, au moins, que 
personnellement, il n'a pas confiance dans le 
Gouvernement, et si le Gouvernement ne doit 
pas regarder comme son ennemi celui qui se 
déclare tel lui-même. » {Mouvejyients divers.) 

Ainsi, le baissier est un ennemi public qu'il 
faut poursuivre ; il faut tâcher de mettre la main 
dessus. Je sais que cette doctrine a cours. 

11 m'est arrivé un jour une histoire assez sin- 
gulière, à propos d'une personne qui professait 
les mêmes doctrines, mais en sens inverse. 
J'étais ministre des finances ; je vis arriver dans 
mon cabinet un homme qui avait joué un certain 
rôle à la Bourse, — il est mort depuis. — Il me 
dit : « Monsieur le ministreTje vais vous dire une 
chose qui va bien vous étonner : depuis trente 
ans que je suis à la Bourse, j'ai toujours été 
à la hausse et je ne suis pas encore décoré. » 
[Hilai^ité générale,) 

Moi, je ne décore pas les haussiers, mais j(^. ne 
mets pas les bai^siers en prison; j<' laisse au 
marché sa liberté, et j'ai tout intérêt à ce que 
le marché ait la plus grande liberté. Ne voyez- 
vous donc pas qu'il est impossible décommander 
au marché ? Vous voudriez lui commander que 
vous ne le pourriez pas. L'intérêt de la France, 
c'est d'avoir à Paris, au milieu de nous, le mar- 
ché des capitaux du monde enti<M*. Si ce marché 
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est inquiété, il se porteraà Londres, à Amsterdam 
à Francfort, ou aillrurs. Vous ne pouvez rien 
sur le marché, vous ne pouvez que vous en 
passer. Gomme le disait l'autre jour M. Ribot, 
vous n'avez de force que lorsque vous mon- 
trez que vous n'avez pas besoin du crédit ; 
alors le crédit vient à vous. Si vous dites : 
« Quoi qu'il arrive, quelle que soit la situation, 
i< ferai une conversion et un emprunt oyez 
sûrs que vous ne réussirez pas. C'est cependant 
dans ce sens que vous avez établi votre budget 
et que vous l'avez commenté. 

11 faut faire un emprunt, dites-vous, parce que 
j< s eux faire un emprunt; il faut faire la conver- 
sion, parce que je veux faire ime conversion; 
il nie sera très commode d'avoir 70 millions à 
porter en plus à mes ressources, et comme cola 
est commode, cela se fera, que ce soit possible 
ou impossible. Le mot « impossible » n'entre pas 
dans votre vocabulaire. 

Vous avez tort. Il faut compter avec les faits ; 
en fmanccs plus qu'en toute autre matière, on ne 
peut pas se mettre en dehors des faits. 

Mais ce n'est pas tout : votre budget d'ap- 
parence-, ^otve budget qui ouvre toutes les 
portes à des opérations que vous ne poin*riez pas 
clTectuer, ce budget présente encore, par les ex- 
X)li cations que vovis en donnez et pîir son texte 
même, de lourdes difficultés. Ces difficultés tien- 
nent à l'exagération de la dette flottante. 
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Je m'inquiète de la dette flottante, cela est 
naturel; elle a préoccupé tous les ministres des 
finances. Elle constitue une des difficultés de nos 
budgets français, car elle ne se rencontre pas, 
au même degré, dans les budgets étrangers; elle 
«st inhérente à notre budget, et nous devons 
nous en préoccuper. 

Oh ! si la dette flottante n'avait pour but que 
de régler, par des emprunts temporaires, les 
dépenses pour lesquelles les ressources n'auraient 
pas été trouvées dans le l)udget, si la dette 
flottante n'avait d'autre objet que do mettre à 
la disposition du Trésor, au compte des profits 
et pertes, les sommes dont les budgets ont été 
à découvert, cela serait facile ; mais aujourd'hui 
nous sommes obligés dé rattacher à la dette 
flottante un très grand nombre d'opérations. La 
loi a fait de l'État un banquier; la loi a décidé 
que rÉtat recevrait une très grande quantité de 
capitaux; la loi a décidé que l'État prêterait une 
très grande quantité de capitaux. Nous sommes 
obligatoirement emprunteurs de sommes énor- 
mes et obligatoirement prêteurs de sommes con- 
sidérables. 

Nous sommes emprunteurs de sommes consi- 
dérables, puisque nous réunissons au ministère 
des finances et au Trésor tous les fonds de 
l'épargne publique; et nous sommes X3rêteurs 
de sommes considérables, puisque nous nous 
sommes engagés vis-à-vis des communes à leur 
prêter tout l'argent qui leur est nécessaire pour 
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la construction de leurs écoles, puisque nous 
nous sommes engagés vis-à vis des départements 
et des communes à leur prêter tout l'argent dont 
ils ont besoin pour achever les chemins vicinaux. 
Ces sommes, nous les prêtons à un taux infini- 
ment bas, nous sommes prêteurs d'argent à 
1 1/4 p. 100 et, d'un autre côté, nous sommes 
emprunteurs à 3,25, 3,50, 3,75 p. 100. C'est ce que 
reçoivent les déposants des caisses d'épargne. 

Je n ai pas la prétention de traiter devant vous 
la question des caisses d'épargne; cet exposé me 
mènerait trop loin et serait un peu en dehors 
du budget. J'ai dit que je n'entrerais pas dans 
cette discussion à propos du budget de JNI. AUain- 
Targé; je n'y entrerai pas davantage à propos 
du mien„mais quelques explications me parais- 
sent cependant nécessaires. 

Les caisses d'épargne étaient toutes, jusqu'à 
la dernière loi sur les caisses postales, des entre- 
prises privées; il y en avait 530, je crois. Ces 
530 caisses recevaient les épargnes des localités 
où elles étaient établies. 

Après avoir reçu les fonds des particuliers, 
elles les versaient à la Caisse des dépôts et con- 
signations. Gomment ces caisses d'épargne pou- 
vaient-elles servir à leurs déposants un intérêt 
variant de 3 1/4 à 3 3/4 p. 100? Uniquement parce 
que la Caisse des dépôts et consignations four- 
nissait de quoi pourvoir à ce taux d'intérêt ; elle 
y ajoutait même quelque chose et donnait en tout 
4 p. 100. Elle les donne encore. Avec ces 4 p. 100, 
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les caisses d'épargne acquittaient d'abord les frais- 
de leur administration, et ensuite elles servaient 
des intérêts aux particuliers. 

Comment la Caisse des dépôts et consignation» 
pouvait-elle, à son tour, servir cet intérêt? Elle 
ne le pouvait qu'à la condition de placer ses 
capitaux, et la loi lui fournit deux.moyens de les 
placer : elle achète des titres, ou bien elle verse 
son argent en compte courant au Trésor. Lors- 
qu'elle achète des titres, si ces titres rapportent 
l>lus de 4 p. 100, ou 4 p. 100 juste, il y a balance. 
Si ler^ titres rapportent moins, la balance n'est 
plus juste, et alors la Caisse des dépôts se re- 
tourne vers le Gouvernement et lui dit : « Vous^ 
êtes tenu de me servir 4 p. 100 d'intérêt eu 
compte courant ; plutôt que d'acheter des titres, 
qui ne me rapportent pas 4 p. 100, je laisserai 
mes fonds en compte courant au Trésor. » 

Si la Caisse des dépôts fait cette opération, ce 
n'est pas que cela lui plaise davantage et qu'elle 
y trouve plus de sécurité ; loin de là. La Caisse 
des dépôts n'est pas portée à laisser son argent 
au Trésor en coinpte courant, parce qu'elle 
iraime pas que les fonds d'épargne soient placés 
en ponts de chemins de fer ou en digues, comme 
je le disais tout à l'heure. Ce qu'elle veut, c'est 
un taux d'intérêt déterminé et, lorsqu'elle peut 
trouver à ï)lacer ses fonds à un taux égal à celui 
qu'elle sert, en rentes, en valeurs d'Etat ou en 
valeurs garanties par le Trésor, elle s'empresse 
d'acheter ces valeurs et demande au ministre 
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l'autorisai ion de faire des placements. On a voulu 
— et c'est une mesure sage — que les achats de 
titres ne puissent s'opérer sans une autorisation 
ministérielle, et en même temps on a dit qu'à 
moins d'une loi spéciale, ces achats s'effectue- 
raient au cours moyen de la Bourse et par des 
achats journaliers. 

Aurait-il été facile au ministre des finances qui 
aurait emi3loyé 1,400 millions de fonds des caisses 
d'éparg-ne dans les travaux publics, d'autoriser 
la Caisse des dépôts à acheter des rentes ? Pour 
acheter ces rentes, la Caisse aurait été obligée 
de retirer son compte courant du Trésor et le 
Trésor aurait été forcé de faire les fonds ; je ne 
sais pas comment il aurait pu y arriver. Voilà 
pourquoi nous nous trouvions dans une situation 
sans issue, car nous ne pouvions rendre l'argent 
aux caisses d'épargne qu'à la condition d'em- 
prunter nous-mêmes. Empruntant de l'argent, 
nous remboursions la Caisse des dépôts et con- 
signations; la Caisse, munie de ces fonds, aurait 
pu alors faire les acquisitions à la Bourse. 

Eh bien ! c'est ce que j'ai proposé, mais sous 
une autre forme ; je n'ai pas proj)osé autre chose. 
J'ai demandé qu'on créât les rentes dont nous 
avons besoin pour liquider nos travaux. Seu- 
lement, et c'est là la différence, je n'ai pas voulu 
porter ces rentes sur le marché public. Je l'ai 
déclaré en déposant mon budget, comme on 
l'avait dit auparavant dans le programme du 
Gouvernement. J'ai déclaré que la situation du 
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marché était toile qu'il n'y aurait pas d'émission. 
Depuis, on m'a dit : Gomment ! vous ne faites i>as 
«rémission, mais vous faites des emprunts. 
Messieurs, l'eniprvmt et l'émission sont choses 
I rès différentes. Ce qu'il ne faut pas tenter, 
c'est une émission ; il ne faut pas s'adresser en 
<'C moment au marché public, qui est encore troi) 
I roublé pour être en état de recevoir une de- 
mande de ce genre. 

Mais vous pouvez faire un emprunt d'ime autre 
manière; vous pouvez, par exemple, emprunter 
à vos (H'opres créanciers : vous pouvez trans- 
former les comptes courants en inscriptions de 
rentes : et, là où vous avez un créancier à qui 
vous devez en compte courant, vous aurez 
demain un créancier auquel vous devrez sous 
forme d'inscription de rentes. Voilà tout. Le 
< ompfe courant de la Caisse des dépôts, nous le 
transformerons en rentes; je dirai à la Caisse : 
Au lieu de comptes courants avec le Trésor, vous • 
aurez des rentes sur FÉtat; vous serez dans la 
même situation que si v^ous aviez acheté ces 
rentes sur le marché. Et moi, je n'aurai pas fait 
upj)el aux capitaux, je n'aurai pas fait une 
émission, je n'aurai pas troublé le crédit. Je n'ai 
pas à recevoir d'argent pour vous le rendre 
afin que vous achetiez des rentes; ce circuit est 
inutile. J'ai besoin de vendre des rentes, vous 
avez besoin d'en acheter ; je demande à la 
loi dit nous mettre face à face : nous saurons 
bien faire notre marché. {C'est cela ! très bien !) 
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Il n'y a pas là d'autre opération, et celle-là est 
très simple. Je ne comprends pas, en vérité, 
comment quelques personnes ont pu s"y mé- 
prendre ; c'est une opération toute naturelle, qui 
s'est faite bien des fois, que la Caisse des dépôts 
nous aui'ait demandée, et avec insistance, si cela 
eût été possible, et que je puis effectuer aujour- 
d'hui avec votre autorisation, sans troubler en 
rien nos arrangements budgétaires. 

Vous avez dit, et vous avez eu raison, que c'était 
une grande charge que de garantir à l'épargnc 
publique des intérêts à un taux élevé ; vous avez 
<lit que le taux montait à 4 p. 100. Je vous ai 
interrompu ijour contester ce fait : les déposants 
reçoivent les uns 3,67, les autres 3,50, et d'autres 
3,25. Il me semble que la moyenne est à peu près 
3,65, parce qu'il y a beaucoup plus de caisses 
d'épargne donnant 3,67 qu'il n'y en a donnant 
un taux inférieur. 

La Caisse d'épargne de Paris donne 3,25; sur 
les 529 caisses des départements, il y en a 168 
qui donnent 3,50; il y en a 6 qui donnent de 
3,60 à 3,65 ; 356 caisses — les deux tiers — don- 
nent 3,75 p. 100. Nous payons, nous, 4 p. 100, 
mais il faut remarquer qu'en servant cet intérêt 
nous permettons de subvenir aux frais d'admi- 
nistration. A Paris, les frais s'élèvent à 0,75 p. 100 ; 
dans d'autres villes, ils sont de 0,50 p. 100; dans 
d'autres enfin, de 0,33 p. 100. 

Je crois que ce procédé appelle une réforme, 
et qu'on pourrait étudier s'il n'y aurait pas avan- 
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îage à séparer le taux d'intérêt de la sujjvontiuii 
donnée pour les frais d'administration ; j'aimerais 
bien mieux que le taux d'intérêt fût le taux vrai ; 
il ne faut pas offrir à l'épargne un intérêt plus 
élevé que le taux réel. Les épargnes sont des capi- 
taux en formation, et les personnes qui les accu- 
mulent et qui ne vivent pas sur ces petits capi- 
taux, tiennent plus à la sécurité du placement 
qu'à Télévation de l'intérêt qu'il rapporte. 

Lorsque l'épargne a pris une certaine consis- 
tance, elle doit être placée ; il faut la placer 
naturellement en rentes sur l'État et en bonnes 
valeurs, qui produisent un intérêt courant et 
sérieux ; mais nous n'avons pas à attirer à nous 
des capitaux d'épargne en trop grand nombre, 
au moyen d'un taux qui ne serait pas le véri- 
table, qui ne serait que fictif. 

Je reconnais que nous pouvons donner une 
subvention pour les frais d'administration. Les 
i rais résultant de l'intérêt alloué aux capitaux de 
la Caisse des dépôts et consignations font partie 
de la dette flottante ; Je ne puis pas indiquer le 
chiffre exact de la perte que subit le Trésor : je 
sais bien qu'elle existe, mais je ne puis dire dans 
quel chapitre les fonds se trouvent ; je ne puis 
donc savoir le montant de notre sacrifice. Ce 
que je sais, c'est que nous payons très cher des 
capitaux que nous pourrions trouver ailleurs à 
un taux plus bas. 

Quelle économie aurais-je pu réaliser de ce 
chef? Aurais-je pu trouver des capitaux à 
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meilleur marché qu'en les prenant aux caisses 
d'épargne ? Il m'est impossible de répondre à 
cette question; c'est un compte que je ne peux 
pas établir. Mais, si l'on créait un chapitre inti- 
tulé : Subvention pour couvrir les frais d'admi- 
nistration des caisses d'épargne^ nous saurions 
tous les ans les pertes que nous éprouverions 
de ce côté, et nous verrions s'il nous convien- 
drait de continuer à subir ces pertes, en donnant 
cette aide à la population qui veut épargner. 
C'est dans ce sens que se fera un jour la réforme, 
je l'espère du moins. 

Nous avons déjà réalisé une autre réforme 
très importante. A côté des caisses d'épargne 
particulières, nous avons créé la Caisse d'épar- 
gne postale. Cette caisse sert 3 p. 100 d'intérêt. 

Quoiqu'elle soit nouvelle et qu'elle ne donne 
que 3 p. 100, elle reçoit déjà un gi*and nombre 
de déjDÔts. Elle i)résente, du reste, certains avan- 
tages sur les autres caisses : par exemple, !«' 
transfert des livrets d'une localité dans une autre 
s'effectue pour ainsi dire de lui-même. Je sais 
bien qu'on peut opérer également le transfert 
avec les livrets des autres caisses; mais pour le 
déposant à la Caisse d'épargne postale, l'opé- 
ration est immédiate. 

Les avantages sont surtout considérables en 
ce que les lieux de paiement et de rembour- 
sement sont plus rapprochés du public. Les caisses 
d'épargne postales sont donc appelées, suivant 
moi, à un très grand avenir. Lorsque la popu- 
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lation aura pris une plus grande habitude de 
verser ses fonds à la caisse d'épargne postale 
— et tout porte à croire qu'elle y arrivera, 
puisque le taux de l'intérêt, qui n'est pas en ce 
moment très élevé, paraît pourtant suffisant aux 
déposants qui y apportent leurs fonds, — il sera 
très naturel de chercher à abaisser rintérôt que 
payent les caisses d'épargne priv(''es à leurs dépo- 
sants. 

Ce qui me ii appe surtout, c est linégalité do 
l intérêt servi aux déposants des caisses d'épargne 
privées. Le taux varie selon la localité. Ainsi à 
Paris les déposants ne reçoivent que 3 1/4 p. 100; 
dans une autre localité, c'est 3 1/2 p. 100. Une 
personne qui verse à la Caisse d'épargne j^ostale 
recevra 3 p. 100, une autre 3 1/2, ou 3 fr. 75, 
ou 3 fr. 67 p. 100 ; puisque nous prent)ns la 
charge de cojubler les insuffisances des caisses 
d'épargne, il faudrait chercher le moyen d'unifier 
le taux di' Tintérôt, et nous y parviendrons cer- 
tainement. {Très bien! — C'est juste!) 

Le mouvement très considérable qui s'est pro- 
duit vers les caisses d'épargne nous a ï)ermis 
d'alimenter le Trésor, et il me permet, en ce 
moment, d'avoir un compte assez élevé pour que 
l'échange de ce solde de compte contre des titres 
puisse être fait aisément. Pourquoi ce mouve- 
ment a-t-il pris tant d'importance ? Pourquoi les 
accroissements de ces derniers mois sont-ils si 
élevés? On a dit qu'en augmentant la facilité des 
versements, on a naturellement appelé à se 
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compléter jusqu'au maximum toutes les per- 
sonnes qui le pouvaient. Par ce fait même, nous 
avons eu dans les premiers mois de l'année un 
accroissement considérable du chiffre des dépôts. 

Je ne comprends pas dans le compte des dé- 
pôts actuels les fonds des Caisses d'épargne 
postales, parce que ces îfonds sont immédia- 
tement employés en rentes dans la proportion 
des quatre cinquièmes au fur et à mesure de 
leur formation. Je ne parle donc que de l'ac- 
croissement du compte des Caisses d'épargne 
libres. 

Pour pouvoir répondre au reproche qu'on me 
faisait de vouloir consolider ces fonds dans une 
proportion trop forte, de telle sorte que je 
n'aurais pas assez de fonds de caisse d'épargne 
pour opérer ma consolidation, j'ai demandé la 
dernière situation de ces établissements au 
30 juin. Non seulement il importe de connaître 
la quantité des dépôts nouveaux, mais encore 
il faut tenir compte des intérêts qui vont être 
capitalisés. Le compte n'en est pas encore 
arrêté définitivement, mais on peut l'arrêter 
provisoirement. Au l*^*" janvier Î882, nous avions 
en compte courant 509 millions de francs ; au 
30 juin, six mois après, nous avions 695 millions, 
soit 186 millions de plus. 

Il est évident que cela tient, dans une cer- 
taine mesure, au complément des maxima ; je 
crois que nous sommes tous d'accord sur ce 
point. Si vous ajoutez au total de 695 millions 
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les intérêts qui seront portos en compte au. 
30 juin, vous arriverez à 707 millions et, avec le 
portefeuille, c'est-à-dire avec . les placements 
<[ue la Caisse des dépOts a faits à des époques 
antérieures, — placements qui s'élèvent au 
chiflVe de 914 millions, — nous avons l,G2l mil- 
lions. C'est la fortune actuelle des caisses d'épar 
i,me ; elle se compose de 1 milliard environ en 
porteuille et de 700 millions en compte courant 
au Trésor. Les placements ont été faits en. 
rentes 3 p. 100 et 5 p. 100 perpétuelles, en 
rentes 3 p. 100 amortissables, en obligations du. 
Trésor à court terme, en obligations de chemins 
de fer, et enfin en 300 millions d'annuités qui 
ont été. remises à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations à l'époque de la conversion de l'emprunt 
Morgan, comme contre-partie des rentes 3 p.. lOÔ 
que cette Caisse abandonnait au Trésor. 

Vous savez que c'est avec ces rentes que le 
Trésor a pu opérer la conversion de l'empriiRt 
Morgan. 

Si donc nous ajoutons à ces 914 milliuiir^ 
les 707 millions en compte courant, nous ar- 
rivons, comme je l'ai dit, à un total de 
1,621 millions. 

M. Allain-Targé paraissait se préoccuper de 
la question de savoir si les caisses d'épargne 
nous fourniraient de l'argent pendant les années 
([ui vont venir. La réponse n'est ï)as difficile à 
faire : il n'y a guère de doute. 

En Angleterre, où l'intérêt de l'argent fourni 

6 
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par les Caiss<.>s d'tîpai'g^iie postales et privées est 
beimcoup moins élevé qu'en France, environ 
'Z 1/2 p. les fonds déposés sélèvent 

à J,975 millions, chiffre beaucoup plus consi- 
dérable que chez nous. On dira peut-être que 
la richesse est plus grande en Angleterre qu'en 
France. Cela a pu être vrai autrefois, mais je 
crois que les conditions de richesse se rappro- 
chent aujourd'hui dans les deux pays. 

Il y a un autre pays qui, je crois, n'est pus plus 
riche que le nôtre, qui Test même moins, c'est 
VAutriche. En Autriche, les fonds déposés dans 
les Caisses d'épargne s élèvent à 1 ,8G1 millions 
de francs. 

M. Haentjens. Quel intérêt les Caisses d'épar^i nc 
d'Autriche payent-elles au déposant ? 

M. LK MINISTRE DES FINANCES. Je u'ai i>as là des 
renseignements précis sur ce point, mais Tiu- 
térôt doit être élevé qu'en Angleterre. 

M. CocHERY, ministre des postes et des télé- 
graphes. Cet intérêt doit être de 4 p. 100 en- 
viron. 

M. LE MiMSTRE DES FINANCES. Ce doit être, en 
etîet, 4 p. 100 environ. 

Le mouvement ne s'arrêtera donc pas, et j'ai 
tout lieu de prévoir un compte courant suffisant 
pour faire l échange que j'ai proposé. 

Qu'est-ce que je demande, en effet? 

Je demande à pouvoir otfrir à la Caisse des 
dépôts et consignations 1 milliard en rentes 
3 p. 100 amortissables. 
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La Caisse des dépôts gardera, bien entendu, 
en compte courant une somme de 100 millions 
environ. 

Mais, le milliard, elle l'a aujourd'hui, et voici 
comment ; elle l'a avec une date, avec un terme 
qui n'est pas très éloigné. La Caisse des dépôts 
a, dans son actif, les fonds placés des Caisses 
d'épargne ; elle possède, à ce titre, 300 millions 
'le bons du Trésor qui viendront à échéance 
successivement, et, lorsque ces 300 millions 
arriveront à échéance, le produit eu sera versé 
dans le compte courant, qui sera augmenté de 
pareille somme. Cela se produira quand h's 
échéances seront venues, et cela sans modi- 
fication dans la situation actuelle, rien d'ailleurs 
n'étant changé, et sans augmentation de la quan- 
tité des dépôts. 

11 y a donc 707 millions actuellemeril en 
compte courant, puis 300 millions de francs de 
bons qui vont venir à échéance, soit en tout 
1 milliard 7 millions. 

Par conséquent, la Caisse des dépôts a déjà un 
compte courant suffisant pour permettre d'opérer 
la consolidation que j'ai demandée, et je n'ai 
plus à attendre, pour les derniers mois de cette 
année et pour les douze mois di^ l'année prochaine, 
d'autres augmentations que celles qui seraient 
nécessaires pour constituer à la Caisse des dépôts 
un solde de 100 millions environ. Vous voyez 
donc que la situation est claire et nette; je n'ai 
rien innové, j'ai fait une opération très simple 
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un i>oint de vue des Caisses d'épargne, et je ne 
comprends pas comment, à ce point de vue, elle 
peut être critiquée. Mais elle peut être critiquée 
d'une autre façon, c'est-à-dire au point de vue 
du maniement même de la dette flottante, et nous 
y reviendrons tout à l'heure. 

J'ai demandé aussi la faculté de remettre des 
titres aux fonctionnaires qui sont obligés de 
fournir un cautionnement. Je ne cache pas qu'en 
cherchant des acheteurs de titres, j'ai surtout 
cherché des acheteurs qui fussent bien aises do 
posséder les titres que j'avais à vendre, mais 
j'ajoute que, pour les valeurs dont je voulais 
me défaire, j'avais besoin de trouver des ache- 
teurs en dehors de la Bourse. 

Or, j'ai eiéjà trouvé, comme je l'ai prouvé il y 
a un instant, pour 1 milliard d'acheteurs et j'en 
trouverai d'autres ; car il y a d'autres acheteurs 
qui, depuis 1846, n'ont cessé de demander qu'on 
leur donnât des titres. Ce sont les comptables, 
qui réclament instamment la faculté de fournir 
leurs cautionnements en rentes. 

J'ai déjà déposé au Sénat un premier projet 
sur les cautionnements des receveurs munici- 
paux. Nous sommes, en effet, aujourd'hui, en 
face d'une véritable difficulté lorsque nous avons 
à nommer des receveurs municipaux, surtout 
les receveurs municipaux de grandes villes, qui 
ont à fournir un très gros cautionnement eu 
rax)port avec le grand mouvement défends dont 
ils sont chargés. Tous nous supplient de trouver 
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un moyen qui leur permette do transformer 
en rentes, en valeurs, une partie de leurs caution- 
nements ; ils n'ont pas, la plupart du temps, les 
fonds exigés, et il n'est pas facile de trouver des 
amis qui consentent à fournir l'argent. 11 

serait plus aisé de trouver des titres que de 
l'argent dans le tiroir d'un ami ; ces titres 
seraient renfermés dans les cotïres-forts des 
i^randes villes, comme par exemple Par is, Rouen 
ou Bordeaux ; l'on en détacherait les coupons au . 
profit des véritables propriétaires, qui auraient 
ainsi garanti les comptables sans modifier le pla- 
cement de leurs capitaux. C'est un avantage pour 
les comptables, et je crois que ce n'est pas un 
inconvénient pour le Trésor. 

Cela est si vrai que dès 1846 il a été proposé 
une loi sur la matière ; vm projet avait été présenté 
par M. Lacave-Laplagne, mais il n'est pas venu 
en discussion avant la révolution de 1848 et ne 
fut pas repris après. 

C'est donc une satisfaction donnée aux comp- 
tables et non une opération entreprise à leurs 
dépens. On a comparé cette consolidation des 
cautionnements à certaines opérations faites 
sous la Restauration. C'est pourtant une opéra- 
tion fort différente : en 1821,1a somme entière 
des cautionnements, s'élevant à 218 millions, a 
été consacrée à solder le découvert des budgets 
de la Restauration. En dehors de cet emploi dans 
les budgets de Fépoque, il a été versé, depuis 
1821, 99 millions do cautionnements qui sont 
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restés dans les balances du Trésor. Cetle aug- 
mentation du chiffre des cautiononments provient 
purement et simplement de ce que le nombre 
des fonctionnaires sest accru en même temps 
que les cautionnements sont devenus plus forts 
f)ar suite de l'extension des opérations. 

Aujourd'hui, je ne demande pas d'argent aux 
fonctionnaires pour le mettre dans le budget, je 
ne leur demande pas de prêts, je ne leur impose 
rien; non, je leur dis : « Il vous est plus com- 
ujode, il vous est moins cher de me verser 
votre cautionnement en rentes que de me le 
verser en espèces; je vous autoriserai à le 
verser en rentes. » 

Plusieurs membres à gauche. Tous les fonc- 
tionnaires le réclament. 

M. Louis Le Provost de Launay. Mais, après 
la révocation des fonctionnaires, vous êtes bien 
longs à rembourser les cautionnements. 

M. LE MINISTRE DES FINANCES. La liquidation du 
compte des comi^tables est quelquefois longue, 
comme le fait observer notre honorables collègue, 
mais elle ne dépend pas de la nature des cau- 
tionnements qui sont déposés, et la question de 
la restitution du cautionnement aux agents qui 
(jnittent le service est une question absolument 
«litlé rente de la forme dans laquelle les caution- 
nements sont fournis. 

Il y a peut-être \\\ut perte pour le Trésor, 
nous dit-on. Vous servez 3 p. 100 d'intérêt sur 
les cautionnements en espèces, et vous allez 
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servir 3 3/4 ou 4 p. 100 sur cciuLiuuneiuunls 
en rentes; vous allez perdre 3/4 p. 100. 

Ce raisonnement rrest pas exact. Les titres 
«[lie nous donnerons aux fonctionnaires, ce sont 
des titres qui existent déjà, qui appartiennent à 
tel ou tel, dont le Trésor aura en tout cas à 
payer l'intérêt. 

Mais, contiiuie-t-on, le Trésor n'aura plus les 
londs qu'il avait, et il sera forcé de les emprunter. 

Soyez assurés qu'il les empruntera à moins de 
3 p. 100, car la dette flottante, malgré» la 
différence onéreuse que je signalais entre le taux 
de nos prêts et celui de nos emprunts, ne nous 
revient pas à plus de 3 p. 100. Je crois même 
que nous aurons un bénéfice et que les comp- 
tables en auront aussi. Par conséciuent, l'opéra- 
tion, tant au point de vue des comptables qu'à 
celui du Trésor, est très acceptable : et j'ai 
«•ncore trouvé un acheteur que je n'ai pas eu 
besoin d'aller chercher à la Bourse. 

Je suppose que cette démonstration suffît et 
que vous devez maintenant être bien persuadés 
(pie vous n'aurez aucun embarras avec vos 
1,'2()0 millions de titres qui rest«'nl a placer, et 
(|U(î je vi;ux placer, pour ne i>as les avoir en. 
]>ortefeuille, parce que des titr<'S en porte- 
feuille pèsent sur le uiarché comme des titres 
([ue j'aurais remis à un agent de change pour 
être vendus. Elle suffit, parc(^ que I»' j)ul)lic 
porleur de 3 p. lu.» aiufutissablc, quand il 
sent entre les mains du ministre qui conserve 
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ees titres la faculté de les émettre et qu'il 
suppose que celui-ci s'en servira d'un jour à 
l'autre pour acquitter les dépenses de travaux 
publics, se dit : « Je n'ai pas besoin d'acheter 
du 3 p. 100 amortissable, car je sais qu'il y a 
quelqu'un qui m'en donnera à bon marché. » 

Voilà pourquoi j'ai voulu enfermer ces titres 
S p. 100 amortissable dans la caisse d'un certain 
noujbre de fonctionnaires qui, à coup sûr, ne 
les mettront pas sur le marché. Croyez-vous 
que la Caisse d'épargne le ferait ? Prévoyez- 
vous une crise qui l'y obligerait ? Quant à moi 
je ne l'aperçois pas. 

Je sais bien qu'il est gras'e d'avoir des fonds 
qui peuvent être réclamés d'un jour à l'autre, 
k> la volonté du déposant ; mais nous savons 
aussi que les époques où les remboursements 
deviennent nécessaires sont comme des coups 
de vent qui passent vite. Est-ce que vous 
croyez qu'il est possible d'imaginer dans notre 
histoire des événements qui, au point de vue 
économique, puissent apportr^r un trouble 
pareil à celui que produisirent la révolution 
de 1848 et plus tard la guerre de 1870? Voilà 
deux épreuves différentes, Tune résultant de 
difficultés intérieures, l'autre do difficultés 
étrangères. Comment est-on sorti de ces 
épreuves ? Très vite, et au bout de peu de 
temps ou a vu le mouvement des Caisses 
d'épargne reprendre son allure antérieure. 

Couiment peut-on faire face aux demandes 



BUDGET DE 1883. 



89 



<ians ces moments-là ? Par toutes sortes do 
moyens. C'est le Trésor qui en est chargé. Re- 
marquez qu'il est responsable vis-â-vis des 
caisses d'épargne et qu'il est obligé de venir au 
secours de la Caisse des dépôts et consignations ; 
que si la Caisse lui demande le remboursement 
de son compte courant, c'est au moment où il a 
moins de fonds, et qu'il est bien embarrassé. Au 
contraire, si la Caisse des dépots i^ossôde des 
titres, elle ne pourra certainement pas les 
vendre, mais elle trouvera de l'argent sur ces 
titres, et c'est ainsi que les Caisses d'épargne se 
sont déjà tirées d'embarras. 

C'est à ces procédés qu'elles ont eu recours 
en 1870 ; elles ont obtenu des prêts sur dépôts 
de titres. Elles auront de la rente perpétuelle^ 
du 3 p. 100 amortissable, des bons du Trésor, 
des obligations de chemins de fer, et avec ces 
titiM^s-là elles se procureront l'argent nécessaire 
pour rembourser. 

Mais, comme je le disais tout à l'heure, cette 
grosse question des caisses d'épargne n'est pas 
liée à mon budget, pas plus qu'elle ne l'était au 
budget de M. Allain-Targé. 

J'avais parlé des caisses d'éx)argne lorsque je 
vous ai dit que le Trésor était, de par la loi, 
un bien gros banquier et qu'il était nl)ligé do 
prendre les fonds de tout le monde, et en même 
temps de prêter les fonds non pas à tout le 
monde, mais à im grand nombre de parties 
prenantes. 
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Nous avons à côté de la Caisse d'épargne la 
Caisse des retraites pour la vieillesse. Eh bien, la 
Caisse des retraites pour la vieillesse nous coûte 
de l'argent. C'est encore là un compte qui ne 
ressort pas dans nos J)udgets. 

Nous avons fondé une institution qui paie 
trop cher les fonds qu'on lui remet et qui, par 
conséquent, est en perte. Elle est en perte 
comme une compagnie d'assurances, c'est-à- 
dire que le capital qu'elle a dans les mains n'a 
pas une valeur égale à tous les engagements 
échelonnés qu'elle aura à tenir un jour. 

C'est par suite d'un examen de son actif, 
comparé à ses engagements futurs, indéterminés, 
dont il est difficile de connaître la valeur ac- 
tuelle, si ce n'est par un calcul, — c'est, dis-je, 
par la comparaison entre ces deux chiffres 
que l'on peut voir si la Caisse est in bonis ou si 
elle ne Test pas. 

11 est clair que l iutérèt servi aux déposants 
de la Caisse des retraites pour la vieillesse est 
très élevé ; et il résulte des calculs qui ont été 
faits qu'il faut 20 millions pour remettre la 
caisse à flot, c'est-à-dire pour achever de lui 
constituer un capital qui, eft tout état de cause, 
puisse lui permettre de remplir ses engagements 
sans recourir au Trésor. 

Eh bien, nous vous avons demandé de fournir 
à la Caisse des retraites ce capital supplé- 
mentaire ; la loi est en ce moment devant vous; 
je crois donc qu'on peut laisser d<» côté cet 
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établissement, qu'il ne causera ni perte ni béné- 
fice au budget et qu'il se suffira à lui-même. 

Il n'en est pas de même des autres Caisse^^ 
<|iii sont purement et simplement des institutions 
a. prêt ou plutôt des formes que le Trésor a 
prises pour donner do l'argent à de très bas 
intérêts, — je veux parler de la Caisse dea 
écoles et do la Caisse des chemins vicinaux. 

Vous avez entendu l'autre jour mon hono- 
rable collègue M. Jules Ferry vous dire que la 
dotation de la Caisse des écoles était épuisée ; 
,pie, bien que toutes les espèces cpii étaient 
en caisse ne fussent pas employées, comme il 
ne pouvait prendre d'engagement qu'à la con- 
dition que ces engagements fussent réalisables, 
il se voyait obligé de vous demander immédia- 
(oment d'accorder a la Caisse une nouvelhi 
dotation. Nous vous avons proposé de le faire, 
mais cela ' exige des sommes considérables. 
Vous allez être obligés de dépenser de ce chef 
375 millions dans un avenir très prochain, et la 
vérité est qu'une partie même en est déjà 
dépensée. 

De même, pour la Caisse des chemins vici- 
naux, vous avez dépensé ou vous aurez à 
dépenser 500 millions de francs. Qui est-ce qui 
les fournira ? C'est la d(itte flottante. 

Je sais bien qu'on a créé sur le papier des 
titres, et qu'on a dit que la Caisse des écoles . i 
celle des chemins vicinaux étaient autorisées à 
créer des obligations, lesquelles porteraient un 
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intérêt et dont le produit sui sirait à fournir les 
fonds nécessaires aux prêts : Jiiais c'est une 
chose très difficile que d'user de cette faculté ; 
c'est nu emprunt, c'est encore une nouvelle 
foruie do titres à ajouter à toutes les formes de 
titres du Trésor, et en même temps c'est une 
opération qui serait constituée en perte le jour 
où on l'entreprendrait. 

Si nous plaçons ces titres à 4 p. 100 par an, 
tout en continuant à prêter à 1 1 /4, il y a 
2 3/4 p. 100 qu'il faudra faire figurer tous les 
ans en perte au Trésor. Nous avons mieux 
aimé laisser subir cette perte à la dette flottante. 
La dette flottante a des fonds qui, à certaines 
époques, sont à bon marché; elle fait les frais 
de l'opération, et elle n'y gagne pas, elle y perd 
sans doute ; mais enfin elle fait les fonds dont 
nous avons besoin avec toutes les ressources 
dont elle dispose. 

Nous avons malheureusement depuis quel- 
ques années été obligés d'augmenter les dépen- 
ses de la Caisse des chemins vicinaux en v 
comprenant les subventions. Nous donnons de 
l'argent pour rien, qu'on ne nous remboursera 
pas ; de l'argent à intérêt, qu'on nous rembour- 
sera avec un intérêt très bas. 

En exécution dë la loi d(^ 1868, on avait 
inscrit 10 millions par an au budget du minis- 
tère de l'intérieur, et quand nos budgets ont été, 
après 1870, très difficiles à équilibrer, on a 
diminué de moitié les crédits qui devaient régu- 
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liciciiieiiL figurer au builget oïdiuuire de ce 
ministère. Muis, conime il y avait là une dette 
vis-à-vis des départements et des communes 
iiuxquels nous n'avions pas donné les subventions 
promises, nous avons pris vme première fois sur 
les excédents antérieurs — c'est-à-dire sur ce 
même budget auquel on n'avait demandé qu'une 
moitié do subvention — une somme importante 
pour faire les fonds d'une subvention extraor- 
dinaire. 

Le budget ordinaire avait fourni près de 
100 millions, les excédents antérieurs ont fourni 
SO millions. Lorsque nous aurons dépensé les 
t'xcédents, nous serons bien obligés de chargr r 
la dette flottante de ce service, et par consé- 
quent d en augmenter encore les charges ou de 
reporter tous les ans au budget ordinaire 10. 
12 ou 13 millions, comme cela se passait aupa- 
ravant. Il y a donc là encore un point sur lequel 
notre attention est appelée ; cela nous démontre 
qu'il ne faut pas abuser de la dette flottante si 
nous voulons pouvoir y faire les ai:)pels néces- 
saires. 

Vous voyez bien le but que je poursuis dans 
cette discussion. Je m'efforce de vous faire com- 
prendre qu'en établissant mon budget, j'ai dû 
m'inquiéter de la dette flottante. J'ai pris soin de 
faire ressortir les dangers qui peuvent se pro- 
< luire de ce côté» Je vous montre les charges qui 
pèsent sur nous par suite des ol)ligations que 
nous avons de servir de gros intérêts, tandis que, 
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d'autre part, nous recevons des intérêts insuffi- 
sants. 

Je continue l'examen de la dette flottante. 11 
y a dans la dette flottante des éléments très con- 
sidérables qui, jadis, en étaient même rélémenl 
principal. 

Quand on parlait de la dette flottante autrefois, 
on entendait par là, généralement, les bons du 
Trésor. 

Les bons du Trésor et la dette flottante s étaient 
confondus dans Tesprit du i^ublic. 

Depuis quelques années, il n'y a plus de bons 
du Trésor; les bons du Trésor ne sont plus un 
des éléments de la dette flottante, et, à mon avis, 
cela est très fâcheux : c'était un bon emploi poul- 
ies capitaux qui se déposaient là pour un temps 
et qui, ensuite, trouvaient à s'emploj^er dans les 
affaires. En supprimant les bons du Trésor, nous 
avons augmenté encore cette masse flottante d«' 
capitaux qui vont à la Bourse pour se i^lacer en 
reports, et nous avons créé une difficulté d<' 
plus, une difficulté pour le marché qui est devenu 
ie seul réservoir des fonds disponibles. 

Je crois qu'il serait bon de revenir aux bons 
du Trésor, et lorsque M. Allain-Targé me dit que 
notre dette flottante n'aura plus d'élasticité et 
que nous serons obligés de compter sur eux, je 
lui réponds que ce sera une bonne chose, dont 
je ne me plaindrai pas du tout; que je pourrai 
toujours compter sur les bons du Trésor dans 
certaines conditions et que les cajiitaux ainsi 
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occupés seront très bien placés en attendant un 
« luploi définitif. 

Vous savez que le bon du Trésor est un instru- 
ment admirable; qu'étant donnée la fortune 
publique en France, on peut, avec cet instrument, 
iaire absolument ce qu'on veut. 11 est d'une 
-^ensibilité extraordinaire ; j'en ai fait l'épreuve 
à uneéj^oqne où l'on pouvait en douter, en 1873. 
Depuis quelques semaines je voyais baisser tous 
l(is jours le montant des bons du Trésor ; ceux 
<Iu'on se faisait rembourser atteignaient un chitîre 
plus élevé que ceux qu'on venait prendre aux 
guichets. Je craignais, en augmentant le taux des 
!>onsdu Trésor, de produire un mauvais eflet sur 
le crédit sans avoir par contre l'avantage de 
faire venir plus d'argent ; c'était au moment des 
grands emprunts et du paiement de la contri- 
bution de guerre. Je, me décidai néanmoins. 
A cette époque, les capitaux étaient employés, 
comme vous le savez, la situation était difficile ; 
j'ai élevé de 1 p. 100 le taux de l'intérêt, et tandis 
qu'au mois de janvier 1873 j'avais un solde de 
bons du Trésor de 137 millions, qui s'<''tait 
abaissé à 127 millions en février et àll6 millions 
eu mars, — ce qui me faisait craindre un abais- 
sement constant, — j'obtins par cette mesure un 
relèvement immédiat. De 116 millions, je suis 
passé à 161 millions en avril et à 219 millions 
en mai, de sorte que, vous le voyez, Messieurs, 
dans les situations les plus critiques, il suffit 
d'une petite différence d'intérêt, il suffit d'élever 
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le tiiLix des bons à un an, à six mois, a Ijois 
mois dans une proportion qu'il faut déterminer 
suivant les circonstances, pour avoir tout de 
suite les fonds dont on a besoin. Je trouve donc 
que c'est une' excellente ressource,* qui ne pré- 
sente aucun danger et dont l'emploi est très 
avantageux. 

Sur plusieurs bancs. Reijosez-vous l 

M. LE PRÉSIDENT. La séauce est suspendue pour 
dix minutes. 

M. LE PRÉSIDENT. La paTolc est à M. le ministre 
(les finances pour continuer son discours. 

M. Lkon Say, ministre des finances. Messieurs, je 
crois vous avoir montré que le budget que je 
vous ai présenté, réservait toutes les grosses 
opérations et qvi'il était conçu de façon à ne pa& 
les rendre indispensables; que, dans la dette 
flottante, je trouverais les ressources nécessaires 
pour opérer les consolidations dont j'aurais 
besoin afin de balancer les dépenses des travaux 
publics ; enfin, qu'il était possible et avantageux 
de revenir à rémission des bons du Trésor telle 
qu'elle avait été connue jadis. 

Nous les avons laissés tomber à 12 millions ; 
j'espère que nous ne serons pas obligés de les 
relever jusqu'au chiffre limite de 400 millions. 
Car ce serait évidemment courir un nouveau 
danger et revenir par une autre porte inquiéter 
le crédit qu'on a voulu rassurer. 

Si les opérations de trésorerie qui peuvent 
être faites et qui sont la conséquence du budget 
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prùcédeiiL ne sont pas inquiétantes, si toutes les 
précautions ont été prises pour qu'elles puissent 
--■accomplir facilement et sans trouble, il me 
leste encore à entrer dans le hudg^et lui-même 
et à voir si ce budg;et est constitué de faœn à 
V >nncr les résultats qu'on en attend et qu'on 
e3t en droit d'attendre. 

L ue des innovations du budi^^et de 1883 qui a 
été 1«' plus attaquée est ce qu'on appelle la 
majoi-ation des recettes. 

Si on attaquait cette majoration des recettes 
par la raison qu'elle s'éloiçrne de la vérité pro- 
bable plus (pie ne I<; faisait l'ancienne règle, 
j'aurais compris l'objection, à laquelle je répon- 
drai d'ailleurs. 

Mais on fait à cette évaluation, à cette opération 
sLu- le papier, une objection qui m'a paru bien 
sing^ulière : c'est que la majoration des recettes 
probables devait avoir pour conséquence de 
créer un déficit. 

M. Maurice Roijvier. Si vous dépensez la 
flitférence, vous aurez un déficit. Ah ! si vous ne 
la dépensiez pas, l'objection tomberait. 

M. LE MiMSTRE. On l'a soutenu avec beaucoup 
de force et de talent ; mais, je le crois, sans 
beaucoup de raison. 

Je comprends très bien qu'on puisse créer un 
(h'ficit en augmentant les dépenses : si je vous 
avais proposé d'augmenter considérablement lo 
dépenses, vous auriez pu me dire que je \oii> 
menais au déficit. Mais je n'ai rien fait de pareil. 
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Dans le système d attente et do recueillement 
tjui estle système que j'ai proposé pour le budget 
do 1883, j'ai voulu simplement prendre les choses ■ 
où elles en étaient, ne rien arrêter, mais tout 
surveiller. Je n'ai rien changé au budget des 
dépenses présenté par M. Allain-Targé, et si j'.ii 
augmenté quelques-unes des prévisions ae 
dépenses, c'est que j'ai demandé à mes collè- 
gues de me donner bien exactement les totalités 
de leurs besoins. Ne voulant pas créer des 
excédents api^arents, je voulais mettre dans les 
pi'é visions toutes les dépenses réelles et je vou- 
îai s éviter autant que possible les crédits sup- 
plémentaires, qui, comme M. Dupin l'a dit il y 
a déjà bien des années, sont la plaie de nos 
budgets. 

On m'a accusé d'organiser le déficit, lorsque je 
n'augmentais pas les dépenses. Voilà une accu- 
sation qui m'a paru très singulière : U'S dépenses 
seront les mêmes; j'espère faire face à ces 
dépenses avec des recettes que je calcule d'une 
«ertuinc façon, et mon espérance de pouvoir 
couvrir ces dépenses constituerait un danger de 
déficit ! Nous allons donc entrer dans Tère du 
déficit sans augmenter les dépenses. 

M. Allain-Targk. Vous les augmentez de 
80 millions. 

M. LE MINISTRE. Oh! jc vais vous répondre. Je 
n'augmente pas les dépenses, je les classe autre- 
ment. 

iSi vous dites qu'il y a un déficit lorsqu'on ne 
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porte pas en dépenses toutes les dépenses qu un 
fait, c'est possible. Il er^t évident que si vous 
< achez des dépenses, vous n'avez i)as do déficit 
<in apparence ; mais, si vous faites tout de même 
les dépenses, vous aurez un déficit en réalité. 
{Très bien ! Très bien !) 

Ce n'est pas là, je crois, qu'est 1<3 déficit ; 
voudrais qu'on le fît apparaître sil existe, car 
re je que recherche, c'est la vérité. Si ce déficit 
- xiste, il faut le dire; mais j'^espère prouver 
que (•<- déficit n'existe pas. .le dis que nous 
avons simplement à veili<*r avec soin !<• 
j>lii> attentif sur le mouvement des dépenses 
ministérielles pour éviter le déficit qu'on m<' 
reproche d'introduire dans le bvidget. 

Qu'est-ce que j'ai voulu faire en vous appor- 
tant une règle nouvelle? 

Comme l'a fort bien dit mon honorable ami 
M. AUain-Targé, j'ai voulu d'abord me débar- 
rasser de l'ancienne règle. Je trouv<; <[ue l'an- 
•iennc règle ne donnait plus la vérité. Qu'est-ce 
«lu'une règle en matière de finances ? C'est unprc)- 
cédé par lequel on peut arriver à la vérité. Si vous 
t pouvez que le procédé que vous avez employé pen- 
dant des années, après vous avoir donné la vérité 
pendant ces années, ne vous la donne plus, pour- 
quoi y seriez-vous attachés ? Je suis bien étonné» 
pour ma part, de voir mon honorable ami 
M. Allain-Targé s'attacher à une règle parc*' 
qu'elle est ancienne, et vouloir s'y tenir parce 
qu'elle est dans les traditions. Je vous l'ai dit en 
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coDiHK-înoauL mou hut dans ce budi^et est el allur 
iiu fond des choses. 

Depuis 1875, nous avons fait une exi^érience. 
En prenant les recettes do l'année antérieure^ 
on a quelque chose qui ressemble très peu aux 
recettes qui se réalisent dans l'année ultérieure^ 
c'est-à-dire dans la seconde année. 

Quand on a les recettes d(' 1880, on n'a pas du 
tout celles de 1882. Il y a entre ces doux recettes 
un écart qui a été constant depuis 1876 et qui 
n'est pas dû au liasard. Il est du à cette pro- 
gression constante qu'amène le développement 
la richesse jiublique. 

L'honorable M. Ribot Ta très bien expliqué 
quand il a dit : « Nous avons une quantité de 
ressources, provenant d'impôts indirects, bien 
plus considérables qu'autrefois par raj^port à 
celles ([ui proviennent des impôts directs. » Or, 
l(,'s impôts indirects qui se perçoivent chaque 
jour sont comme le thermomètre de la fortune 
publique; ils croissent avec elle. Quand la for- 
tune jHiblique augmente, comme elle doit aug- 
menter naturellement dans un pays comme I. 
nôtre, il est clair qu'il doit y avoir une difl'érenco 
très sensible entre les recettes des impôts indi- 
rects pour 1882 et les recettes des mêmes impôts 
pour 1880. Il ne peut pas en être autrement. 

Par conséquent, il est tout à fait certain que 
la règle ancienne, (jui a eu sa raison d'être, car 
élit' retenait dans la voie des dépenses, n'a ])lus 
aujourd'hui la même raison d'être, parce que^ 
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d'une part, elle n'est plus rexprcssiori de la 
vérité, et parce que, d'autre part, elle ne sert 
]>lus à ralentir les dépenses. 

Il faudrait qu'elle eût l une ou Tautre de ces 
<|aalités, qu'elle donnât la vérité ou qu'elle fît 
naître une impression dans les esprits qui permît 
de résister aux entraînements des dépenses exa- 
i^érées. 

C'est le contraire qui arrive. Nous publions 
tous les mois nos recettes dans le Bulletin de 
stalisiiqiiey tous les trois mois dans le Journal 
(jfficiel, et là nous faisons savoir que nous 
givons sur l'évaluation primitive une augmenta- 
I ion considérable, et comme cette augmentation 

< onsidérable est déjà employée pour moitié au 
moins, par un budget qu'on a voté depuis que 
la majoration s'est produite, il se trouve qu'on 
publie des excédents qui ne sont pas des ex- 

< édents libres. Or, cela a toujours été la grosse 
flifliculté en matière de finances que de faire 
eomprendre la difl'érence qui existe entre un 
<ixcédent sur le jjapier et un excédent libre. 
Nous avons des excédents réels de la première 
année sur la troisième, mais ils ne sont pas 
libres. 

Quand nous publions à la fm de Tannée d«'s 
excédents de 200 à 220 millions, beaucoup d»' 
personnes en concluent que ces excédents sont 
«lisponibles, ce qui n'est pourtant pas. Et alors 
quelle est la conséquence? C'est qu'on ne se 
croit pas obligé de regarder de près à la dé- 
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pense, parce qu'on a sous la main des trésors 
qu'on croit disponibles. 

Il y a par conséquent une nécessité de 
prudence à ne pas faire des évaluations trop 
basses. Il est nécessaire, suivant moi, d'aban- 
donner la règle ancienne. Lorsque cette récrie 
a été établie, Messieurs, il y avait des freins à 
l'emportement des dépenses, qui n'existent plus 
aujourd'hui. Il est donc naturel qu'on cherche 
d'autres freins et qu'on les ]3lace là où ils 
n'étaient pas utiles auparavant. 

Et, en effet, les freins ne sont plus ce qu'ils 
étaient jadis, et la conception même de notre 
Gouvernement empêche les freins anciens do 
fonctionner comme ils le devraient et comme 
ils Tout fait. Jusqu'à ce que nous ayons eu un 
gouvernement républicain et démocratique, le^^ 
Chambres étaient chargées d'empêcher les mi- 
nistres de déi)enser trop d'argent ; c'était même, 
pour ainsi dire, le but des Chambres. Le Gou- 
vernement ne pouvait dépenser que de Targent 
voté par les Chambres. 11 fallait des Chambres 
pour empêcher le Gouvernement de trop dépen- 
ser. {C'est vrai! c'est vrai!) C'était l'ancienne 
Constitution. 

C'est ainsi qu'étaient constitués les gouverne- 
ments parlementaires en Angleterre et autrefois 
chez nous. Aujourd'hui il n'en est plus de même, 
parce que le gouvernement démocratique est un 
gouvernement qui peut aimer les économies, mais 
qui pousse à la déi)ense. {C'est vrai! c'est vrai!) 
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Et cela est naturel, je no le lui reproche pas. 
Un pays de suffrage universel a des besoins de 
•lépense auxquels il faut satisfaire, et les Clium- 
Dres sont chargées de dire aux ministres : 11 faut 
que nous satisfassions à ces besoins, que nous 
lassions telle ou telle dépense. 

Les Chambres, au lieu d'être un frein, sont 
donc devenues une excitation à la dépense. {Très 
bien l très bien !) Cela peut avoir des inconvé- 
nients, comme cela peut avoir des avantages; 
mais c'est un fait. 

L'honorable IM. Ribot a dit dans son rapport 
que Texcitation à la dépense venait tout autant 
du Gouvernement que des Chambres,.. 
Au banc de la commission. Bien plus ! 
M. LE MINISTRE... bicu pliis même! et que les 
38 millions qui provenaient de Tinitiativtî des dé- 
putés n'étaient rien en comparaison des 250 mil- 
lions provenant de l'initiative du Gouverne- 
ment. 

M. Ribot a dit cela en très bons termes, mais 
il me paraît s'être trompé. Je regrette qu'il ne 
soit pas là en ce moment. 

« J'ai voulu voir, dit-il, ce que ce reproche 
valait véritablement, et j'ai cherché dans l'ac- 
croissement des dépenses en 1880 et 1883 la 
i:>art qui revenait incontestablement à l'initiative 
ï)arlementaire. J'ai trouvé, sur 295 millions, une 
somme d'e 38 millions; c'est déjà quelque cIioscl» 
38 millions d(.' charges permanentes ne sont pas 
à dédaigner absolument. Mais je me iDermettrai 
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de dire à M. le ministre des finances qu'à côté 
de 295 millions, 38 millions font une assez petite 
figure, et il me permettra d'ajouter que les mi- 
nistres sont, vis-à-vis de nous, les plus grands 
coupables, non pas lui assurément, mais (mmjx 
qu'il appelle les ministres dépensiers. » 

Il y en a quelques-uns sur ces bancs. {Soutnres. ) 
Mais cette proportion entre les crédits que 
nous avons demandés et les crédits qu<î l(^s 
Chambres ont demandés ne signifie rien au 
point de vue de la cause que j'entends soute- 
nir en ce moment. 

Ce que nous sommes obligés de pratiquer, 
nous ministres, c'est la j^olitique des Chambres; 
ce qui nous oblige à dépenser, c'est la nécessité 
de satisfaire aux besoins que la Chambre nous 
signale. Nous aimons bien mieux présenter nous- 
mêmes des projcîts que nous pouvons étudier 
dans tous les détails, ({ue d'en laisser le soin 
à l'initiative parlementaire, qui, dans les ques- 
tions d(^ finances, prépare quelquefois des lois 
sans posséder tous les documents nécessaires. 

De ce que nous nous mettons à la disposition 
des députés, cela ne veut pas dire que nous 
ayons l'intention de dépenser plus qu'ils ne veu- 
lent dépenser eux-mêmes. Mais il nous suffit de 
voir que les députés ne nous retiennent ï>as, 
que non seulement ils ne nous retiennent pas, 
mais qu'ils ajoutent aux dépenses que nous pro- 
posons, ijour que nous nous laissions entraîner 
nous-mêmes. C'est une conséquence fatale, et 
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qui, jusqu'à un certain iDoint, n'est pas malheu- 
reuse, do la forme même de notre gouvernement. 

Mais, si cela est vrai, si nous sommes obligés 
d(î prendre Tinitiative do beaucoup do dépenses, 
«•ncore ne faut-il pas que vous exagériez le mou- 
\ oment ; encore faut-il prendre des précautions 
pour que ce mouvement nécessaire n'aille pas 
trop loin et pour que le public, plus ou moins 
< xcité par la vue d'excédents apparents, qui ne 
sont pas libres, ne nous engage pas à faire ]dus 
dépenses qu'il ne nous paraît utile. 

Voilà pourt[uoi je cherche à mettre dans nos 
lois do finances, à introduire dans notre budget 
des freins qui ne sont pas autre chose que l'ex- 
pression d(3 la vérité. Je ne cherche pas à 
elîrayer pour empêcher d aller trop loin; mais je 
\ oudrais qu'on connût à chaque instant l incon- 
vénient qu'il y a d'aller trop vite, les difficultés 
i|ti<' Ion crée à un budget en cours lorsqu'on 
pousse à l'augmentation trop raj)ido des dé- 
])enses. 

On a imaginé toutes sortes de moyens, et 
l'honorable M. Guichard on a indi<iué un, il y a 
déjà plusieurs années, à la première assemblée 
i ôi)ublicaine. Il demande aujourd'lmi qu'on appli- 
<iue la projjosition de loi qu'il a faite en 1H7I. 
Le procédé do. M. Guichard est analogue au 
mien : il a pour but de faire connaître la vérité. 
Il me suffit que vous connaissiez la vérité pour 
avoir la certitude que vous ne nous entraînerez 
pas plus loin qu'il ne faut. 
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Suivant moi, le seul frein qu'on puisse appor- 
ter à l'exagération des dépenses est de faire 
connaître la vérité. 

Chaque fois, dit M. Guichard, qu'une demande 
de crédit supplémentaire sera faite, il faudra 
indiquer la totalité des crédits supplémentaires 
<léjà votés ; chaque fois qu'un député déposera 
une proposition de loi de ce genre, il sera tenu 
de s informer do la situation des crédits supplé- 
mentaires déjà votés, afin de se mettre en face; 
de la responsabilité qui lui incombera s'il 
augmente de la somme qu'il propose les crédits 
existants. Ce sera un frein salutaire. 

J'accepte l'amendement d(^ M. Guichard, <{ui 
formule d'une façon plus complète la proposition 
qu'il avait déposée jadis; mais enfin l'abandon 
de l'ancienne règle est une précaution du môme 
genre. Je ne veux pas qu'on croie que les recettes 
que nous présentons ne sont pas les recettes 
réelles et qu'on se figure que, lors de la réali- 
sation, il y aura des excédents plus considérables 
que ceux que nous avons prévus. 

Si nous inscrivions dans notre budget une pré- 
vision de recette moins forte que la recette qui 
doit se réaliser, c'est exactement comme si nous 
mettions de côté, en la cachant, une jDetite 
réserve destinée à nous servir un jour. Auriez- 
vous le courage de mettre en réserve, dans 
votre budget, 30 millions pour être employés en 
crédits supplémentaires ? Auriez-vous le courage 
de résister à la tentation d'employer ces 30 mil- 
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lioHvS en dégrèvements? Non; on croit que voiij> 
ne l'auriez pas, et c'est pourquoi on veut vous 
dissimuler la vérité. 

Moi, je ne veux rien dissimuler; je vous dis : 
Voilà la recette probable que nous aurons ; si 
vous voulez la dépenser tout entière, dépensez- 
la; si vous voulez être sages, faites une réserve. 

Mais, si vous n'avez pas de quoi faire une 
réserve, et si l'augmentation dans l'évaluation 
de la recette correspond à ime dépense néces- 
saire, pourquoi me reprocheriez-vous d'avoir 
élevé la recette au niveau de la dépense, quand 
je crois que la dépense devra se faire réellement? 
Auriez-vous mieux aim<' que j'eusse dissimuh' 
la dépense ? 

Dissimulant, d'un côté, une partie des recettes, 
de l'autre, une partie des dépenses, nous aurions 
alors un budget rectificatif à apporter plus tard. 
Mais le système des budgets rectificatifs est 
jugé, et il est bien connu qu'il n'aboutit à rien 
de bon. 

Je ne voudrais pas, au commencement de 
l'année, vous apporter le budget de 1883 avec 
des évaluations de recettes et de dépenses que 
je saurais être au-dessous de la vérité, et me 
trouver obligé de vous dire : Je vous présenterai 
un second budget de 1883, dans lequel je mettrai 
un certain nombre de recettes que je réserve 
pour les produire le jour où j'ai^porterai les 
déi^enses complémentaires de 1883. Ce n'est pas 
là d<' la sincérité, et c'est parce que je crois la 
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«incérité indispensable que j'ai inscrit, cFun 
côté, les recettes probables; et de l'autre, les 
dépenses probables. {Très bien! ti^èsbien!) 

On me répond par un argument qui a sa force. 
On me dit : L'ancienne règle ne nous donnait 
pas la vérité, la vôtre nous la donncra-t-elle? Il 
est vrai que pendant cinq ou six ans nous 
n'avons pas eu la vérité, mais vous nous apportez 
une règle nôuvelle qui, justement, au moment 
où vous parlez, ne donne pas la vérité plus que 
l'ancienne. Vous êtes aussi loin de la vérité que 
nous l'étions nous-mêmes. 

Je vous ai ai)porté une règle moyenne ; on 
ne fait pas un budget pour passer une crise, et 
si j'avais aujourd'bui, par suite d'une crise dans 
les afï'aires commerciales ou industrielles du 
pays, un déficit de 50 ^ou 60 millions, je n'irais 
pas vous demander de créer un impôt de 50 ou 
00 millions pour faire face à un besoin momen- 
tané. Non; il faut savoir qu'au milieu des bonnes 
années, il ])eut y avoir des années mauvaises, 
et il ne faut pas bouleverser un budget, sous 
prétexte qu'on est dans un moment difficile. 

11 me semble ([ue j'en ai donné la preuve, et 
je me trouve aujourd'bui dans une situation à 
peu près analogue à celle où je me suis trouvé 
en 1875. A cette époque, on voulait mettre 
impôt sur impôt; on n'obtenait pas l'équilibre, 
et pour l'atteindre, on disait : Ajoutons décime 
sur décime et cherchons à créer des ressources en 
projjortion des dépenses que nous avons à faire. 
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Je suis ai l ivé au ministore à ce momeul-là et 
j'ni dit à l'Assemblée nationale, qui a bien 
voulu iiiu suivre ; Assez de fiscalité comnje cela; 
repoaons-nous ; voyons un peu ce que produiront 
les impôts qu'on vient de créer, voyons ce que 
deviendront les dépenses que nous avons 
liquider. J'ai évité ainsi la création d'impôts qui 
auraient causé beaucoup de mal pendant un 
certain temps; nous les aurions abolis, il est 
vrai, depuis, mais ils n'en auraient pas causé 
moins d<' mal pour avoir duré un an ou deux ans. 

Il faut donc savoir distraire de l'examen des 
budgets les accidents : c'est ce que j'ai fait. 

Mon honorable adversaire M. Allain-Targé en 
profitera, c'est tout naturel; il pourra me répli- 
quer demain et dire de mon budget ce que j'ai 
dit du sien. 

M. Allain-Taroé. Oui! 

M. LE MINISTRE. Il iic scra pas embarrassé pour 
le faire... (Soiirh-es.) 

M. Allain-Targé. Je ne le ferai pas aussi spiri- 
tuellement ([ua vous ! 

M. LE MINISTRE. Vous uc scrcz pas embarrassé 
j)Our me répondre, je le garantis. {On rit.) 

Je ne m'occupe donc pas de l'accident ; je 
m'occupe de ce qui est de Tessence naturelle des 
choses, de la condition économique que nous^ 
avons pu constater. Nous avons toujours eu, 
dans les années précédentes, des augmentations 
successives de produits, qui sont des augmen- 
tations nécessaires. 
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Le produit de l'année 1881 devait être plus 
fort que celui de l'année 1880, et celui de l'année 
1882 plus fort que celui de l'année 188K 

Quand nous mettons dans notre budget comme 
étant le produit de l'année dont nous nous occu- 
pons — car c'est là ce qu'on cherche — le 
produit de l'année antérieure, nous savons que 
nous ne sommes pas dans la vérité. Le produit 
d'une année se compose d'abord du produit de 
l'année précédente, plus de quelque chose. Nous 
aurions la vérité absolue si nous pouvions con- 
naître cet inconnu, ce quelque chose. 

Si nous pouvions connaître cette quantité, nous 
l'ajouterions aux recettes que nous connaissons 
déjà, et nous aurions la vérité absolue, c'est-à- 
•dire les recettes comme elles se présentent au 
^commencement de l'exercice, sans escompter les 
plus-values de l'année courante. 

Jusqu'à présent, entre les évaluations que Ton 
faisait et les réalisations, il y avait deux ans 
d'écart. ^\ . Ribot a dit avec raison que c'était un 
espace trop long, qu'on ne peut pas prévoir les 
recettes et les dépenses deux ans à l'avance. 
Pour ma part, je voudrais bien que l'espace fût 
|)lus court. Si nous pouvions, comme en Angle- 
terre, apporter, au dernier jour do l'exercice, 
un budget qui se composerait, en recette, des 
recettes qui viennent d'être réalisées dans l'année 
précédente, je n'aurais pas besoin de recourir à 
cette méthode. Mais notre comptabilité pul)lique 
n'est pas organisée comme la comptabilité de 
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1 Angleterre ; t lle offre des avantages et présente 
aussi des inconvénients par rapport à la roni])ta- 
Inlité anglaise. 

Nous réglons nos affaires par exuicic*i; nous 
t onsidérons que nous ne devons pas chereher 
simplement à savoir le nombre d'écus qui vont 
sortir de notre caisse du l^^ janvier au 31 dé- 
<ïembre, mais que nous devons connaître les 
<l<';penses qui ont été réellement faites dans le 
cours de l'année et les recettes qni appartiennent 
également à cette année. C'est une sorte de 
liquidation que nous opérons d'année en année; 
nous liquidons la situation de 1880, celle de 
1881, celle de 1882, et de cette façon nous pou- 
vons faire des comparaisons bien i>lus exactes 
qu'en procédant d'une année sur l'autre, car il 
suffirait, dans la méthode contraire, de n'avoir 
pas opéré un gros paiement de 10 millions le 
31 décembre et de l'avoir reï)orté au 1°^ janvier 
de l'année suivante, pour rendre plus aisé l'exer- 
cice dont on sort et porter une atteinte à 
l'exercice suivant. Notre comptabilité a donc de 
grands avantages. 

Dans la comptabilité anglaise, on ne procède 
pas ainsi : quand on n'effectue pas un paiement 
dans l'année, l'année est déchargée de cette 
dépense, et c'est l'année suivante qui est débitée 
du paiement à effectuer. Les comparaisons ne 
sont pas aussi faciles. Nous croyons, nous, avec 
notre esprit français et logique, (j^u'il vaut mieux 
connaître les choses d'une façon complète. Cela 
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îi l inconvéniciil de nous obliger à j)réparer nos 
budgets plus tôt. 

L'honorable M. lUbot croit qu'on pourrait, en 
changeant l'époque de l'ouverture de l exercictî, 
ai river à discuter le budget plus vite et à le pré- 
parer à une époque j^lus rapprochée du jour de 
son exécution. Je ne dis pas le contraire; il y 
aurait avantage à ce que, entre la présentation 
du budget et le vote, il ne s'écoulât pas un temps 
aussi considérable; il y a une période pendjuit 
laquelle la Chambre se sépare et ne travaille pas 
au budget, dont l'étude n'absorbe pas tout le 
temps (jui paraît lui être consacré. 

On pourrait donc rechercher sil est possible 
de changer réiioc{ue de l'ouverture de l'exercice; 
je ne pense pas cependant qu'il en résulte une 
grande amélioration. 

C'est notre système d'exercices qui rend très 
difficile de faire des budgets qui ne soient pas 
préparés longtemps à l'avance. Cela tient à la 
nature même des choses. 

Nous ne pourrions avoir des budgets déposés 
plus tard, et, par conséquent, formt's à une 
époque beaucoup plus rapprochée de l'exercice 
que si les Chambres étudiaient les budgets plus 
rapidement. 

Je pense que cela est possible. Il y avait au- 
trefois un usage qui j^résentait des avantages : 
il consistait à discuter le l)udget d'une façon 
générale et à faiic j^orter le débat une année sur 
im i^oiiit, une année sur un autre ; on avait un 
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rapport général qui ne comportait pas ces études 
complètes^ silutéressantes, mais qui demandent 
tant de temps, que l'on trouve dans les rapports 
d'aujourd'hui. 

C'est une question de méthode à laquelle nous 
ne |M)uvons rien. Peut-être les honorables 
députés qui nous suivront préféreront-ils un 
autre procédé. Pour ceux qui entrent dans les 
atï'aires, il y a une certaine nécessité à composer 
une sorte de monographie de chacun des minis- 
tères. Peut-être les méthodes de travail seront- 
4 lies plus expéditives dans l'avenir; je n'y 
compte pas beaucoup. Je crois que, pendant très 
longtemps encore, h's budgets devront être pré- 
parés au commencement de l'année pour Tannée 
suivante, ou même préparés avant le commen- 
cement de Tannée ; car, s'ils doivent être déj^osés 
au mois de janvier, il faut qu'ils soient mis en 
préparation dans mon ministère au mois d'oc- 
tobre ou au mois de novembre. 

Dans ces conditions, il faut se résoudre à 
jiiettre la vérité, comme on Ir peut, dans les 
évaluations de recettes. Cette vT'rité, je l'ai dit, 
c'estla recette de Tannée antérie m e, i)lus quelque 
chose, et ce quotient, ce tantième, cette aug- 
mentation moyenne, nous devons l'arbitrer, la 
chercher, et Ton n'est pas sûr de tomber du pre- 
mier coup sur la vérité. 

J'avais pensé qu'il suffisait de prendre la 
inoyenne des trois dernières années, la commis- 
sion a pris une moyenne de cinq années ; il est 

8 
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certain que plus onétend les années sur lesquell» - 
on spécule, et plus on est près de la vérité. Aussi, 
comme c'est uniquement la vérité que je recli«'r- 
che, ai-je consenti facilement à prendre \n 
moyenne de cinq années au lieu de celle 
trois. 

11 y avait cependant un inconvénient à prendre 
une moyenne un peu longue, c'est que d un 
exercice à l'autre il se produit des chanijements 
dans les tarifs et dans l'assiette des impôts. La 
comparaison est souvent difficile ; rétablissement 
du tantième d'augmentation déi>end, en eflet- 
des tarifs ; si, dans le cours de ces cinq années, 
les tarifs ont changé, si, par suite de leur 
diminution, il y a eu un élan inusité dans la 
consommation, ou si, au contraire, la consom- 
mation s'est ralentie par suite d'une surélévation 
des droits, on serait exposé à prendre dcî=i 
moyennes qui ne seraient pas exactes. 

Voilà pourquoi il ne faut pas prendre uik 
période trop longue. Une période trop court»' 
aurait également des inconvénients ; en nous^ 
arrêtant à une période de cinq ans, je crois qu*- 
nous avons fait quelque chose de raisonnable «'^ 
de sincère. Nous n'avons pas du reste d'anti»- 
prétention. 

Mais l'augmentation des prévisions de recetlo 
conduit-elle nécessairement à une augmentatio)> 
de dépenses? Ah! si nous avions augmenté l»'s 
recettes pour servir de prétexte à une augmenta- 
tionde dépenses, je comprends très bien que vous 
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. Miriez pu nous dire : Vous nous conduisez au 
déficit. 

Mais nous n'avons pas fait cela. Nous n'avons^ 
pas fait de laugnientation des recettes un 
[) rétexte pour une augnieiitation de dépenses, 
[tuisfjue nous n avons pas présenté autre chose 
(|u<! les dépenses ancienïies. Nous les avons 
classées autrement, voilà tout; mais est-ce qu'en 
classant autrement les dépenses, nous les avons 
augmentées ? Non, sans doute. C'est à vous 
maintenant de voir si notre classification est 
iin'illeure et plus sincère. 

M. AUain-Targé regretterait tout le premier 
(ju'on ne portât pas au budget ordinaire les 
dépenses qui appartiennent à ce budget ; ce 
(^u il nous reproche, ce n'est pas d'avoir portéf 
dans le budget ordinaire les dépenses extraor- 
dinaires qui lui appartiennent, c'est d'avoir 
inscrit dans le budget ordinaire quelque chose 
qu'il considère comme étant du ressort du bud- 
get extraordinaire. Par conséquent, ni lui ni 
personne ne peut nous reproclier d'avoir fait 
passer au budget ordinaire une certaine 
c|uantité de dépenses, si nous avons la convic- 
tion que ces dépenses sont bien des dépenses 
ordinaires. 

L'honorable M. Rouvior a dit hier qu'il no 
voyait pas d'autre moyen de distinguer (^ntre 
l<*s dépenses ordinaires et les dépi^nses extra 
ordinaires que le vote de la coniinissioii du 
budget : que les dépenses étaient ordinaires- 
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quand la commission avait déclaré qu'elles 
l'étaient, et qu'elles étaient extraordinaires quand 
la commission du budget les avait jugées telles. 
Et, en effet, couinie tout se discute dans la 
commission du budget, comme on est en 
présence de faits à apprécier, les appréciations 
peuvent être différentes. Il est clair qu'un jour 
où il n'y avait que dix ou douze membres 
présents à la commission du budget, on a pu 
considérer certaines dépenses comme extraor- 
dinaires, et que le lendemain, quand <mi s'est 
trouvé plus nombreux, elles ont pu être classées 
comme étant des dépenses ordinaires. 

M. Maurice Rouvier. Ce n'est pas ma doc- 
trine. Je n'tii dit cela que parce que je l'ai rr- 
cueilli de la bouche de M. Rib^t. 

M. LE MINISTRE. Jc VOUS domandc pardon, car 
M. Ribot a nié lui-même que telle fût sa <U>c- 
trine ; j'ai dû vous l'appliquer à moins que cela 
ne soit la doctrine de personne. (Rh^es.) 

Nous avons donc classé autrement les dé- 
penses ; mais nous ne les avons j)as augmentées, 
pas plus que nous n'avons augmenté les éva- 
luations des recettes pour vous donner l'occasion 
<ie dépenser davantage. Il serait vraiment bien 
malheureux, lorsque je présente un budget dans 
lequel je cherche à appeler votre attention sur 
la progression des dépenses, que je sois arrivé 
précisément à vous fournir les moyens d'aug- 
menter ces dépenses et à rendre plus lourdes 
les charges du budget. C'est là un reproche qui 
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ne m'atteint pas. Ce sont les grosses dépenses 
qui créent le déficit, et si nous ne dépensons 
pas trop d'argent, il est bien clair que nous ne 
créons pas le déficit. 

M. Allain-Takoe. IMais vous ne faites pas non 
plus une économie î 

M. Langlois. Eh bien I qu'est-ce que vous 
faisiez, vous? (On rî7.) 

A droite. Très bien! monsieur Langlois. 

M. LE MINISTRE. Nou, jo u'ai pas fait d'éco- 
nomies; non, ji' n'ai pas restreint, jcî n'ai pas 
réduit les dotations des services telles qu'elles 
avaient été conçues . par M. Allain-Targé ; je 
n'ai pas voulu les réduire, parce que j'ai fait 
un budget d'attente, do recueillement, et parce 
que j'ai trouvé que notre situation n'était pas 
tr'lle qu'elle dût nous forcer à mettre de côté 
les dépenses que nous avons crues vitiles. J'ai 
voulu laisser les choses en l'état ; j'ai voulu 
que, pendant Tannée 1883, on se dise simplement 
qu'on est dans une situation délicate, à laquelle 
il faut obvier ; non, je n'ai pas voulu diminuer 
les dépenses, c'eût été prendre un parti que je 
crois prématuré, et que, j'espère, on n'aura pas 
â prendre, parce que nous aurons une amélio- 
ration qui proviendra justement de ce que j'ai 
appelé Tattenlion do la Chambre sur les diffi- 
cultés de la situation. 

Mais si je n'ai pas réduit les dépenses, si je 
ne les ai i)as augmentées, et si j'ai fait simple- 
ment i^asser des dépenses extraordinaires dans 
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le cadre du budget ordinaire, je n'ai pas évité 
les crédits supplémentaires. 

M. Haentjens. Voilà le mal 1 

^I. LE MINISTRE... et OU pcut me dire : Pour 
justifier votre budget, il faudrait qu'il n'y eût 
pas de crédits supplémentaires; or, contre eux, 
vous n'avez pris d'autres précautions que d'ap- 
peler l'attention de la Chambre sur la situation 
du Trésor, qui est une situation difficile... 

M. Haentjens. Gela ne suffira pas ! 

M. le ministre. Quels sont donc les moyens à 
employer? 

M. Haentjens. Déclarer que Ton est en déficit 
{Exclamations à gauche), que vous ne pouvez 
pas présenter votre budget sans accuser un dé 
ficit de 150 millions! Voilà ce que je me fais 
fort de vous prouver ! 

M. Allain-Targé. Attendez un an! 

M. LE MINISTRE. Nous pouvous diic, pour ex- 
pliquer les crédits supplémentaires, que nous 
avons dépensé beaucoup d'argent et que nous 
avons entrepris successivement et en môme 
temps beaucoup de travaux entraînant des dé- 
penses nouvelles ; qu'à peine avions-nous formé 
le grand plan de M. de Freycinct, nous avons 
considéré que nous pouvions commencer une 
autre opération, qui est l'augmentation de la 
dotation de tous les services ; que nous avons 
pensé que le moment était venu d'apporter 
toutes les améliorations possibles dans notre 
personnel et dans la situation de nos retraités. 
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C'est ce relèvement de la dotation que je consi- 
dère comme une seconde opération qui vient se 
greffer sur l'opération des travaux publics avant 
înème qu'elle soit liquidée ; cette seconde opé- 
ration, on l'a entreprise trop vite et sur une 
trop grande échelle. Qu'avons-nous à faire pour 
remédier à cet état de choses ? Attendre que 
les eaux aient un peu monté. Je ne vous en de- 
mande pas davantage; je ne .vous demande pas 
de vous restreindre, mais d'attendre... 
M. lÏAENTjENS. Vous TIC le pouvcz pas ] 
M. LE MINISTRE., ct si mou argumentation a 
assez vivement frappé vos esprits, je forcerai 
bien les ministres et les Chambres à ne deman- 
der que les crédits supplémentaires qui seront 
nécessaires. S'ils sont nécessaires, pensez-vous 
que les Chambres me les refuseront ? S'ils 
étaient nécessaires, croyez-vous que nous, nous 
ne vous les demanderions pas ? Et parce que 
ces dépenses ne seraient pas dotées d'une res- 
source suffisante, cro^-ez-vous que nous irions 
vous demander la création d'un nouvel impôt, 
au lieu d'attendre avec patience de connaître 
les résultats de l'année entière ? Il ne faut pas 
dégrever trop vite, mais il ne faut pas non plus 
créer des impôts trop tôt. 

Vouloir se créer ainsi des ressources nou- 
velles, ce serait un grand danger, et je ne vous 
donnerai pas un semblable conseil. Du reste, la 
Chambre ne nie paraîtrait pas disposée à ]<î 
suivre... 
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Su?' lin grand nombre de bancs. Certainement 
non 1 

M. LE MINISTRE ct elle aurait raison. 

M. IIaentjens. Il faut arrêter les dépenses ; 
pour arrêter les dépenses, il faut j^rendre des 
moyens efficaces, c'est-à-dire montrer au pays 
que nous sommes en déficit. 

M. LE MINISTRE. Vous parlcz d'arrêter les 
dépenses : il faut aiTêtrr les dépenses inutiles^ 
on peut retarder celles qui ne sont pas abso- 
lument urgentes. 

Je n'ai jjas la prétention d euipéclier tous les 
crédits supplémentaires ; mon budget ne ferme 
pas la i^orte à ceux qui sont nécessaires, mais 
il appelle Fattention du pays et du Gouverne- 
ment pour que les demandes de crédits supplé- 
mentaires qui ne Seraient pas reconnus indis- 
pensables, soient à ravenir impitoyal>lement 
refusées par les ministres à leurs administrations, 
ou par les Gliambres aux ministres, quand ceux- 
ci n'auront pas eu la force de les repousser. 
{Très bien! très bien!) 

Telle est ma prétention au point de vue de 
laugnientation des recettes par les majorations 
que je vous ai présentées, et au point de vue 
des crédits supj^lémentaires. 

J'arrive maintenant aux dépenses stu' ressour- 
ces extraordinaires. 

Nous serions-nous trompés dans l'absorption 
par le budget ordinaire d'une certaine quantité 
de dépenses extraordinaires? Je vous prie de 
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remarquer que nous ne les qualifions pas du nom 
do dépenses extraordinaires : le véritable titre 
de cette section do notre budget est : Dépetises 
sur ressources extraordinaires. 

Par conséquent, nous n'avons pas à voir si 
c'est une dépense extraordinaire qui se renou- 
velle à des époques indéterminées, ou bien si 
c'est une dépense extraordinaire vme fois faite ; 
nous avons à nous demander si, au point de 
vue du bon ordre des finances, de l'exacte 
répartition des charges entre les générations 
actuelles et les générations futures, la dépense» 
doit être portée sur le compte de l'emprunt 
ou sur le compte de l'impôt. 

Nous avons cru, par exemple, que la dé|>ense 
de la marine, qui nous sert, •!( même qu'elle 
servira à nos enfants, est une dé])ense du budget 
ordinaire : nos enfants auront à supi)orter leur 
charge et nous la nôtre ; s'il est utile d'avoir 
une réserve de la flotte, ils payeront leur part 
des charges résultant do la création de cette ré- 
serve et nous payerons la nôtre. 

Nous aurons fait en cela une chose juste : il ne 
faut pas porter au budget de l'emprunt ce qui 
doit être supporté par la génération actuelle, 
{Très tien ! ti^ès bien !) 

Nous vous proposons un budget sincère ; nous 
avons étudié tous les chapitres les uns après les 
autres. Ainsi, pour rétal)lissement des lignes 
télégraphiques souterraines, M. Gochery a 
montré à la commission <pie cette opération 
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devait avoir une fin, et que la dépense qui 
devait en r(''sulter représentait en quelque 
sorte un cai>ital, et nous avons pensé que cette 
dépense pouvait être portée à l'emprunt, parce 
qu'il s agissait là d'une augmentation de la for- 
tune publique ; on a donc décidé que cette 
charge resterait à l'extraordinaire. 

Pour les travaux agricoles, nous avons estimé 
qu'il y avait lieu <le créer, au budget de l'agri- 
culture, une section dont les ressources devraient 
être prises sur l'ordinaire. On a donc créé, 
pour ce ministère, une section qui sera ali- 
mentée par les ressources ordinaires, comme 
cela a lieu pour les travaux publics. 

Telle a été notre conception du budget, mais 
j-e ne voudrais pas terminer ce que j'avais à 
dire sur le budget ordinaire, sans parler de ce 
fameux chapitre V, de ce chapitre qui boucle, 
qui termine et qui clôt le budget, chapitre qui 
se monte à une somme considérable, qu'on porte 
cette année à "240 millipns de francs et qui est 
chargé, tout à la fois, de payer les intérêts et de 
pourvoir au remboursement du capital de la 
•dette nouvelle. 

La commission du budget a augmenté la «lo- 
cation de ce chapitre et on m'a reproché d'avoir 
•cédé à la commission du budget, parce que je 
n'avais pas sur ces matières une opinion arrêtée. 
Le chajdtre V doit servir à faire des amortis- 
sements, et je désire qu'on fasse sur le budget 
ordinaire la somme d'amortissement la plus 
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grande possible. La commission du budget m'a 
offert de porter 32 millions de plus à l'amor- 
tissement ; mais, en même temps, elle m'a de- 
mandé d'inscrire, dans les recettes du budget, 
31 millions qui étaient pris sur les excédents 
antérieurs, de sorte que, comparant ces 32 mil- 
lions de dépenses et ces 31 millions de recettes, 
je me suis dit : On va amortir 32 millions avec 
des excédents antérieurs, au lieu de les amortir 
avec des excédents futurs ; les excédents anté- 
lieurs, je les tiens; les excédents futurs, je ne 
b's tiens "pas, je ne sais pas ce qu'ils seront ; 
Je prends ce qu'on me donne i:)Our mon amortis- 
sement. 

Voilà la concession que j'ai faite à la com- 
mission du budget, et, en la faisant, je crois ne 
m'être pas écarté des principes que j'avais éta- 
blis en déposant mon budget primitif. 

Cette dotation est-elle suffisante ? Devons-nous 
«lemander à faire un amortissement total des 
170 millions ([ui doivent échoir? C'est là une 
question de force, de possibilité. Si nous avions 
dans les ressources ordinaires de quoi subvenir 
à la totalité des échéances, je n'hésiterais pas un 
instant à vous demander de le faire ; mais nous 
ne le pouvons pas ; on amortit avec la plus 
grande rapidité possible, c'est-à-dire avec ce 
qu'on a, et quand on ne peut pas amortir, on 
n'amortit pas. 

Est-c<i que vous supposez que j'irais vous de- 
mander d'établir un impôt sur la population 
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pour augiiH iilei' la souiiiac di' rauiortisseiiiciit 
([ue nous devons mettre au budget cette année? 
Mais nous y perdrions plus au point de vue do 
la richesse publique, que nous ne gagnerions 
par raccroissement des ressources budgétaires. 

Certainement c'est un avantage considérable 
<{ue de diminuer la dette ; mais, si cet avantage 
est acheté trop cher, il ne faut pas diminuer la 
<lette. Si cette diminution devait pesi'r sur la 
fortune publique par rétablissement de tel impôt 
ou de telle taxe sur tel produit ou telle opé- 
ration au point d'en arrêter le développement,^ 
il serait préférable de ne pas amortir ; il ne 
faudrait pas grever la fortune pul^lique de cet 
impôt ou de cette taxe pour amortir 30 ou 
40 millions de plus. C'est une question de me- 
sure. 

On nous a dit : Vous ne pouvez pas ne pas 
amortir, parce que ce sont des bons à échéance ; 
comme ils sont à échéance, ils doivent être 
portés dans le budget, et il vaudrait mieux 
établir un impôt que de ne i)as les payer et 
que de ne pas supprimer un créancier. 

D'abord, il ne s'agit pas de ne pas les payer ; 
on les payera. La question est de savoir à quel 
compte on imputera la dépense. Vous voulez 
nous obliger à payer sur les impôts les bons 
(jui sont aux échéances de mars et de septembre ; 
mais ceux qui seraient à l'échéance de novembre» 
vous ne voudriez pas qu'ils fussent payés sur 
l'impôt. Je ne comprends jDas bien celte dis- 
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linction basée sur les joui-s <!•' 1 année où 
tombent b's écbéunees et qui permettrait dédire: 
Voilà des bons à i^orterà l'amorf issement, en voilà 
d'autres qui n'iront pas à l'amortissement. 

Je comprends d'autant moins cette distinction 
qu'on n'est même pas dans la vérité quand ou 
dit ([u<- !< - 1)84 millions sont j^ayables aux 
échéances de mars et de septembre. 

Certainement, il y a des échéances plus fortes 
à ces deuY époques que vous indiquez, mais il 
y a des bons ^pii vi<'nnent à échéance à d'autres 
jours (hî l'année. Je ne vois, «ui point <1(» vue 
des échéances, aucune différence entre les bons 
du Trésor ordinaires et les bons à cinq ans, et 
personne ne nous demanderait <le payer sur les 
impôts les bons du Trésor ordinaires qui sont 
#m circulation. 

Voilà pourquoi je n'ai pas voulu augm<'uter 
d'une façon exceptionnelle le chapitre V, et voilà 
pourquoi, en même temps, j'ai consenti à une 
4Uigmentation qui était comp«3iisée, d'autre part, 
{)di' ufM* entrée, en recette, d'une somme <!<• 
31 millions à prendre sur les excédents. 

Je ne voudrais pas m'étendre davantat^e, et 
j'aurais fini si je n'avais à cœur de réponrlre à 
deux (»l)jections, ([ui me parfiissent contradic- 
toires, sur les autorités auxquelles je me 
rattache. 

Vous n'êtes pas un économist*»,' m'a dit l'hono- 
rable M. Rouvier, vous êtes en contradiction 
avec J.-B. Say. 
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Vous n'êtes pas un élève de M. Thiers, m'a- 
t-ou dit de ( < côté (l'orateur désigne la droite), 
car vous faites des budgets extraordinaires qu'il 
n'aurait pas faits lui-môme! 

Eh bien, j'ai la prétention d'être, en économie 
politique, un disciple de J.-B. Say, et dans la 
formation du budget, dans les matières d( 
comptabilité et d'aménagement de nos finances, 
j'ai la prétention d'être un disciple de M. Thiers. 
Je crois que je puis être le disciple de l'un et 
de l'autre. Je ne suis pas le protectionniste 
qu'était M. Thiers, je suis économiste ; mais je 
ne suis i)as non plus disposé à abandonner les 
véritables principes de comptabilité publique 
que M. Thiers a défendus et qu'il m'a expliqués. 

J'ai reçu ses leçons et je crois en avoir pro- 
fité; c'est grâce à ces leçons que j'ai pu pronon- 
cer le discours que vous venez d'entendre et 
que sans cela je n'aurais pas pu faire. 

« En économie politique, vous qui vous diteî> 
le disciple de J.-B. Say, vous êtes le partisan des 
impôts indirects, m'a dit M. Rouvier, et moi, 
M. Rouvier, je suis trop ami de la démocratie 
pour ne pas les condamner. » Dans ce reproche 
qu'il in adresse il y a quelque chose qui me paraît 
intéressant. 

Cette même discussion qui, aujourd'hui, s'est 
élevée entre lui et moi, nous l'avons eue déjà 
une première fois ; je pense qu'il l'a renouvelée 
parce que nous n'avons plus le môme auditoire. 
Mais je suis tout à fait disposé à lui répondre 
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aujourd'hui ce que je lui répondais alors. 

Je suis partisan de l'impôt indirect et je no 
suis pas, dites-vous, économiste? Eh bien, si je 
remonte à une éi^oquo antérieure de soixante- 
dix ans, je trouve qu'un homme considérable et 
qui, dans les questions fmancières et dans l'orga- 
nisation de nos linances, a joué un très grand 
rôle, adressait à J.-B. Say exactement les mêmea 
reproches que vous m'adressez aujourd'hui. 

Voici ce que je lis dans une lettre que mon 
grand-iJèrc écrivait à Dupont de Nemours, le 
15 novembre 1815. 

Vous la connaissez, monsieur Rouvler. Je vous 
l'ai déjà citée, et du reste on n'a ricni à vous 
apprendre en ces matières. (Sourires.) Clertai- 
nement, Messieurs, il est difficile d'avoir un 
contradicteur connaissant aussi bien I' > ques- 
tions de budget et les questions économiques- 
que M. Rouvier. 

Voici donc ce que J.-B. Say écrivait à Dupont 
de Nemours : 

« Oh ! que vous êtes injust».' « n me taxant de 
Youloii* duper le peuple i30ur lui prendre plus 
aisément son argent î J'ai dit seulement (pie 
l'impôt sur les consommations s'acquittait plus 
facilement, et l'on ne saurait le nier ; vous vous 
lappelez que notre judicieux Adam Smith met 
au nombre des qualités de l'impôt d'être payé 
commodément et volontiers. Or, c'est là unique- 
ment ce que j'ai remarqué dans l'impôt sur les 
consommations... » 
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Voilà donc Jean-Baptiste Sav ol^lmé de se 
défendre, vis-à-vis de Dupont diî Nemours, 
d avoir admis (pi' on pût considérer les impots 
do consommation comme des impôts légitimes; 
et lorsque vous venez me faire le même reproche 
que celui qui étaitadressé par Dupont do Nemours 
à Jean-Baptiste Say, vous me dites que je trahis 
la cause illustrée par mon grand-pèiv» î {I*rotes- 
iations sur divers bancs.) 

Oh ! vous ne vous servez pas de ce& expressions, 
mais vous dites que je ne suis pas le disciple de 
mon grand-père. {On rit.) Vous voyez donc que 
vous avez tort en fait. 

En relisant cette correspondance, j'y ai trouvé 
ma défense ; mais je n'y ai pas trouvé votre 
justification... (Xouveaux 7nres) ; si je puis me 
défendre comme Jean-Baptiste Say, vous n'avez 
pas pour vous défendre ce qu'avait Dupont de 
Nemours. 

Oui, Dupont (^Ic Nemours, dans i Assemblée 
constituante, a attaqué les impôts indirects : il 
a demandé qu'on les supprimât, et il n'a pas 
réussi, parce qu'on avait besoin d'aigent. Un 
jour qu'il s'agissait de savoir si, oui ou non, on 
supprimerait les octrois, on a dit à Dupont de 
Nemours qu'il fallait qu'il se chargeât de faire 
le rapport, et voilà Dupont de Nemours rappor- 
teur du budget, comme vous, monsieur Bouvier, 
vous l'avez été en 1881. 

Ce n'est pas la seule analogie qu il y ait entre 
vous deux : il y en a d'autres. 
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Ainsi, cuiuiiicjc vous le disais, Dupont dr Ne- 
mours croyait que les impôts indirects étaieut des 
impôts qui i^esuient sur le peuple et qu'il fallait 
les remplacer par des impôts «liriîcts. Mais si je 
n'abuse pas lU* la bienveillance <1<' la Chambre 
{No?i ! non / — Parlez!), je voudr(ds, avant d'en 
venir à la façon dont Dupont de Nemours a 
rempli sa tache d(î riq)i)orteur, je voudrais achever 
la lecture de cette leltr»* dans li-quelle J.-B. Say, 
après avoir reconnu qu'il fallait sul)ir les impôts 
indirects, ne cache pas pkis que je ilc le fais 
moi-même les inconvt-nients qu'ils peuvent avoir. 

« Et, encore, écrivait-il, fais-jti la restriction 
qu'il doit être modéré; car sil devient excessif, 
il provoque les fraudes, les vexations des per- 
cepteurs, les rigueurs du fisc, maux que j(; 
réprouve tout aussi vivement que vous-même... >, 
que vous réprouvez, monsieur Houvier, • I (|m«' 
je réprouve. Nous sommes, vous l»* voyez, du 
même avis. (Hlres.) 

« Je ne perds pas une occasion d insistei* sur 
les abus, sur les dangers des contiibutions 
indirectes, ce qui ne vous empêche pas de me 
taxer d'en être le patron et d»: les appeler « vos 
chers et abominables droits « réunis ». 

Comme M. Rouvier me dirait volontiers : «Vos 
chères ctaboininables contributions indirectes! » 

« De mon côté, convenez à votn; tour, mon 
cher maître... », je pourrais très bien appeler 
M. Rouvier mon cher maîti e... {NoMveaux rires) 
— « que si je n'étais pas aussi bon homme, je 
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serais en bon droit crctiv un peu fâché. Je fus 
noninn' par i<; Gouvernement, en 18 14, d'iuic 
commission charj^ée de réviser les droits réimis. 
. • fus seul d'avis de, les supprimer, ou du moins 
de! los réduire au point d<' faire tomber toutr 
tentation de fraude. » 

C'était là son desideratum. 

« Mais ee nétait pas cela qu'on voulait : on 
voulait dépenser 'ont autant et seulement faire 
erit'i- un peu moins. > 

M. Allairi-Targé aime assez qu'il y ait des aj)pa- 
rences cpii fassent criei' un |m u moins. 

.M. Allain - Targé. Parfaitement. {Souvpaux 
rirfs.) 

M. LE jn.MSTr.E. « On se borne uni(iuement à 
changer le nom di droits réunis en eelui de 
conti'ibutions indirectes, et les courtisans d<î 
toutes les épo(iues <!<• dire : C'est une nation 
<jui n'est jamais contente ! Comnje sil y avait 
ih) quoi! » 

3Iais revenons au rapporteur. Pourquoi, moi^- 
sieur Kouvier, u( eomi»areriez-vous i>as votie 
rôle à eelui de Dupont de Nemours? Vous avez 
été l'un et l'autre rapporteurs des impôts indi- 
rects ; et voici ce (pie Dupont de Nemours écrivait 
à J.-B. Say, le 28 avril 1815, à bord d'un bâti- 
ment sur lequel il s'était embarqué pour l'Amé- 
rique , obligé qu'il était de fuir devant la 
réaction : 

« Quant aux octrois ou droits d'entrée dans 
les villes, je vous dirai une anecdote ; les vieillards 
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aiment à iacont<'r. Ces droits *'iitnii<;iit pour 
40 niillions dans les revenus (!(» TinK-ien gouver- 
nement (jui h'S avait étendus jusqu'aux bourgs 
et aux gros villages, d'après votre principe de 
confondre Timput avec le jouissniKMî ou la con- 
so mmation. 

« Le comité des contributions ne voulait i»a> 
renoncer à une branche de; linances que Ton 
jegardait comme si productive. Je m'étais lor- 
leuient opposé à la proposition. L'Assembi^'e 
<^onstituante avait cru tout arranger en décr<Hant : 
|o qu'il y aurait des droits d'entrée dans toutes 
li'S villes closes ; que Du^j^ont (de Nemours) en 
rédigerait le projet puiscpie, y trouvant beaucouj) 
de difficultés, il mettrîdt ]>lus de soin qu'un 
autre à les lever. » 

Le voilà nommé pai* déciet rapporttîui* du 
budget et obligé de faire un rapjjoi t sur les con- 
tributions indirectes. N'est-ce pas tout à fait la 
position de M. Rouvier, cpii est obligé, en 1881, 
de vous demander de voter des < <)iilribntions 
indirect<.'s qu'il n'aime pas? 

M. Mauiucb Rol'Vier. Nous b s av<jns ri'duites 
*n 1881. 

M. LE ministre. Et vous avez bien fait, je ne 
m'en plains pas. 

« Il était dans mon caractère, continue IJuiJOnt 
<le Nemours, de refuser net cette mission; mais 
je songeai qu'à mon refus, quelque échappé dr 
la régie générale saisirait cette occasion d'accabler 
sans mesure le commerce, et de passer pour un 
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mand financier, parce que son travail produirait 
beaucoup. Je nie mis donc à l'ouvrage. Je fis 
•iutrer dans mon j)lan tout ce que jo puis y 
mettre de précautions jiour qu'il fût moins 
vexatoire... 

c< J'ajoutai ipie i opération serait désagréable à 
nos commettants d'un bout de la France à 
l'autre; que partout on avait brisé les barrières 
des villes; et je finis en déplorant mon sort 
d'avoir été forcé par le décret impérieux de 
l'Assemblée do proiliguer mon temps et mes efforts 
contre mon opinion formelle et déclarée, x>our 
une opération contraire à mes principes, à mes 
lumières, à mon devoir », au vôtre, Messieurs — 
aux oi)inions de M. Maurice Rouvier qui m'écoute. 
[Oniut.) — « Mes derniers mots furent : Je vous 
ai donné plus que ma vie! » {Nouveaux rires.) 

« J'étais vivement ému : je versais d(,' grosses 
larmes : mon émotion gagna mes collègues de 
tous . les partis. Presque unanimement ils me 
«iéfendirent de lire le projet et abandonnèrent 
leur entreprise. » 

Voilà ce qu'a fait le rapporteur de la Cons- 
tituante, et ce que vous, monsieur le rapporteur 
du budget de 1882, vous n'avez jDas fait; vous 
n'avez pas assez pleuré, vous n'avez pas assez 
fait pleurer l'assemblée, et elle n'a pas aban- 
donné a l'entreprise». {Rires et applaudissements 
stcr un grand nombre de bancs. ^ 

Et maintenant, j'ai le droit d'affirmer que vous 
ne m'avez pas mis en contradiction avec celui 
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dont je lu'lionore d'être le disciple, avec mon 
grand-père J.-B. Say. 

A-t-on davantage le droit de dire que je no 
suis pas le disciple do M. Thiers ? Non, je n'ai 
pas partagé ses opinions économiques, mais j'ai 
su apprendre sous sa direction comm<int il fallait 
défendrel'organisation de nos finances, j'ai appris 
de lui l'importance de l'ordre dans la comptabilité' 
publi({ue, et comment il fallait savoir résister à 
certaines exigences qui peuvent être légitimes 
en elles-mêmes, mais qui uc s'accordtiut pas 
avec l'intérêt général. M. Thiers me disait qu'il 
fallait être féroce — c'était son mot favori — et 
il ajoutait que la férocité n'était i^as ass»'z dans 
mon caractère. (SoM?'zres.) 

C'est le reproche qu'il me faisait; mais j<' 
m'appliquais à suivre ses leçons. C'est avec lui 
ot avec son autorité que j'ai défendu le premier 
compte de liquidation qui ii"«''tait autre chose 
qu'un budget sur ressources extraordinaires, et 
je crois que le budget que je vous présente 
aujourd'hui ne diffère pas beaucoup, au point 
de vue de la forme et des principes de la comp- 
tabilité publique, du budget extraordinaire que 
nous avions alors. {Marque-'^ cV assenlirnent S) 

Ce que j'ai appris de lui, (;t ce dont je 
souviendrai toujours, c'est que le premier devoir 
d'un ministre des finances, c'est la sincérité ; 
ce que je vous dois, c'est de dire la vérité ; je 
dois la vérité au pays et je la lui dirai toujtnu s, 
quand bien mêin»; ♦•1]<> pourrait déj)laire : c'est 
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mon d( voir plus strict. {Applaudissemeyiis.) 

•Messieurs, vt)us ne serez pas étonnés si je ne 
puis conteuii* mon émotion en évoquant le 
souvenir de c e grand maître et en rappelant les 
leçons de sincéi-ité qu'il n)'a données, auxquelles 
je serai toujours fidèle. Vous savez que là-bas, 
sur les hauteurs du Pèr<vLachaise, on élève un 
tombeau à M. Thiers, et que sur ce tombeau on 
grave cette épitaphe : 

Veritatem coluif, 
Patriam dilejcit. 

« Il a cultivé la véi*ité et chéri sa patrie! » 
{Nouveaux applaudissements .) 

M«issieurs, il faut que nous suivions son 
exemple et que nous sachions faire le bien de 
notre pays en lui disant la vérité. Je vous 
demande d'inscrire au frontispice du budget do 
1883 ces deux mots qui sontgravi's sur le tombeau 
de ce grand homme : Patrie et vérité. {Bravos 
et doubles salves d'applaudissements. — Vora- 
teiu\en regagnant le banc des mi?}istres^reçoit les 
félicitations de ses collègues et d'un certain 
nombre de députés.) 
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CRÉATION DU 3 p. 100 AMORTISSABLE 
(discussion du budget de 1S83; extrait d'un 

DISCOURS PRONONCÉ AU SKN AT, T.E 20 DÉCEM- 

nniz 1883). 



Il iii'iîst pcniiis <lr <lir«' qu iui point vue 
.1.- la préparation financière <la plaiî que l'hono- 
rable M. (Ir Freycinet et moi avions étudié, il ne 
prut pas y avoir do reproches à nous adresser. 
Le plan financier conçu à cette époque d i toute 
sa valeur (pie s'il doit faire face, à une déjuiUre 
de 5,800 nrdli»>ns ; il la perd cl il doit nécessai- 
rement être modifi'', si la dépr'use est supérieure. 
Ouel était riustrnuMMd destiné à fournir le cai>ital 
du plan i)riniitif ? c'était le p. I0'> amortissable, 
.le considère toujours ce fonds comme un type 
lîxcellent, admirablement choisi ; il a doux qua- 
lités très sérieuses : d'abord «hî présenter les 
avantaKtîS de Toblig^ation de chemin de fer, titre 
français (pie vous connaissez : ensuite de rap- 
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peler un titre anglais très apprécié qu'on apx^elle 
annuités terminablcs. C'est un fonds qu'on i)eut 
employer avec beaucoup d'utilité pour le place- 
ment de certaines épargnes. Vous aviez donc 
le 3 p. 100 amortissable : c'était une obligation 
do chemin de fer. M. le ministre des finances, 
mon successeur, l'a dit l'autre jour à la Chambre 
en termes excellents, il Ta dépeinte de la ma- 
nière la plus vraie. Cette obligation s est vendue 
à 400 fr., le produit en était employé à des 
travaux de chemins do fer; par conséquent, si 
le jjublic apportait autrefois son argent sous 
cette forme aux compagnies qui rimmobilisaient 
dans la construction des lignes ferrées, il pou- 
vait apporter également ses épargnes sous la 
même forme à l'État pour la construction dc! ses 
chemins de fer dans les limites qui avaient été 
prévues. ^ 

Le 3 p. 100 amortissable était en même temps 
im titre d'annuités, c'est-à-dire une rente de 
3 fr. 36 qui devait durer pendant un temps dé- 
terminé, — iM'udant 75 ans, — et s'éteindre à 
l'expiration de ce terme. Si le ministre émettait 
aujourd'hui de nouvelles rentes amortissables, 
il créerait un titie dr 3 fr. 40 ou 3 fr. 39, qui 
devrait disparaître au bout 71 ans. Que cette 
anmiité soit remise aux souscripteurs sous la 
forme d'annuité ou bien ((u<; b's souscripteurs 
s'arrang<mt avec les autres porteurs d'annuités 
sembliiblcs pour reconstituer le capital, ou -pour 
s'attribuer une sorte de prime plus ou moins 
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tirée au sort ou tout à fait tirée au sort entre 
< ux, Topération est la même poiu' l État. C'est 
une annuité qui pouvait être vendue à un bon 
prix. Ces sortes d'annuités ont été «Mupioyées 
avec un très grand succès en Angleterre : 
elles peuvent être employées avec succès chez 
nous pour le placement des fonds de caisses 
d'épargne. 

Vous comprendrez qu'en traitant cette ques- 
tion de l'amortissable — <le même qu'en traitant 
fout à l'heure la question de la dette flottante, 
je ne me laisserai pas aller à exposer d(îvant 
vous la question des caisses d'épargne ; cela 
nous mènerait trop loin. 11 est certain qu'il y a 
danger à recueillir les épargnes du public dans 
une proportion aussi considérable, aussi colos- 
sale, et à se trouver débiteur de capitaux qu'on 
serait embarrassé de rendre dans un temps de 
rise. {Approbation,) Qu'il en résulte des incon- 
vénients, cela est certain, mais tous les pays du 
monde sont obligés de les subir. Nous ne sommes 
pas le pays oi\ par rapport à la richesse publique 
ces placem<ints de fonds soi<'nl 1<; ]>lus étendus ; 

Autriche, les dépôts sont plus élevés que 
chez nous. Je ne veux pas, je le répète, traiter 
cette question, mais je dis qu'étant donnée la 
constitution de caisses d'épargne dont l'État est 
obligé de recevoir les fonds en dépôt, il n'y a 
rien de meilleur pour les employer que des an- 
nuités à la façon anglaise, c'est-à-dire des valeurs 
dont le capital est certain et se renouvelle, dont 
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h' capital meurt pour ainsi dire au bout d'un 
certain temps pour ]K)uvoir «"tit', remplacé 
après extinction par des annuités d'un même 
i^enre. 

Le uïodo de placement des fonds de caisses 
d'éparjLrne en anuu tissaljle est donc tiès avan- 
tageux ; nous verrons tout à Iheure comment 
on y a eu recours. 

Mai<?, dit-on, ce 3 p. 100 amortissable, qui se- 
lon moi est un typ(^ excellent, ce 3 p. 100 anu)r- 
tissal)le n'a i)as été fçoûté du pul)lic, et l'on va 
même jusqu'à préciser les motifs du ])eu do 
popularité (iont il jouit. Ne pas avoir la faveur 
du public, c'est être en (pudciue sorte con- 
damné, et je su'S très sensibhi aux condam- 
nations de ce ^enre, pourvu toutefois que la con- 
damnation existe, car je ne prends jamais parti 
(îontre les faits, à la coiulition qu'ils soient 
prouvés. En matière de finances, (piand on se 
trouve devant un mur il ne faut pas chercher à 
passer au travers, il faut s'arrêter. 

Heureusement il n'est pas exact de dire que 
le »*{ p. 100 amortissable a été condamné ; la 
<lémonst ration i*este à faire. 

On a eu ttu't, à mon sens, de dire qu'une des 
causes de dépréciation <le. ce fonds a été le mode 
de son émission. M. le ministr»' des finances a 
prétendu fjue l'émission en a été faite à un prix 
trop élevé. Je ne sais si M. le ministre a voulu 
parler ries ;'>00 premiers millions ou du dernier 
milliard. L'émissitm (pie j'ai dirigée a été faite 
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à un taux l)i('n inférieur à celui de l'émission 
(lu niilliai d. Il est possible que rémission d-u 
milliard ait été faite trop haut ; mais je ne crois 
pas que la première émission ait été effectuée à 
un taux moyen trop élevé. Je reviendrai sur les 
détails ; le taux moyen même de l'opération, — 
j'en ai pris le chiffre, — ressort à 80 francs... 

M. LE MINISTRE DES FINA^XES. 87 fraiics, les pre- 
mières. 

M. Léon Say. Je vais y arriver. Voici les notes 
que j'ai prises. Je crois qu'elles sont absolument 
conformes à la vérité ; je les ai relevées dans 
les documents que nous avons l'un et l'autre 
sous la main. 

La première émission comprenait lf),500,000 fr. 
d(^ rentes qui ont produit 489,846,993 francs ; 
environ 500 millions, un demi-milliard. Le taux 
moyen a été de 80 fr. 

Quant aux 37 millions de rentes émises en 
mars 1881 par mon honorable successeur, ils 
ont produit 999,900,000 fr., c'est-à-dire un 
milliard, et le taux moyen a été de 83 fr. t>5. 

Le taux moyen, ce jour-là, a été le taux de 
toutes les opérations. Cela est bien certain 
j)uisque toutt^s les opérations ont été effectuées 
le même jour, au même taux. 

Il n'en est pas ainsi du taux moyen de l'émis- 
sion des 500 premiers millions. Ce taux est un 
taux moyen en ce sens qu'on a fait des émissions 
tantôt meilleur marché, tantôt plus cher. Il y a 
un(î suite d'opérations : la jjremière série, du 
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17 juillet au 30 août, a été faite au cours moyen 
<!<' 84 fr. 87 ceiitinies 16 millièiiies : cr'lle du 
12 août au 4 septembre, qui a été faite aux 
guichets d'abord et ensuite à la Bourse pour 
3,153,000 fr.. 1 a été au cours moyen do 80 fr. 23. 

La première partie de la négociation a donc 
été faite à un taux un i)('u supérieur an taux 
moyen de l'émission du milliard, tandis que la 
seconde a r\ô faite à un taux inférieur. Une 
troisième négociation a porté sur 8.755.000 fr. de 
rente, à 79 fr.75. Et juiis, enlin, pour en venir à 
la dernière opération, le solde de ce qui était 
disponible entre les mains du ministre des 
finances, a été livré à la Caisse des dépôts et 
consignations à 79 fr. 

Le cours auquel ces, rentes étaient fournies à 
la Caisse des dépôts et consignations, n'avait pas 
à mes yeux beaucoup d'importance, i l voici 
pourquoi. C'est que l'État était obligé de servir 
4 p. 100 à la Caisse des dépôts < I «consignations 
sur son cumpte courant. Seivir 4 p. lûO au 
compte courant ou aux rentes ciui le renq)lacent, 
c'était exactement la même chose. Dès lors, le 
cours n'avait guère besoin d'être discuté ; ce qui 
était nécessaire, c'était qu'il fût inférieur au 
cours de la négociation jMiblique pour i*entrer 
dans les termes de la loi de 1837 et ])our mettre 

Caisse des dépôts et consignations exactement 
dans uue situation au moins équivalente à celle 
OÙ elle se serait trouvée si ell<' «Hait vrnue 
clKTcher ses rentes sur le march« . il fallait lui 
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fournir les rentes à un cours moyen égal ou 
uiùnie inféri(Mir à celui des dernières ventes. 
Voilà pourquoi nous avons adopté, M. Dutrayer 
t't moi, le cours de 79 fr. 

On a dit (jne les premières rentes amortissa- 
bles avaient été vendues trop cher. Je le recon- 
nais, et j'ai fait tout ce que j'ai i)u pour ne pas 
les velidre si cher; j'avoue que je n'étais pas 
llatté, h)rsqu'on m'apportait le <:ours de la 
Bourse, de voir le cours du 3 p. 100 amortissa- 
ble monte I à 86 et à 87 fi*. (Tétait, en effet, un 
« ours contraire à ce que considérais connue 
1 intérêt perman<int du Trésor. Je recevais ce 
jour-là un p<Mi plus d"arg«int, mais je ne me 
créais pas de clientèle, et, ce qu'il aurait fallu, 
c'eût été de se créer une clientèle jjour l'avenir. Je 
n'étais pas du tout flatté d'apprendre que les rentes 
t 'talent cotées à 87 francs ; il y a là un d«^ ces 
excès d<' spéculation qui, malheureusement, se 
produisent sur toutes les Bourses et qui se pro- 
duisent à la Bourse d<' Paiis autant et peut-être 
plus qu'ailleui s. Je reconnais qu'un taux d'émis- 
sion élevé n'est pas une condition favorable pour 
un nouveau fonds. Malgr<'î tout, je crois pouvoir 
ifflirmer que les 500 millions de rentes de la 
première émission se sont classés ; ils se sont 
classés peut-être avec lenteur, mais enfin, ils 
étaient classés lorsque l'emprunt d'un milliard 
;i été émis, plus tard. 

Nous avons dû apj^orter, lors de la nég-ociation 
des 500 premiers millions, certains ménagements 
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dans la livraison des titres pour facilitei- leur 
elassenient. Je vous ai parlé hier des reports et 
je vous ai dit que je les condamnais; je cou- 
dauine encore bien plus les achats de rentes en 
si)éculation pour le compte du Trésor ; je crois 
d'ailleurs que cela ne sest produit que rare- 
ment — je condamne donc les reports en prin- 
cipe, et lorsqu'eu fait un ministi'e y a recoin*?, 
son devoir est de venir demander un bill d'in- 
demnité aux Chambres. 11 a été fait, lors de 
rémission des 500 premiers millions d'amortis- 
sable, une autre espèce <!(> reports, dont je n'ai 
pas pjirlé hier parce (|ue ce sont des reports 
(!»' tout autre nature. Quand le Trésor fait des 
opérations qui n'ont pas pour objet (!<' placer 
ses fonds temporairement, mais (jui sont des- 
tinées à écouler des titres qu'il a en mains, il 
est bien obligé de se servir des procédés que 
tout le monde emploie. 

Ce n'(''tait pas la première fois que le Trésor 
vendait des rentes. La j^remière opération de 
( (■ Li<'nie a été la vente des rentes de Tamortis- 
seinent; elle a commencé, je crois, à l'époque 
du siège; il y a eu ensuite la vente des rentes 
appartenant à la dotation de l'armée; puis, la 
vente des rentes 3 p. 100 des caisses d'épargne, 
qui avaient été l'objet d'un échange entre la 
Caisse des dépôts et le Trésor; il avait été remis 
à la Caisse des dépôts pour l'emploi de ses fonds 
de caisses d'épargne un certain nombre d'an- 
nuités créées pour la conversion de l'emprunt 
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Morgan, et le Trésor avait reçu par eonli<' <ln 
3 p. 100 que nous avons vendu à la Bourse. 

Toutes ces rentes provenant de Taniortisse- 
ment, de la dotation de Tarniée ou de la Caisse 
des dépôts et consignations, nous les avons 
négociées sur le marché public par l'intermé- 
diaire d'agents de change. C'est le même procédé 
que nous avons employé ]>lus tard pour la ventr 
du 3 p. 100 amortissable. Pour les nouveaux 
titres, connue i)Our ceux auxquels je viens de 
faire allusion, nous avons dû l'etarder l'époque 
des livraisons, et, au lieu d'exiger notre argent 
le 6 du mois courant, d'une façon ti-op rigou- 
reuse, nous avons dit : Nous n'en prendrons 
qu'une partie en remettant le reste au 6 du mois 
suivant; le 6 du mois suivant, nous n'en avons 
pris encore qu une partie en remettant le surplus 
au mois d'après. C'était bien là, en i'»''alité, un 
report, mais vous voyez que cette oi)ération 
n'a aucune espèce de rapport avec l'opération 
dont jo parlais hier et qui consiste à placer en 
reports les fonds dont le Trésor est temporaire- 
ment nanti comme dépositaire. Voilà les opéra- 
tions de rej)orts que j'ai ordonnées, et, en les 
faisant, j'ai aidé le classement des rentes amor- 
tissables qui, je le répète, étaient très bien classées 
lorsque est arrivé l'emprunt de I milliard. 

S'il est vrai que cet emprunt n'ait pas suffi- 
samment réussi, on peut le constater, dit-on, 
eu faisant la comparaison des cours ; si le cours 
du 3 p. 100 amortissable, par rapport au cours 
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du 3 p. 100 ordinaire, est un cours trop bas, 
l'opération n aura pas réussi. On examine donc 
la cote, ou compara; les deux cours ; on établit 
la parité, ce qui n'est pas difficile, tout le monde 
peut l'établir à rai<bi des tables d'intérêts com- 
posés de De Violaine ou de Ventijoux, et si Ton 
reconnaît que !<• cours du 3 p. 100 amortissable 
est trop bas, par comparaison avec le cours du 
3 p. 100 ordinaire, on croit qu'on peut en conclure 
(jue le public n'achète i^as cette valeur à son 
prix. Aujourd'hui, le public, ayant à choisir 
entre deux papiers, lu 3 p. 100 ordinaire et l»? 
3 p. 100 amortissable, préfère acheter le premier 
en le payant plus cher; cela est vrai, mais il ne 
s'ensuit pas i)Our cela que le 3 p. 1<jO amortis- 
sable soit un mauvais titre. Je suppose qu'au 
moment où Ton a fait l'emprunt de 1 milliard, 
on soit venu apporter un nouveau plan financier, 

— et l'on aurait dû peut-être en apporter un, 
puisque celui que nous avions préparé s'appli- 
(juait à un projet qui a été dépassé, — je suppose 
qu'on soit venu dire : Nous n'émettrons plus de 
3 p. 100 amortissable, nous allons émettre du 
3 p. lOOperpétuelpour arriver jusqu'à 8 milliards, 

— comme le public ne sait pas bien si vous 
n'auriez pas été plus loin , vous auriez vu 
se retourner l'arbitrage et huit jours après le 
3 p. 100 amortissable aurait été coté à un taux 
plus élevé, tandis que le 3 p. 100 i)erpétuel aurait 
été coté à mi taux plus bas. 

L'état des cours aujourd'hui ne prouve donc 
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pas du tout que le 3 p. 100 auiortissable soit un 
mauvais titre. C'est, au contraire, à mon avis, un 
très bon titre. Ce que je regi-ette, c'est que toutes 
nos rentes ne portent pus en elles-mêmes un 
amortissement, c'est qu'il n'y ait pas un amor- 
tissement forcé. 

Je sais bien qu'on ne peut pas contraindre un 
Parlement à amortir quand il ne le veut pas. 

M. Buffet. Surtout quand il emprunte! 

M. Léon Sa y. Je dis qu'on ne peut pas forcer 
un Parlement à amortir quand il ne le veut pas; 
mais < »' qu'on peut faire, c'est de trouver des 
combinaisons assez claires pour forcer le Parle- 
ment, quand il ne veut pas amortir, à le dire 
au pays. 

Le :^ p. 100 amortissable a Favantage d'être 
une forme d'emprunt qui oblige le Parlement à 
dire qu'il ne veut j)as amortir quand il ne !»• 
veut pas. 

On vient ici nous reprocher les emprunts 
nouveaux; riionorable M. Jiulïetle faisait encore 
tout à Theure. 

Avec cette forme d'emprunt, la situation 
<levient au moins jdus claire, plus nette. Le 
Parlement fait ce qu'il veut, parce qu'il n y a pan 
<le moyen d'empêcher un Parlement de faire ce 
qu'il veut. Vous connaissez le proverbe anglais : 
Le Parlement anglais peut faire tout ce qu'il 
veut, excepté de changer un homme en femme. 

Mais je le répète, avec l'amortissable on amortii 
ou on n'amortit pas, mais on sait ce qu'on fait 

40 
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Je considère (iiie le 3 p. 100 aiiiortissal)l(î est 
une très heureuse création; nuiis, je dois vou;^ 
faire remarquer que le plan financier a été conçu 
pour une auliMî dépense que celle qu'on fait en 
ce nioinent; et lorsque les dépenses se sont 
développées, lorsqu'on a été amené par des cir- 
constances que je n'ai pas à juger, — je ne suis 
pas ingénieur, — lorsqu'on a été amené à 
augiuenter considérablement les devis, on aurait 
dû étudier un nouveau plan financier et ne pas 
s'endormir sur l'oreiller facile de l'ajournement. 
Le 31 décembre 1879, avant de laisser aller 
aux grandes dépenses et aux dégrèvements que 
vous^avez, on aurait dû se demander si le. plan 
financier convenait à la situation qui se révélait 
par le développement inattendu du progranmio 
des travaux pul)lics. 



V 

DISCOURS 

SUR LE 

TxVRIF DES DOUANES 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
(lu et il mai 1801). 



M. Léon Sav. Messieurs, j<i nie trouve 
<Uirisuiie situation singulière et, à certains éo:ards, 
fâcheuse. J'ai à répondre à un orateur qui vous 
a charmés, ([ui vous a suggéré des idées 
luxciuelles vous penserez encore jusqu'à la lin 
d«' cette journée {Sourires) ; niais en même tenqjs 
à un orateur qui m'a donné un secours considé- 
rable dans ma lutte avec la commission des 
douanes ; c'est la première fois, en ellet, que la 
( ommission et son rai^porteur général ont subi 
une aussi rude attaque. (O/i 7^it.) 
Au CENTRE. C'est vrai ! 

M. Léon Sa y. Je sais bien que Thonorable 
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orateur qui descend de cette trihuiie a pris la 
précaution d»» faire lui exorde et une péroraison, 
afin de se faire mieux écouter par les membres 
du parti dont I honorable rapporteur de la com- 
mission des douanes est le chef. Il a cru devoir 
nous décocher un certain nombre d"éi)igrammes 
qui ne nous ont pas beaucoup émus, et qui, je 
dois le dire en ce ([ui me concerne, m'ont fait le 
plus grand plaisir. 

Il a bien voulu, en effet, rappeler quelle était 
la doctrine, la véritable doctrine d<' réconomie 
l)olitique, de cette vieille école qu'il croit morte 
parce qu'elle est plus âgée que lui {Sotirires)^ 
mais qui, à mon sens, a une vitalité dont j'espère 
que vous trouverez la preuve dans quehiues-uns 
do vos propres votes. 

Il m a rendu un autre service : un journal 
d'Eure-et-Loir, ([ue je crois rédigé sous son 
insijiration, a publié, il y a quelques mois, un 
article dans lequel il ('*talt dit : « Voyez M. Léon 
Say ; il abandcume ses amis. Ils vont lutter pour 
les traités de commerce, ce qui esl la véi'itablc 
thèse du libre échange, et lui il les abandonne. » 

M. Paul Deschanel. 11 n'y a pas do journal 
d'Eure-et-Loir publié sous mon inspiration. 

M. Léon Say. Soit ! Mais il me sendile que vous 
lui avez admirablement répondu. (/U'res.) 

Oui, le principe du libre échange est le 
résultat de l'observation. L'école qui le soutient 
n est pas partie d'un principe théorique dont 
elle a ensuite tiré les conséquences : elle est 
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partie do l'étude attentive des faits. Elle a eu un 
but, je l'avoue : c'est de perniettrii aux citoyens 
d'acheter à bon marché les choses dont ils ont 
besoin. Elle a toujours protesté contre les lois 
qui ont eu sinon pour ol)jet. an nioins pour 
résultat, dcî les obliger, au contraire, à acheter 
cher ce qui leur est le i^lus nécessaire . 

Cette doctrine était bien celle de Cobden. 11 
n'y a pas t u d'homnie, vous avez eu raison de le 
dire, qîii ait été aussi opposé à la doctrine des 
traités dr commerce que Cobden. Mais vous 
savez bien pourquoi il est sorti de sa doctrine. 
Vous l'avez expliqué en peu de mots et très 
clairement. En 18G0, quand il est arrivé à Paris, 
il écrivait à ses amis qu'il se trouvait ici en pré- 
sence d'une situation extrêmement difficile, que 
le gouvernement français était plein de bonne 
volonté et désirait arriver à détruire la prohibi- 
tion, de manière à faire entrer peu à peu le pays 
dans une voie i>lus libérale; mais neuf personnes 
sur dix, ajoutait-il, parmi celles que je rencontre, 
appartiennent à l'opinion protectionniste. 

11 a cru qu'il fallait faire un grand effort et, 
sans abandonner sa doctrine, qui n'admettait pas 
du tout ridée de la réciprocité, il a pensé qu'il 
fallait donner un exemple à l'Europe. C'est alors 
que, profitant du bon vouloir Napoh^on 111 et d(3 
l'habileté de ses principaux ministres, il a colla- 
boré à un traité (\m a fait dii*e drpuis que les 
traités de commerce et le libre échange étaient 
absolument la m<*me chose. 
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AI. Mélino, dans son rapport général, a dit lui 
aussi, dans d'autres ternies que les vôtres, dans 
des termes que j'ai moins goûtés, (pi il n'y avait 
pas de i^rincipe engagé dans la question 
douanière, que personne ne songeait plus aux 
principes. 11 a osé dire qu'il n y avait ni prot<ic- 
tionnistes ni libre-échangistes, que la politique 
des intérêts était une politique au jour le jour, 
qu'elle devait changer tous les matins : il a 
même insinué que, si Cobden avait été Français, 
s il siégeait sur ces bancs, il serait d'accord avec 
lui. C'est là une bien singulière ei reur, et il ne 
me serait pas difficile d(^. vous montrer que ce 
n'est pas cette idée nationale, très respectable, 
dont a parlé M. Deschanel, qui a poussé Cobden 
à fonder dans son pays ce grand système auquel 
on M donné le nom de CobdetU'un. CN'tait une 
j)hilosophie générale, peut-être la plu> haute 
philosophie du commerce qui ;iit encore été 
conçue. 

Aussi, il n'aurait pas été avec \ tMis. Si vous 
l'aviez entendu, vous auriez vu qu'il n'était ni 
avec les protectionnistes de lindusti'ie, ni avec 
les protectionnistes de l'agriculture. 11 faut bien 
<lire qu'à l'époque ou il avait soulevé' la cam- 
pagne, la question de liberté industrielle «'tait 
pour ainsi dire résolue; «lie r<'*tîiit depuis 
liutchinson. C'est en effet à partir de 1823 que Ut 
protection en Angleterre a subi un premi«^r 
assaut, et c'est après que la protection indus- 
trielle avait succombé dans sa lutte que Cobden 
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a pu attaquer la i:)rotection ragricultui c — ut 
il n'ûtait pas doux dans sa manière d'attaquer 
ceux auxquels il avait affaire. Je ne voudrais pn< 
vous citer desdi.scours au Parlement anglais qui 
iront rien à faire dans cette enceinto. mais si 
vousav<'z lu l'admirable livre de Bastiat, intitul<'' : 
Cobdeji et la ligue, vous devez savoir ce qu'il 
répondait à ceux qui dans la Chambre anglaise 
cherchaient à s'opposera l'abolition des lois -fin- 
ies céréales. 

« Ah! disait-il, j'entends bien tous ces honmies 
qui font des discours, mais il n'en sort qu'un 
son : Fermage, fermage î Cherté I cherté î Vous 
êtes des marchands de viandes et de bl<''s ! » 

C'est donc une illusion de M. Méline de croire 
qu'il aurait eu ici pour auxiliaires ceux que les 
libertés commerciales ont eu pour défenseurs 
on Angleterre. Nous sommes séj)arés les uns 
des autres par des questions de i^rincipe. 

Oh ! je sais bien que beaucoup de gens ne 
tiennent i)as aux principes des autres parce 
qu'ils n'en ont pas. On croit toujours que les 
principes n'ont pas de valeur pour les autres, 
quand on n'en a pas soi-même. Je sais même 
que c'est aussi un système de gouvernement. 
{Exclamations elrii'es.) 

Mais il y a cependant à se demander si des 
hommes politiques comme vous Têtes peuvent 
se passer de principes. Je pense, quant à moi, 
vous fournir la i)reuve du contraire. Ceux-là 
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mômes qui s èlèvent le plus contre les principes, 
comme M. le rapporteur de la commission, en 
ont sans le savoir peut-être, mais enfin, ils en 
ont... i Nouveaux rh^es). 

M. Méline est asservi à des dogmes et il ne 
me sera pas bien difficile, eu parcourant son 
rapport, de vous montrer quels sont ces dogmes 
et en quoi ils diffèrent do ceux que je viens 
défendre devant vous. 

Je n'ai pas l'intention de prolonger ce débat et 
de continuer, pour ainsi dire, un exorde dénué 
d'intérêt, mais je veux prendre corps à corps, 
non i^as le discours de mon bonorablc ami 
M. Deschanel, puisqu'il m'a apporté tant do 
secours, mais le rapport même M. Méline, 
que M. Deschanel a déjà si fortement ébranlé et 
que je voudrais achever de détruire. 

Quelle est la première des théories de M. Mé- 
line? Elle est aussi un peu, malheureusement, 
celle do M. Deschanel ; c'est celle de la balance 
du commerce. 

Cette théorie, c'est trop vieux pour vous, 
monsieur Deschanel . . . 

M. Paul Deschanel. En effet. 

M. Léon Sa y. M. ^Méline, qui, sans être de 
votre génération, est d'une génération plus 
jeune que la mienne, n'a pas craint cependant 
de se servir du raisoni>ement de la balance du 
commerce et do nous elTrayer en nous montrant 
dans quelle proportion nos importations dé- 
passaient nos exportations. 
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Vous avez lu le tableau quUl a mis à la suite- 
«le sou rajjport, et vous y avez vu qu«i la con- 
clusion à en tirer, c'est que la France a cessé 
d'être maîtresse do son marché et d'être créan- 
ière de l'étranger. 

« Depuis 1859, dit M. Méline, le mouvement 
n'a fait que s'accentuer et se précipiter. Les 
importations ont toujours été en augmentant 
dans les proportions considéi-ables, pendant que 
les exportations s'accroissaient à peine ; si bien 
qu'eu 1888 nous trouvons le chiffre des impor- 
tations à 4 milliards 107 millions, celui des 
exportatiors à 3 milliards 246 millions seule- 
ment, ce qui constitue la France débitrice pour 
la somme énorme de 861 millions. » 

Et il nous fait un tableau très exact, pris dans 
1«'S chiffres des douanes, d'où il résulte que, 
depuis 1876, si l'on additionne tous les excé- 
dents d'importations, la France est débitrice du 
monde i^our 14 milliards 500 millions de francs. 
[On rit.) 

Ce n'est pas seulement en France que ces 
choses-là se sont dites. Il y a peu d'années, dans 
cette Angleterre où se produit la réaction dont 
a parlé en très bons termes et sans exagération 
M. Deschanel, on disait que ce pays courait à sa 
ruine. Et, dans une pui)lication qui a fait un 
certain bruit dans le monde des fair trarfers^ on 
a dit que l'Angleterre était endettée vis-à-vis du 
monde d<' 25 milliards. Et on s'est demandé : 
Quelle sera la situation de ce grand pays quand 
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il sera (»l>ligé «le licjnidcr ces 25 milliards (|ui 
courent par le monde ? 

Or, qu'est-il an iv('' ? C'est que la liquidation 
se produit et on s'aperçoit (pie, si l' Angleterre 
•est gênée en ce moment. eCst parce qu'on lui 
doit beaucoup do milliards ; et si, en réalité, 
<î'était elle qui dût ces milliards, je vous assure 
que la crise qu'elle subit serait tout autre qu'elle 
n'est en réalité. 

M, Giffen, (pii est un statisticien d'une très 
Jhaute autorité en Angleterre, a pris la peine de 
réfuter ces arguments. Il n'a pas recherché 
quelle était l'origine de la théorie en elle-même ; 
•elle est vieille comme le monde, cette théorie 
de la balance du commerce ; il y a deux cents 
ans qu'elle était discutée. Mais il a remarqué 
combien il est difficile d'arguer de ces chiffres 
de douane dont on parle tant. Et il a fait là- 
dessus un travail très intéressant intitulé « De 
TUsage qu'on peut faire des statistiques d'impor- 
tation et d'exportation ». M. Méline n'a proba- 
blement pas lu cette étude ; je le regrette pour 
lui. Il a pour les chiffres de la douane un cer- 
tain amour qui n'a pas été partagé par tous les 
chefs du parti qu'il dirige aujourd'hui ; car 
nous nous souvenons tous (juc M. Pouyer- 
•Quertier n'était pas indulgent j^our les chiffres 
de la douane. Il en faisait ses excuses au 
directeur général des douanes, mais il disait : 
« Quelle confiance pouvons-nous avoir dans ces 
«chiffres qui apprécient ceci et cela ? Un d<^ mes 
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amis entre chez moi : c'est un unii ; il en ressort, 
c'est un autre ami ; cola me fait deux amisi 11 
en est de même des marchandises qui entrent 
et qui sortent. » Et cette boutadtî avait eu 
beaucoup de succès dans une Chambre qui à 
cette époque-Id était bien loin d'être protection- 
niste. 

C'est qu'en effet h's cliifîres de la douane 
doivent être examinés do très près ; et < ([u'il 
y a d'obord d<' très ijarticulier. . qu'ils ne 
donnent pas tout : ils nu vous donnent, pour 
ainsi dire, que ce qui est visible ; mais il y a 
une quantité d'importations et d'exportations qui 
sont absolument invisibles. M. Giffen en a donné 
un exemple en étudiant les tableaux d'exp^jr 
tations et d'importations aux Etats-Unis. Les 
États-Unis ont ceci de très remarquable, <le 
tout à fait particulier au point de vue économi- 
que, qu'ils ont beaucoup emprunté à TEuropJi 
et qu'ils lui doivent beaucoup d'argent. Tous hîs 
ans, ils sont obligés d'envoyer, en guise d'inté- 
rêts et pour servir un revenu aux capitaux <[u'ils 
ont empruntés, des produits pour une somme 
très considérable. M. Giffen estime cette somme 
à 750 millions de francs. 11 y a des statisticiens 
français qui l'ont estimée à un chiffre un p«*u 
inférieur; mais M. Giffen a tenu compte <h» ces 
grandes propriétés territoriales qui sont achetées 
par de grands seigneurs anglais et qui consti- 
tuent des placements semblables aux placement 
en valeurs mobilières. 
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Il est un antre point à observer : les Amé- 
ricains du Nord sortent beaucoup do leur pays 
pour voya^'^er. Or, qu'est-ce qu'un Américain 
qui voyage? C'est un Américain qui vit en 
France ou ailleurs des produits de son pays, 
sous la forme des traites qu'il se fait envoyer 
et qui représentent des produits «iméricains. Or, 
M. Giffen estime à Î50 millions de francs par an 
l'argent dépensé par ces Américains en Franco 
et dans tous les pays de l'Europe où ils se 
rendent. 

Ce premier fait n'est pas spécial à l'Amérique : 
il se produit presque partout et il doit nous 
mettre en défiance contre les chiffres et les 
additions très bien faites par l'administration 
des douanes, et surtout contre les explications 
qu'on prétend en tirer et qu'on en tire, no- 
tamment en ce qui concerne les déclarations 
d'exportation et d'importation. L'objet importé 
a une valeur |)lus grande à l importation qu'à 
l'exportation ; il y a lieu, en effet, d'y njouter 
le fret. Quand une marchandise sort du Havre, 
elle a une certaine valeur; mais quand elle arrive 
à destination, elle a une valeur différente ; Taug- 
mentation constitue la valeur du fret. Quant un 
navire part de l'Angleterre avec des marchan- 
dises pour Bombay ou Calcutta, ces marchan- 
dises arrivent à destination avec une valeur 
supérieure, qui est la valeur du fret. 

Le fret doit être ajouté, dans h^s états de 
douane::^, au profit de la nation qui transporte 
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ses propres produits et qui souvciil transporte 
1rs produits des autres. Il y a, de ce côté, des 
corrections très importantes à faire « t que 
JNI, Aynard vous a ijarfaitenient expliquées dans 
son discours. 

Tout le jnonde sait, en outre, que les déclarations 
à Texportation n'ont pas beaucoup «l'autorité et 
n'ont même souvent que peu d(î rapport avec la 
réalité. On cite fréquemment l'histoire de ce 
g^rand bâtiiuent qui, à la sortie du Havre, après 
la déclaration de la valeur des mardiandises 
laite par les exportateurs, vint s écliouer à une 
petite distance sur la côte française. Les compa- 
gnies d'assurances furent saisies de demandes 
pour une valeur très supérieure à la valeur des 
marchandises déclarées. Il ne faut donc avoir que 
fort peu de confiance dans l'exact iludc des 
chifl'res ([ui sont ainsi donnés : ils donnent une 
simple indication sui- le mouvement général, et 
il est certain que, dans ce mouvement général, 
il y a des excès tant au point de vue de l'impor- 
tation que de l'exportation. De tout cela résulte 
une certaine balance dont, je le répète, il ne faut 
pas exagérer la signification. 

Les grands statisticiens, — nous en avons 
dans notre pays, il y en a Allemagne, il y en a 
^n Angleterre, — ont eu cette pensée bien 
naturelle de réunir les chiffres qui constatent les 
importations et les exportations des différents 
États. Or, d'après ce rapprochement, on constate 
qu'il est impossible de faire la balance entre la 
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valoLir (itis iiiurcliaiidises iinpoi lccs jjar la Fi ance 
en Angleterre et la valeur des niarchaiidises 
exportées de France en Angleterre. 

C'est déjà une première condainnalion de 
ceux qui veuhut tirer de ces chiflres des 
« onséquences absolument mathcniatiques. Mais 
l'étude des statisticiens conduit à une autre 
conséquence plus curieuse encore, c'est que le 
monde entier import(i plus qu'il n'exporte. 

Ce fait paraît bizaiTe, et cependant il r<''sulte 
<)<■ travaux très consciencieux faits par des 
hommes d'un grand mérite, doués d'un esprit 
1"' critique qui juauque, maliieureusenient, 
Jjeaucoup trop à un certiiin nombre de ceux qui 
étudient les questions douîuiières ou qui sim- 
plement en parient. 

M. de Neumann-Spallart, qui était un statisti- 
cien autrichien — mort il y a peu de temps — 
et qui faisait partie du grand institut statis_ 
tique international, a lait un compte d'où il 
résulte que les expoi tations totales du monde 
se traduisent par un excès d'importations de 
120 millions de livres en 1867-1868, 106 millions 
en 18G9-1870, et 220 miUions de livres en 1872- 
1873. Total depuis 1867 jusqu'à 1879 ; 29 milliards 
d'excédent. 11 a trouvé enfin que les excès d'im- 
portations du monde, en 1879, seraient de 
5 milliards 400 millions de francs. 

M. Giffen a voulu vérifier ces chiffres : il les a 
corrigés avec beaucoup de sagacité et, après 
avoir fait des études spéciales sur des Etats 
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([Li'il a bien choisis, il est uirive à un résultat 
qui diffère fort peu du premier. Jusqu'à 1878- 
1879, avec des années à cVieval les unes sur les 
autres, qui n<' < oucordent pas avec les années 
prises par M. df Neuniann-Spallart, il arrive à 
un excès d'importation de 4 milliards de francs. 

Il faut dire que ce n'est pas un calcul fait sur 
(luelques Lrrandes nations, comiue l'Angleterre, 
la Franc<'. I Vlleniagne et l ltalie : son tableau 
comporte quatre-vin^^t-huit pays ; il nientiouiui 
tous les États qui ont un commerce régulier en 
commençant par l'Europe, en continuant pav 
TAsie, l'Afrique, l'Australie, et il arrive au total 
que je viens d'indiquer. 

Qu'est-ce que cela veut dire, si la doctiinc de 
M. Méline est vraie, sinon que la terre s'appauvrit 
et se ruine ? Et vraiuîent je voudrais être un 
l)rotectionniste x>our monter dans la lune — ce 
([lu ne peut arriver qu'à un j^rotectionniste — 
jiour regarder la terre et m'écrie r : Pauvres^ 
hommes ! que font-ils de cette pauvre terre ? Ils 
se ruinent! Ils ont Ijeaucoup enrichi leur 
domaine ; ils sont les rois de la création; mais 
quand on les contemple avec le télescope qu'un 
aimable Bischoflsheim peut avoir donné aux 
habitants de la lune, on aperçoit que les hommes^ 
après avoir fait la richesse de leur planète, sont 
«Ml train de la détruire. » {Rires et bruit.) En 
contemplant ce triste spectacle, les habitants de 
la lune se demandaient depuis longtemps, entrant 
i)lus facilement que nous dans les décrets de la 
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Providence, s il ne viendrait pas quelque jour 
un Méline pour apprendre aux hommes que I on 
se ruine quand on importe y>1us qu'on n'exporte. 
{Nouveaux rires.) 

Ce serait, d'ailleurs, une erreur leur part 
<ie penser que M. Méline est l'auteur de cette 
doctrine, ou qu'il est le seul à avoir affirmé ce 
principe. Car c'est un principe, vous ne pouvez 
pas le nier, et M. Deschanel ne pourra jjIus dire 
que les libre-écliangistes seuls sont des idéolo- 
;gues : je prends M. Méline en flagrant délit 
d'idéologie. Il a des principes, et ce qui me 
paraît singulier, c'est qu'il s'en défende. (On int.) 

Vous avez tort, monsieur ]Méline, et vous 
<ievriez être fier d'avoir des principes; car, 
-enfin, vous êtes le niaître, le maître de la 
majorité, 1»' maître du Gouvernement, et vous 
l avez bien prouvé : le Gouvernement a toujours 
fait ce que vous avez voulu. {^Nouveaux rires.) 

Comment, vous qui êtes le maître, pourriez- 
vous prétendre — ce n'est certes pas votre 
pensée — qu'il serait possible de gouverner la 
France avec des idées décousues, au jour le jour, 
-sans esprit de suite, sans principe en un mot ? 

Vous avez donc des principes ; vous ne voulez 
pas l'avouer et vous avez peut-être vos raisons 
pour cela ; mais, enfm, vous en avez : seulement 
ils sont mauvais. {On rit.) 

Nous, aussi, nous avons des principes ; 
seulement, nous l'avouons hautement et nous 
prétendons qu'ils sont bons. Quoi qu'il en soit. 
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VOUS ne pourrez plus prétendre que vous êtes 
sans principes, car je viens de vous prendre en 
fla.Lrrant délit d'homuie de principes, heureuse- 
ment pour vous, et je vous y prendrai encore en 
parcourant les autres morceaux de votre rai)port 
si intéressant. 

Vous n'êtes pas, d'ailleurs, le seul qui ayez 
soutenu vos doctrines, vous n'eu êtes pas 
rinventeur; vous avez eu des prédécesseurs <[ui 
ont jeté un grand éclat sur cette tribune et que 
je ne saurais oublier. 

J'ai été, non pas au point de vue économique, 
mais au point de vue politique, le disciple d'un 
de ces g^i ands chefs du parti protectionniste, de 
yi. Tliiers. H m'a toujoiu-s séduit quand il 
jiarlait : mais jamais il ne m'a convaincu en 
économie politique, bien entendu. Il m'a charnu* 
par la façon élev<'*e dont il traitait ces grandes 
questions, par l'art av<'c lequel il savait parler 
pendant de lou'xues heures à la Chambre sans 
jamais la fatiguer. AOus avez tous présents à 
l'esprit ses admirables discours ! Il me confiera 
un jour le secret de sou ai t ; malheureusement, 
c'est une leçon plus facile à entendre qu'à mettre 
en pratique. Il me disait : Je vais leur i:)arler de 
ceci, de cela, et quand j'aurai bien dévtdoppé 
mon sujet, vlan ! une énuuK'ration. 

Que voulait-il dire par ce geste ? Le voici : 
c'est qu'il faut do temps en temps, pour reposer 
l'auditoire, dire des choses qu'il ne soit i^as 
obligé d'écouter : car après un peu de repos.., 

11 
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{On rit.) il entre mieux dans les raisonnements 
sérieux qu'on veut porter à son esprit. 

Pour distraire son auditoire, M. Thiers ne se 
contentait pas do taire des énumérations ; il 
savait trouver d'autres diversions et traçait 
parfois des tableaux charmants qui faisaient 
oublier aux auditeurs l'aridité de son sujet. J'ai 
cru un instant que M. Méline avait voulu l'imiter. 
{Exclamations et rires.) 

M. Méline nous a parlé d'un petit Hindou que 
personne n'oubliera ; le petit Hindou de M. Méline 
deviendra célèbre. Vous vous rappelez très bien 
comment ce petit Hindou a rencontré un affreux 
intermédiaire ; il s'était dit : J'ai 100 bons francs 
de blé, valant 100 bons francs sur le boulevard 
des Italiens, il demande qu'on lui donne ces 
100 bons francs. Un courtier cherche partout et 
finit par lui rapporter 70 fr. Il avait peut-être 
été rue Lafayette. {Nouveaux rires.) 

Je ne dis pas cela parce que la rue Lafayette 
est une rue plus protectionniste qu'une autre : 
je n'eu sais rien: mais je me rai)pelle très bien 
qu'au 31 décembre, il y a quelques années, 
comme je montais cette rue, j'aperçus chez un 
changeur une sébile ideine de pièces de cent 
sous, qui portaient des empreintes variées : du 
Mexique, du Chili, etc., et sur une petite affiche 
placée à côté, on lisait : « Pièces de 5 francs à 
4 fr. 20. pour étrennes. » {Hilarité générale.) 
Voilà comment le courtier a gagné sur les 
étrennes de l'Hindou. {Nouveaux rires.) 
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M. Mélinc aurait dû nous raconter cela, niais 
mieux que moi {Soii?^i?^es), avec des nuances. 

L'histoire du petit Hindou me rappelle ic 
joli morceau dr^ M. Thierssur le moujik. {Rires.) 
11 est charmant, ce njorceau. 11 date de 1808, et 
il n'y a i»<'ut-étre que M. des Rotours qui l'ait 
entendu. (On inl.) Malheureusement, c'est un pro- 
tectionnish'. 

Eh bien, M. Thiers disait, comme vous !e 
dites aujourd'hui pour h's biôs de l'Inde : Nous 
allons être envahis i)ar h.'S blés de l'étranger, 
qu'allons-nous faire? Ces terres noires de Russie 
vont nous apporter une énorme quantité d(^ 
blés, qu'on nous livrera pour rien. C'est si facile, 
en Russie, d'ai)porter ces blés jusqu'à la mer, 
de les mettre dans un grand batiiau qui les débar- 
quera à Marseille, d'où ils se répandront dans 
nos départements. Voyez le moujik : il part de 
son village et, après avoir mis son blé sur une 
petite charrette en bois, avec des roues pleines 
et un essieu de bois, il marche toute la journée : 
chaque soir, il s'arrête au bord d'un tïeuve, il 
tire d'un petit sac un peu de farine, il la mouille 
et, avec des herbes, fait un repas fruga!, pendant 
que ses bœufs vont paître dans la steppe. Le 
lendemain, il repart, et il arrive ainsi jusqu'à 
Odessa. Là, il livre ses bœufs à la boucherie, il 
liquide sa charrette comme bois à brûler, vend 
son blé et retourne tranquillement dans son pays. 
C'est une i)etit<' promenade qui ne lui a rien 
coûté. {On ril.) 
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Eh h'wn, le moujik russe, )«' petit Hindou, cola 
ne me dit pas g^rand'chose et je n'en retiens que 
ceci, c'est que M. Thiers, qui a précédé M. Mé- 
line dans la direction du parti, avait un talent 
extraordinaire pour se faire écouter et pour se 
faire aimer, et, sïl ne nra pas converti, j'avoue 
que je doute beaucoup (\\\(^ a', «oit M. Méline (pii 
y réussisse. (0?i j^if.) 

M. LE RAPPOUTEUB GÉNKRAi.. Je li ai ]>as cette 
prétention. 

M. Lkon Say. Soit! Vous av«.>z eu un autre 
prédécesseur qui ne m'a pas converti davantage, 
malgré la grande amitié que j'avais pour sa per- 
sonne : je veux parler de M. Pouyer-Quertier. 
Ah! cN'tait le protectionniste joyeux et en bonne 
santé {Nouveaux l'ires) ; il avait une verve extra- 
ordinaire ! Beaucoup d'entre nous l'ont entendu 
•et se souviennent comment, par son entrain et 
sa bonne humeur, il faisait accepter à la Chambre 
des affirmations souvent un peu hasardées, mais 
4iuxquelles il savait donner un tour qui «entraî- 
nait la majorité à sa suite. 

Ce pauvre M. Pouyer-Quertier nesl plus à la 
tête du parti. Il possédait cette grande qualité 
qui consistait à bien connaître l'étranger, et on 
pouvait dire an le citant comme exemple : « Plus 
je vis Vétraiiger^ plus f aimai mon pays. » Car 
<î'était un patriote. [Très bien!) Je me rapi:)elle 
encore le jour où nous avons appris les nou- 
velles funestes de 1870. Je le rencontrai près 
•d'ici : il s'avança vers moi et m'embrassa. Près 
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dtî nous étilieuL dos jeuuus gens qui riaient de 
voir senibrasser deux gros hommes. (Rires.) Il 
nie dit : « Il n'y a plus ni libre-échangistes, ni pro- 
tectionnistes ; il n'y a plus que des Français bien 
malheureux. » {Applaudissements.) Il avait ui> 
• rpur profondément x^^vtriote, et c'est pour cela 
que je conserve de lui un souvenir qui ne s'etfa- 
cera jamais. {Très bien! très bien!) 

Eh bien ! mcnisieur Méline, vous n'êtes pas non 
plus .M. Pouyer-Quertier, mais vous êtes vous- 
même ; vous avez fait un rai)port (pii a été très 
goûté par cette majorité; mais qui, jusqu'à 
présent, n'a jkis été contredit; un seul couplai 
a été porté par le discours de M. Deschancl, de 
voti <' côté, et de notre côté nous l'avons à peine 
effleuré. ]Mais vous pouvez être sûr que nous 
recommencerons {Sourires), et j'espère bien 
qu'avant la fin de cette discussion il n'en restera 
pas grand chose. 

Ces orateurs, dont je viens de rappeler les 
noms, s'appuyaient comme vous sur cette vieille 
doctrine de la balance du commerce, et puisqu'ils 
ne nous ont pas convertis, puisqu'il ne s'est rien 
passé depuis lors qui puisse nous faire croire 
qu'il y ait quehiue chose de changé dans le 
mouvement général des affaires commerciales 
au point de vue des principes qui les comman- 
dent, j'estime que nous devons la laisser de 
côté comme une vieille arme. 

Ce <jui me paraît le plus grave à dire contre 
celle doctrine de la balance du commerce, c'est 
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que c'est une doctrine fondée sur l'apparence 
et qui ne va pas au fond des choses. J'ai entendu 
très souvent des personnes dire : « Cela est vrai, 
le simple bon sens nous l'apprend ! » — Mais 
c'est très difficile de parler au nom du bon sens ! 
(C'est vrai !) et il y a peut-être encore des gens 
— sont-ce des libre-échangistes ou des protec- 
tionnistes? je ne sais pas — qui, voyant devant 
leur petit terrain le soleil se lever d'un côté le 
matin et le soir se coucher de l'autre côté, sou- 
tiennent que le simple bon sens indique ([ue le 
soleil tourne autour de la terre. Je le répète, les 
doctrines fondées sur la simple apparence n'ont 
jamais de valeur; il faut s'exercer, avec un esprit 
critique, à voir ce qu'il y a au fond. [Marques 
(Vappro ha tio n . ) 

Eh bien, je vous ai montré ce qu il y a au 
fond : c'est tout autre chose que ce qui ai)paraît : 
les chiffres que l'on nous oppose ne sont pas à 
prendre sans examen, et lorsqu'on est parvenu, 
non pas à l'exactitude, ce qui est absolument 
impossible, mais à la détermination du sens de 
ces chiffres, il faut encore se demander f[uelle 
conclusion on en doit tirer. 

M. Giffen, dans son tableau statistique, a fait 
une division; il a constaté que les excès d'im- 
portations se produisaient dans le vieux monde 
et les excès d'exportations dans le nouveau monde, 
et il a dit : Le vieux monde — c'est son expres- 
sion — c'est le home du capital, c'est encore la 
demeure du capital; et c'est le vieux monde <iui 
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fournit au nouveau ses ingénieurs, ses travail- 
leurs, les moyens de travailler et de s'enrichir. 
Tant que nous fournirons des capitaux au nou- 
veau inonde, tant que le nouveau monde n'aura 
pas par des années, par des siècles de travail, 
accumulé chez lui ces épargnes qui vont toujours 
grossissant chez nous, nous aurons un mouve 
ment d'importation, et le vieux monde sera tou- 
jours plus importateur qu'exportateur. 

Messieurs, il n'y a pas autre chose dans la 
balance du commerce. 

Je suis bien fâché que mon honorable ami, 
M. Deschancl, ait attaché quelque importance à 
cette vieille doctrine de la balance du commerce, 
car je suis d'accord avec lui sur beaucoup de 
points. Mais je suis encore bien plus fâché que 
M. Méline en ait fait une de ses thèses, une de 
ses doctrines et qu'il se soit asservi à cette doc- 
trine dans la plupart de ses combinaisons et de 
ses spéculations. 

M. Paul Deschanel. Je n'accepte la théorie de 
la balance du commerce qu'avec les plus expres- 
ses réserves. 

M. Léon Sa y. J'en suis bien aise. M. Méline a 
dit dans son rapport : Il n'y en a pas un seul 
parmi nous qui se déclare libre-échangiste; il 
n'y en a i3as un seul (j[ui puisse défendre l'intérêt 
du consommateur. C'était nous dire que nous 
serions seul. Eh bien! je suis seul, M. Aynard est 
seul, M. Lockroy est seul, M. Peytral est seul, 
M. Uaynal est seul, M. Charles-Roux est seul I 
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Nous soiiiiiies tous seuls, mais nous serons au 
moins cent cinquante à deux cents ici à être 
seuls, sans compter les millions qui sont au 
dehors. [On rit.) 

Maintenant, vous venez à nous, monsieur Des- 
clianel, sur un certain nombre de points. Nous 
sommes encore moins seuls sur la question de 
la balance du comuierce, nous sommes 3 mil- 
lions... et un. 

Mais ce nest pas tout ! Nous n'avons i>as à 
combattre cette seule doctrine : il y en a une 
autre qui est une véritable doctrine, un véritable 
doguie pour M. Méline, et qu'il croit avoir i)u 
tirer avec exactitude des événements économi- 
ques qui se produisent dans Tlndr. 

INI. Méline s'est dit : Le cliang-e, la dépréciation 
de la monnaie est un facteur très important. 
Heureux le i>ays dont la monnaie est dépréciée 1 

Dans son rax)port, il n'a pas été jusqu'au bout 
le sa pensée; mais dans un livre tiès intéressant 
auquel il a accordé l'honneur d'une préfact', on 
a dit < . (jue M. Méline admet dans une certaine 
mesure, à savoir que les oscillations du change 
doivent être balancées par des oscillations inver- 
ses du tarif douanier, et qu'au fur et à mesure 
que ces oscillations du change pourront nous 
être défavorables, il faudra hausser par une 
échelle mobile le tarif de nos inqjortations. 

Je ne voudrais pas vous parler du change ex 
pï'ofessOj parce que je n'ai jamais été dans les 
affaires, et qu'il faut, pour en parler, avoir 
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iDUiiic les lettres de change. J'en ai nuinié beau- 
j »ii signé beuMCoup d'aeciuits dtî lettres de- 
cliaiige, — pour i>lus d'un milliard, à l'époque 
où j etais iiiinistie des linances et où je faisais 
passer les tristes convois do i^apiers de Tautre 
»*ùté dr la frontière. — J'ai vu alors lui peu ce 
»4u' était le change; j'ai réfléchi; j'ai considté- 
beaucoup <!• personnes compétentes ; j'ai lu des 
ouvrages, — mallnMireusement rares, — et je 
crois que je ])nis pailer du change tout comuie 
un autre. {Sourit^es.) 

L'erreur de raisonnement commise par M. Mé- 
dans l'explication de ses doctrines, consiste 
à confondre les causes avec les conséquences. Le 
change est l'indication d'une situation; mais ce- 
n'est pas le change qui crée cette situation, et 
par conséquent ce n'est j)as en corrigeant le 
change que vous pouvez avoir une situation 
meilleure. C'est la situation même d'où est né 
le change qu'il est nécessaire de corriger [Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

J'espère n'être contredit sur ce point par aucun, 
de ceux de mes honorables collègues qui ont 
été dans les affaires. 

Ces variations du change sont modérées dans 
les pays dont l'étalon monétaii e est le même : 
entre l'Angleterre et la France, par exemple, les- 
oscillations de change sont contenues dans des- 
limites très étroites, parce que la France, comme 
l'Angleterre, a j^our étalon monétaire l'or. Car jo- 
nc considère pas (pie la France soit soumise au. 
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régime biliiétalliste pour ses relations extérieures. 
Les i^ièces do 5 fr., comme celles de dix sous 
ou de deux sous, sont en réalité une monnaie 
d'appoint dont l'emploi est limité à l'intérieur 
des frontières. 

Notre seule monnaie int< rnationale étant, eii 
/ait, l'or, et la France étant à ce point de vue 
dans la même situation (jue l'Angleterre, l'écart 
cjui peut exister dans le change des deux j)ays 
3ic provient (pie du prix de transport des espèces. 
Quand le prix de transport est trop élevé et 
qu'on peut trouver des lettres de change à mi 
taux inférieur, on achète la lettre de change : 
dans Ki cas contraire, on expéflie de l'or. 

Et ces oscillations limitées ont un efl'et que 
vous ne pourriez détruire. Elles provoquent 
aux exi)ortations, dans certains cas. Cela est cer- 
tain ; ce fait est reconnu par la vieille écoU- 
comme par la nouvelle, et il s'explique : dans les 
rapports des peuples, il arrive qu'une nation 
march*^ très vite, et une autre plus lentement. 
C'est le change (pii les met au pas. 

Il faut bien liquider ([uand on a entrepris des 
spéculations sur des marchandises ou sur de- 
valeurs. Eli bien î cette licpiidation ne ])eut 
faire que par l'exportation de marchandises < ii 
d'espèces, et cette exportation si nécessaire est 
facilitée par h' niouvement du change, {Marques 
<V approbation sur divers bancs.) 

11 y a donc là une situation qu'il ne faut i)as 
corriger; car, si vous essayez de corriger I- 
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change par des lois, vous empêcherez le laiys 
de se lifiLiidcr lorsque cela sera nécessaire; la 
liquidation se fera sans doute, mais (^lle sera 
retardée, et elle se fera peut-être alors dans des 
conditions plus désastreuses. 

11 est vrai que, dans ces monieiits-Iù, il y a 
toujours une augmentation de numéraire pro- 
duite par les oscillations de change, même quand 
le change est limité. On a toujours vu — à toutes 
les épocjues — que his grandes affluences de 
nunK'raire changent l'aspect des aflaires. 

Un homme fort distingué, un grand écrivain, 
qui était tout à fait de mon avis, un des premiers 
qui ait combattu la balance du commerce, disait: 
'< Cela est vrai : quand le num<''raire commence 
à affluer en plus grande abondance qu'aupara- 
vant, toutes les choses revêtent une nouvelle 
face. Le commerce et l'industrie prennent de 
l'animation; les marchands deviennent plus en- 
treprenants, les manufacturiers i)lus actifs et 
plus habiles; h.'s fermiers eux-mêmes poussent 
leur charrue avec plus d'entrain et d'attention. » 

C'est David Hume qui a dit cela et c'est une 
des vérités que vous exprimez vous-mêmes. 
Dans les limites cpie je viens d'indiquer, cette 
vérité est incontestable. 

IMais si l'affluence du num<''raire' encourage les 
affaires, raftlu<;nce de ce qui ressemble au numé- 
raire a pu les encourager également. On Ta vu 
lors des créations du papier-monnaie. 11 n'y a 
pas d(j! pays, il n'y a pas d'État, il n'y a pas 
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(l'époque où le coiniiienceirient du papier-iuoit- 
uaie n'ait été une péiiode heureuse, durant 
laquelle les atïïiires se faisaient d'une façon I)lu^^ 
rapide et plus lucrative. Au début du système 
de Law, facilité dans les allaires ; au début des 
assignats, même facilité. Il est aisé do se rendre 
compte de ce fait : Vous avez entre les mains 
des i^apiers qui vont se dépréciant : vous essayez 
(Ir vous en débarrasser. Petit bonhomme vit 
<'Ucore; mais peut-être ne vivra-t-il plus dans 
un (piart d'heure! (0^^ 7'it.) 

J'ai trouvé dans mes tiroirs une lettre d'un 
grand-oncle c{ui écrivait à une tante, à Genèv*- : 
« Ma chère tante, j'ai 1,500 livres à vous envoyer ; 
les assignats déprécient tous les jours, j'ai 
acheté du fîl, du coton, des aiguilles, des dés à 
< oudre, toute luie petite pacotille de mercerie ; 
je vous envoie tout cela; vous en tirerez quebiue 
chose. » Ce que mon grand-onchî a fait en petit, 
on le fait en grand, et c'est une nécessité. Vous 
avez vu qu'en Autriche, lors d^^ ces agiotages 
effrénés qui dépréciaient le papier-monnaie, on 
a construit un nombre extraordinaire do maisons 
et cela est tout naturel : on aimait mieux avoir 
une belle maison en jiierres de taille qu'un papier 
qui se déijréciait chaque jour davantage. 

A l'époque où TAngleterre a susi)endu ses 
payements, il y a beaucoup de négociants qui 
disaient : 

« C'est très curieux, ce n'est pas notre mon- 
naie qui a subi luie dépréciation, c'est l'or qui a 
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monté! Restons duii.s uno situation si fax orahic à 
nos alTiiires. » 

Mais coiniiio les Anglais sont i^eiis pialii^ues, 
ils ont étudié de près la cpiostion ; un rapport 
célèbre, qu'on appelle' le BuUion-Rapport^ dit : 
C'est parce ([ue v^ous avez du liapier-nionnaie 
que votie monnaie est dépréciée; revenez au 
payement en espèces, et vous n'aurez plus < ette 
cherté do Vov ; car ce n'est pas l'or qui a monté, 
c'est votre monnaie (jui a été dépréciée. 

Qu'est-il arrivé ? LMngleteriN' i pris la sage 
mesure d(^ revenir au payement en espèces. Il 
y a eu une très vive opi)Osition ; on a dit : L'An- 
gleterre va perdre cet avantage d'avoir jime 
monnaie dépréciée. Mais est-ce que l'Angleterre 
ne s est pas plus «.'nrit liie depuis 1821 <iu'el]e ne 
lavait fait auparavant ? 

Non, ce n'est pas par la déi)réeialion de la mon 
naie fiu'on s'enrichit. Nous ne nous sommes pas 
enrichis avec les assignats ; nous ne nous sommes 
pas enrichis avec le système de Law. C'est ime 
affaire dans laquelle on entre avec plaisir, d'où 
l'on sort en j^leurant. Voilà ce que c'est que la 
dépréciation du papier-monnaie. {Très bien! 
I rès bien !) 

Mais il y a antre chose que la dépréciation du 
papier-monnaie : je veux parler des étalons 
ditt'érents. Entre pays dont les étalons sont 
différents, toute affaii e est doublé d'une opéra- 
tion d'achat et do vente d'or et d'argent, c'est- 
à-dire d'une opération de change. 
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La France a eu une situation tout à fait parti- 
culière pendant un siècle, depuis 1785, depuis la 
refonte des monnaies par Galonné, basée sur le 
système du bimétallisme avec un rapport fixe 
de lô 1/2 qui a été confirmi' par notre grande loi 
de germinal an XL 

Qu\'st-vl arrivé ? C'est que nous avons garanti 
le change fixe à Tunivcrs : nous avons garanti 
1« chang'e fixe à l'Angleterre dans ses rapports 
avec rindc. à l'Angleterre et à l'Amériqu^i dans 
leurs rapports avec la Chine, pays d'argent. Nous 
n'avons pas i)u continuer à cause de la produc- 
tion considéi able de Fargent. Mais nous sommes 
bien en droit de dire aux autres : C'est un grand 
bienfait pour les affaires du monde que d'avoir 
un change fixe ; si vous voulez en faire les frais 
et continuer |)endant un siècle encore ce que 
nous avons fait p«;udant le siècle dernier, nous 
marcherons avec vous; mais nous ne voulons pas 
faire pour vr>u.s les frais d'une opération diffi- 
cile et (jui [x'ut étie dangereuse. 

L'argent est devenu une marchandise et a subi 
des oscillations considérables. L'Inde, qui est un 
pays d'argent, a profité dans une certaine 
mesure, comme prime d'exportation, de ces os- 
cillations ; nous ne le nions i)as ; nous l'avons 
toujours constaté. Mais dans quelles proportions? 
On a beaucoup exagéré. Sur les »*Î0 fr. du petit 
Hindou, il y en a qui profitent à d'autres qu'au 
courtier. 

S'il était si avantageux pour l'Inde d'avoir une 
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moniiaif dépréciée, pourquoi tous ceux <[iii 
i40uv('riieiil rinde se sont-ils j^réoccupés de la 
(fuestion ? Pourquoi cherclient-ils tous des remè- 
des ? Un dos hommes les plus distingués do l'An- 
gleterre, sir Louis Mallet, mort dernièrement, 
qui était sous-secrétaire d'État pour les Indes à 
Londres, y apportaittoutesonattention.il dési- 
rait trouver un moyen do reconstituer la valeur 
de Targent, de rétablir le oliangtî fixe, et ceux 
qui lui ont succédé ont toujours eu la même 
pensée. Je lisais dernièrement dans im rapport 
du niinistr«i actuel des finances do l'Inde : 
<« Cette situation est intolérable ; il y a pas d'affaires 
dans l'Inde qui ne comporta; une spéculation sur 
le change; les vraies alïaires sont ruinées, il y a 
pins que b < cambist<js qui en font. C'est une 
spéculation de tous les jours. Il n'y a plus 
d'allaires sérieuses avec un pareil système : re- 
venons le plus tôt possible à quelque chose ([lù 
ressemble au change fixe. » 

M. Mélinc croit qu'on pourrait, par des tarifs do 
douane, arrêter ce mouvement. Mais c'est comme 
un torrent qu'on voudrait arrêter avec une digue 
de papier. Dans ce grand mouvement, ce ne 
sont pas de petites précautions do ce genre qui 
peuvent suffire. 

Il faut considérer la réalité. Je sais que pen- 
dant une jiériode qui peut être très longue, les 
faits que regrette M. Méline peuvent se pro- 
duire, mais il faut voir dans quelle mesure. 

L'exportation de l'Inde vers l'Europe a beau- 
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•coup augmenté, muis rexportalioii de lEurope 
vis-à-vis de Tlnde a augmenté dans la même 
proportion. Dans un rapport sur les mouvements 
de rinde, je vois que, si on représente par le chiffre 
100 les exportations de I85i à 1860, les exporta- 
tions de 188! à 1 -^S'o doivent êti e représentées 
par 300 ; d'un autre côté, si les importations 
dans rinde de 18 «1 à 1860 sont également re- 
présentées par 100, de 1881 à 1885, ces mêmes 
importations atteignent le cliilîre de 357. 

Par conséquent, si dans Flnde il nN-xistait 
qu'un seul Hindou, il y aurait eu pour lui un 
avantage qui serait largement compensé par !«• 
désavantage du change du côté de ses achats. 

Et il ne faut pas croire qu'il y ait eu une pro- 
gression égale dans le mouvement d<.^ toutes les 
marchandises. Le bh' nous intéresse ; nous y 
portons notre attention, et nous avons raison : 
nous voulons savoir exactement comment se 
pratique le commerce du blé dans le monde 
entier, où en est la production et la consomma- 
tion. En examinant ce tableau, nous voyons que 
l'exportation de l'Inde anglaise en blé, de 1869 à 
1874, était de 2.7 et, en 1885, de 63: elle a donc 
beaucoup augmenté. Mais, d'un autif côté, nous 
constatons que l'exportation du jute, qui «'tait de 
32, n'est montée qu'à 46. 

A quoi tiennent ces inégalités ? A beaucoup du 
raisons. Au moment où s'est produite la dépré- 
ciation de l'argent, il y a eu également Fabolition 
«du droit d'exportation des blés de rind<i, puis 
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1 .ichÔN cment des c hemias di; 1er. Je ne sais pas 
si l«' petit Hindou allait eu se promenant porter 
son blé à Bombay, comme le faisait Je moujik 
à Odessa; toujours est-il qu'on a trouvé avan- 
tauruux d*' créer des chemins do fer qui ont 
tacilité considérablement l'exportation des blés. 
Cela s'est fait au moment où les frets ont baissé 
par sujitc des pr<>frrès considérables de la navi- 
gation; de sorte i\\ui voilà trois causes imi)or- 
tantes qin, alors mémo qu<^ la dépréciation de 
l'argent ne se serait pas produite, auraient favo- 
risé Texportation du blé. 

C'est doue faire uue analyses très incomplète 
rie la question <jûe dattribuer exclusivement 
rexpf)rtation des blés de rind<; à la dépréciation 
d(î Tai-gent. Et c'est ime faute aussi grande que 
de croire qu'on i)Ourrait porter renïède à la 
dépréciation de l'argent par d<;s di-oits de douane. 

~ hommes 1rs ]dus consi<lérables <pii ont 
étudié cette fpiestion se sont demand(i s'il n'y 
avait pas un(i solution à espérer. L'Index est un 
jiays immense <|ui compte "2.'> î millions d'habi- 
tants, et le gouverneur de Bombay, j'ai vu 
dernièrement ([uand il a traversé Paris, me 
disait fine le recensement en cours porterait ce 
chiffre à 300 millions. Cette population est répar- 
tie inégalement. Il y a des gens qui vivent de 
rien; il y a des localités rurales où jamais on 
n'a vu une pièce d'argent ou d'or, si ce n'est 
comme bijou, pour orner le cou, les pieds et les 
mains des femmes, et même des hommes. Il n'y 
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a que le fossoyeur qui reçoive ses éniolumenls 
en argent; tous les autres les reçoivent en na- 
ture, quelques poignées de riz. Ces gens-là n'ont 
pas de besoins. Quand ils en auront, soyez sûrs 
que l'Inde ne ju-oduira pas assez de blé pour 
leur nourriture. C'est un progrès pour rhomnie de 
passer du riz au blé. Us acconii)liront ce progrès. 
Ce sera long, je le reconnais; mais ce progrès 
se fait déjà dans les villes où les salaires des ou- 
vriers d état vont en augmentant dune façon 
assez considérable. 

Je vous disais que sir Louis Mallet se deman- 
dait conunent on pourrait porter remède à 
cette situation. II a eu à ce sujet une correspon- 
dance du plus baut intérêt avec M. Gibbs, gou- 
verneur de la Banque d'Angleterre; il lui écri- 
vait un jour : « .le iir- sais vraiment comment 
trouver une solution a « ette grave question. 
C'est aujourd'bui lii!uli;vous avez été hier au 
sermon ; vous| avez peut-être entendu prêcher 
&ur ce texte <lu Livre des rois, chapitre xxiir, où 
il est dit que l ai gent n'avait plus de valeur sous 
Salomon. Cei>eiidant Salomon avait un»' circula- 
tion monétaire. Quel malheur que, dans sa sa- 
gesse, Salomon n'ait pas trouvé la solution de 
la question ! » [0?i ril.) 

Salomon n'a pas trouvé la solution, sir Louis 
Mallet ne Ta pas trouvée non plus, et je ne crois 
pas que M. Méline l ait trouvée davantage. {Nou- 
veaux rires.) 

11 faut donc abandonner cette thèse, qui rentre 
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«laiis lidoologic dont parlait tout à llieure 
M. Deschanel. I.<'s théories nous sont inîces- 
saii es : nous no pouvinis pas nous en passer, 
mais il l'iiut les étudier en les confrontant avec 
les faits. 

Croyez-vous (jne ce soit d(î nos jours qu'on 
ait inventé laniélliode «Tobservalion scientifique, 
la méthode rxpéi inientale? Mais les liommes (pii 
ont étudié h.*s pViénoinèiies économiques deimis 
Je commencement du siècle ne se sont jamais 
fondés que sur la nn'thode <'X[)érimentale. Vous 
dites qu'ils devraient aujourd'hui aband(»nner 
leurs docti-ines parce qu'elles sont fausses. Nous 
les abandonnerons si les faits ne nous donnent 
pas raison, mais jamais vous n'avez prouvé ([u'ils 
ne nous donnaient pas raison; par conséc[uent, 
nous restons très attachés à nos doctrines. Vous 
ajoutez : On a des doctrines, mais il n'est jxis 
toujours possibh' de les appliquer et souvent on 
ne les api>lique pas : alors, on est im renégat. 
Quand on a des doctrines, dites-vous, il faut 
aller jusqu'au bout. Mais vous ne le demandez 
pas toujours au Gouvernement. {Rires.) Je ne 
vous en blâme pas. 

Le gouvernement des hommes est im art et je 
ne* blâme pas ceux (|ui sont sur les bancs minis- 
tériels de chercher à prati(pier cet art; j'ai tâché 
de le pratiquer moi-rnème quiuid j'étais ministre. 
On fait ce qu'on peuti {Sou7'?res.) .Mais j ai tou- 
jours trouvé une très grande différence entre 
les diverses manières dont on i)rut s'éloiLiner 
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des principes. Il y a des gens qui s'en éloi- 
gnent le moins possible, et en s'en affligeant; et 
il y eu a d'autres qui s'en éloignent le plus pos- 
sible et en s'en réjouissant. Ceux-là vont très 
loin : ils finissent par les abandonner entièrement. 
(Rh^es et anplciitdisfiemenls .) 

En Angleterre, où Ton est i)lus acroutunié que 
chez nous aux difficultés parlementaires, on n'a 
presque jamais vu un<' r(''forme faite par le parti 
qui en avait pris l'initiative dans le pays. Cela 
est singulier, mais en même tenqis très heureux; 
en dormant une réforme libérale à faire aux con- 
servateurs, on est sûr qu'ils n'iront i)as trop 
loin; ils sauront s'arrêter à la juste limite, ils y 
mettront de la sagesse et de la retenue, tandis 
que ceux qui ont conçu cette réforme iraient 
trop vite et trop loin, 11 y a bien longtemps 
qu'on a dit : On tombe du côté où l'on Miche î 
{Nàuveaux rires.) 

Eh bien, dans la question qui nous occupe, 
comme dans les autres, je suis d'avis d'appliquer 
mes principes avec niodération. 

Si j'ai cette modération, vous me dites <puî 
j'abandonne mes princijies : eh bien, non, je 
leur reste fidèle; je tacherai de les appliquer 
autant que je i)Ourrai, voilà tout. Quand je suis 
contre un mur, je me retourne pour ne pas me 
briser la tête ; c'est ce que font tous les gouver- 
nements: quand ils voient qu'ils vont se briser 
contre un vote... ils se retournent. (Rires et 
applaudissements.) 
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Il ne faut pas croiru que nous en ayons liui 
avec les dogmes de Thonorable M. Méline. Il y 
a, je ne dirai pas un tloguie principal, niais un 
dogme subsidiaire, qui est celui-ci : oui, dites- 
vous, la théorie nous indifiue qu'il faut de la 
protection, de la protection industrielle et de la 
l>roteclion agricole; niais la protection n'est 
supportable qu'à la condition de se produire éga- 
lement pour tout le monrh.'. La doctrine rl<^ l'éga- 
lité dans la protection est <lonc ime doctrine à 
laquelle vous cherchez à rester fidèle; vous eu 
laites pour ainsi dire la condition même de vos 
opérations protectionnistes. 

Eh bien, cette égalité l'avez- vous réalisée? 11 y 
a deux sortes d'inégalités : il y a lïnégalité dans 
la même industrie, — j'emploie ce mot d'industrie 
d'une façon générale; l'industrie manufacturière, 
l'industrie agricole — et il y a l'inégalité d'une 
industrie à inie autrr;. Or, vous avez protégé 
certaines industiies, et vous n'av<,'z pas protégé 
certaines autres ; vous avez prétégé certaines 
industries manufacturières et vous n'avez pas 
protégé Icrs industries agricoles dans le même 
proportion. 

INI. Deschancl vous l'a dit tout à l'heure; il à 
sur vos esprits beaucoup plus d'action que moi : 
il a eu, vous vous en souvenez, un <.'xorde et une 
péroraison. {liires et applaudissements.) Je ne 
pourrais pas m'exprimer avec autant d'autoi ité 
que lui. 

Parmi les personnes quiJ[ont une situation con- 
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si»lùriible (luus le parti pi'olecLioiiiiisto et dans 
le parti agricole, il y a une sorte de r(»volte. 
Vous connaissez tuus, messieurs, M, Leconteux, 
notre confrère, à M. Piétine et à moi, à la Société 
nationale d'agriculture. M. Lecouteux a tou- 
jours défendu ce dogme qu'il fallait qu'il y eût 
égalité entre les diverses induslries; or, il n'a 
pas trouvé que cette égalité existât dans la pro- 
tection ]»roposée dans le rapport de la commis- 
sion des douanes. Un tableau très récent, dressé 
par AL Lavollée, fait apparaît r-e une inégalité 
flagrante : les droits sont de 2 à IG p. 100 x^our 
l'agriculture, de 10 à 20, 40 et 65 p. 100 pour 
l'industrie. 

Ce n'est pas un <les nôtres qui parle, c'est 
M. LavolI<'*e qui a dressé ce tableau; ce n'est pas 
un libre-échangistes; si je ne me trompe, il a 
encore écrit dernièrement un volume violemment 
protectionniste. 11 constate avec M Lecouteux 
(pie Lagricultuie est sacrifiée à l'industrie. Cette 
pauvre agriculture a toujours été victime des 
coalitions; il en a (Hé «linsi de tout temps {C'est 
vrai.' à droite) et c est pour cela qu'elle («tait 
autrefois avec nous; elle savait ({wa nous ne lui 
voulions (pie du bien et (pie nous ne lui ferions 
pas de mal. {Rires et applaudissements à gauche.) 

Elle a ( le bien plus longtemps avec nous 
qu'elle ne restera avec vous, so^'ez-en sûrs. Je 
sais bien que vous dites ([iie vous voulez rester 
les maîtres de votre tarif : c'est la raison d'être 
de ce petit inslrument (pie vous appelez le tarif 
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niinimuii) ; mais c est nous, soyez-en certains, 
«lui serons les maîtres de votre tarif, et avant 
peu; je ne vous en donne pus pour trois ans, 
votre système le mettra dans nos mains; je vois 
beaucoup de choses derrière ces murailles; la 
réaction eommence, vous verrez qu'elle ira loin. 
Ici. vous êtes au Gapitole; mais il y a une 
rocUe Tarpéienne de l'autre côté, prenez garde, 
il se prépare une réaction teri ible ! 

M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. Attendez pour parler 
ainsi. 

M. Léon Sa y. Certainement, je Tattendrai et 
avec patience, si vous voulez, et elle sera très 
forte lorsqu'on pourra vérifier les chiffres de 
M. Lecouteux et de M. Lavoliée, quand on verra 
2 et 10 en face de 10, 40 et 55; on trouvera la 
situation intoU'n'able et elle ne durera pas. (Très 
bien! très bien! à gauc/ie.) 

M. Lecouteux disait : Nous demandons des 
droits compensateurs. Ces droits compensateurs, 
nous les demandons. non seulement pour balancer 
les droits (pie nous paj'ons, mais aussi pour nos 
frais de revient. 

Par con3é([uent nous sommes protectionnistes, 
mais nous ne voulons pas qu'on protège les 
autres plus que nous. 

Là, linégalité est flagrante. Elle l'est plus 
encore lorsqu'on considère un département par 
rapport à un autre département, en ce sens que 
si la protection est efficace, elle donnera une 
prime considérable ;i certains départements. 
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prime qui sera payée par d'aiities. {T/'ès bien! 
à gauche.) 

11 n'est pas difficile d eii faire le compte. 

Vous n'avez qu'à vous reporter à ces grandes 
et belles statisti(|ues du ministère de l'agricul- 
ture qui sont faites avec un grand esprit critique, 
qui sont de vraies statisti([ues, « t non pas de 
simples recueils de cliitï'res sans i^ortée, réunis 
sans discernement comme ceux qu'on apport*' 
à mon ami M. Pallain. 

Ces statistiques de M. Tisserand sont du plus 
haut mérite. 

J'ai voulu me rendre compte de la situation 
de quelques départements. J'ai pris, par exenqile, 
celui de IHérault, qui est cher à beaucoup de 
mes amis. 

Le département de l'Hérault a 430,000 habitants, 
consommant 1,100,000 hectolitres de blé à raison 
de 2 hectolitres et demi par tête. La i)roduction 
locale, semences déduites, est de 150,000 hecto- 
litres; il lui faut donc se procurer 9iO, 000 hecto- 
litres pour sa consommation. 

Je crois et j'espère pouvoir vous prouver (pu* 
la surchage du droit de douane est de- 3 fr. 7ô. 
C'est par conséquent une perte pour ce dépar- 
tement de 3,ô->8,tiOO fr. ; mais dans l'Hérault la 
population agricole, qui est de 1GG,000 person- 
nes, ne profite pas tout entière de celte sonnne ; 
il y a autre chos(î que des producteurs de blé. 
De sorte (ju on peut dire ([ue le sacrifici; de 
rUérault pour le blé est de 971,000 francs. 
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Je vous demande crédit pour l'exact iludo de 
mes chiffres. Je compte les reprendre dans la 
discussion de certains détails, niais je (M-ois que 
je pourrai vous les prouver. 

J'ai réuni les pertes de rHéi aulL t't les i)ci tes 
des (juatre autres départements tle la région <lu 
Sud, et j'arrive à 7,400 ,00u fr. de perte. Ces 
7,400,000 fr. de perte ils sont gammés par d'antres 
départements. 11 y a là ujie injustice flagrante. 
La protection pèsera lourdiîhient dans Tllérault 
sur les trois quarts de la po|)nlation ; vous 
espérez compenser cette inégalité «m mettant 
un droit sur les vins ; nous verrons plus tard 
ce que vaut cette compensation. 

Dans la région du Nord, quatre départements 
vont faire un bénéfice énorme, que j'estime 
à 32 millions de francs. 

Dans la région du Sud qui comprend 1 Hérault, 
dont je parlai*? tout à I heure, je vois là une 
l>erte de 7, 'i 00,000 fr. : <lans la région du Sud- 
Est je vois une perte de G millions ; par consé- 
quent, c'est là l:J,4(iO,000 IV. «le pertlus pour 
ces régions, qui sont fournis par elles à la région 
du Nord. 

Vous avez là une inégalité de répartition non 
seulement d'une industrie jjar rapport à l'autre, 
mais d'un département par rapport à l'autre, 
<iui ne peut ([ue soulever do violentes récla- 
mations. C'est de cette inégalité que viendra la 
réaction. C'est «le là (jue naîtra la réaction du 
consommateur contre les droits que vous lui 
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ferez payer. Ne croyez pas nue ces départements 
du Midi pourront se consoler avec la protection 
<[ue vous voulez leur donner sur les vins. 

D'abord, cette protection ils ne Tout pas en- 
core, ils ont donc commencé par perdre ; et si 
vous la leur accordez, ils ne la conserveront 
pas toujours ; il y auia évidemment une pro- 
gression dans leur production (pii réduira cette 
protection à être très peu de chose et en très 
peu de temps ; ils en jouiront pendant quelques 
années, mais ils auront beaucoup perdu dans 
les années précédentes et ils perdri>nt encore 
dans les années suivantes. 

11 y a donc ime inég^alité que vous ne pouvez 
pas nier, d'une industrie à une autre industrie, 
• (. dans chaque industrie, d'un département à 
l'autre. 

C'est là un fait très grave ! Vous nous avez dit 
que nous voulions défendre l'intérêt des con- 
sommateurs jusqu'à lui sacrifier tout le reste. 

Je crois bien -acriflei- « a dans votre 

bouche une autre signification que celle que j'y 
aj,tache. Ce que j'appelle sacrifier quelqu'uïi, 
c'est lui prendre ce qu'il possède ])our le faire 
passer dans la poche d'un autre. [Cest celaf 
très hienl à gauche.) Mais pour Vi)us, je suis 
sacrifié si l'on ne me donne pas l'argent des 
autres. Si l'on ne me fait pas une rente sur les 
produits de mes voisins, vous appelez cela être 
sacrifié ! Gomment î ce serait sacrifier les dépar- 
tements du Nord que de ne pas leur faire 
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i^agaer 13 uiillions (î<» francs pris sur it;.s autres 
• b'partenients ? 

Mais les déparlciuuuls saciifiés, ce sont ces 
départements du Sud! Voilà comme j'entends le 
mot « sacrifié ». 

Et alors, quelle est donc votre raison de sacri- 
fier les uns au profit des autres ? Ah ! M. Des- 
chanel nous Ta <lit il y a un instant, c'est que 
vous avez su rassembler autour de vous une 
véritable armée ; que vous avez enrôlé des agri- 
culteurs qui réellement ont besoin de la pro- 
tection, des industriels qui en profiteront, et 
même beaucoup d'autres qui n'en ont pas 
besoin et qui n'y ont aucun intérêt. Vous vous 
êtes dit : Nous sommes les plus forts, nous 
pouvons prendre Farg-ent des autres à notre 
profit. Voilà votre seule raison : la raison du 
plus fort, et c'est cette doctrine politi([iie qu'on 
ne peut admettre dans un l*arlement français 
{Très bien! très bien ! à gauche.) 

Comment ! parce que vous êtes l<i nombre 
vous auriez le droit de distribuer la richesse 
comme il vous conviendrait ? C'est absolument 
intolérable I Parce que vous êtes le noml>i'<', 
vous auriez le droit de dire au Gouvernement : 
Marchez, nous sommes le nombre; vous pouvez 
commettre des injustices, nous sommes là pour 
vous soutenir. [Très bien l à gauche. — humeurs 
sui^ divers bancs.) Ce n'est pas moi qui dis cela. 
C'est un de vos journaux qui a félicité un de 
de mes honoi ables amis (jui siège sur les bancs 
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ministériels d'une concession qu'il a été obligé 
de faire et, je crois, avec beaucoup ch} tristesse. 

A la suite du la séance dans laquelle M. Rouvier 
a consenti, sur la demande de M. Méline, a dis- 
tribuer trente sous aux agriculteurs qui avai«'nl 
perdu leur récolte. 

M. Aynard. Dix-sept sous ! 

M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. 1 Is llC loS dcdui- 

gneraient pas, soyez-en sûrs l 

M. Lkon Say. Eh î bien, voici ce que disait un 
de vos journaux : <« Mais ce n'est pas tout. La 
toute-puissance des ruraux a été affirmée, non 
seulement d'une manière tacite par b s votes de 
la Chambre, elle Fa été ouvertement et explici- 
tement par M. le ministre des finances lui-même, 
et cela à la tribune. Et entre notre langage d'il 
y a huit jours et celui de M. Rouvier, il n'y a de 
diflérence qu'au point de vue d(^ la l'orme. 

« M. le ministre des finances, eu effet, n'a fait 
aucune difficulté de reconnaître qu'il n'était pas 
partisan de la proposition iMélinc. » 

« Le Gouvernement a pensé, dit M. Rouvier, 
q^ie le pays ne comprendrait pas le ri^'jetpur et 
simple de la proposition de M. Méline et qu'il 
était d'une bonne polit i({iie de lui donner satis- 
faction. » [Journal officiel, 11 mars 1891.) 

Le journal continue : 

« Nous donnons acte à M. le ministre des 
finances de sa courageuse Iranchise et nous l'en 
félicitons. » [Excimnatioits iro?iiqites). 

Voilà comment vous entendez votre façon de 
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liouverncr par le nombre I Et M. Doschauol Ta 
tort bien dit : Le nombre ne couvre x*»^* 
injustices, rien ne les couvre; ce n'est pas parce 
que vous êtes le nombre, c'est si vous avez raison 
que vous aurez le droit de nous demander de 
consentir à tels ou tels sacrifices. Mais, si vous 
n'avez pas raison, vous aurez beau ôtre cent 
mille ot moi un, je serai battu, c'est possible, 
mais je <«M*ai encore le plus fort. {Très ôienf 
très bien!) 

Mais cette doctrine, dont je crois avoir fait 
justice, n'est pas la seule que je ti'ouve dans 
votre rapport. Je ne veux pas m'y attarder 
davantage et je passe à une autre. Je veux parler 
<lo votre doctrine du i^rix de revient. 

L'bonorable M. Aynard en a déjà parlé, elle a 
été traitée très souvent. Mais quand il s'agit de 
cette question, c'est comme dans la comédie de 
Aloiièi'e : \(ui- dites toujours la même chose, 
nous dirons toujours la même chose, parce c'est 
toujours la même chose. Et il en sera toujours 
ainsi. Et la question n'avancera pas beaucoup, 
je le crains. Cependant, une chose doit vous 
frapper, c'est qu'il n'y a pas de j^rix de revient 
normal. Le prix de revient n'est pas quelque 
chose que le Providence nous a donné ; il est fait 
do notre activité, de notre courage, de notre 
intelligence, et la j^reuve, c'est qu'il y a dans la 
même industrie des gens qui se ruinent et 
d'autres qui font des bénéfices. Deux commerçants 
exerçant un commerce identirpie, placés de la 
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même façon et avec les mômes éléments, font, 
l'un des bénéfices et l'autre des pertes. 11 en est 
de même de deux cultivateurs ayant le même 
fj-enre de culture, travaillant le même terrain, 
placés dans des conditions semblables, dont l'un 
se ruine et l'autre réussit, par(Mi que Tun est 
intelligent et sait se créer des ressources. 

Vous n'avez donc pas le droit de dii e : Je vais 
vous prouver que tel est mon prix de revient, et 
votre devoir — ce qui est contestable — sera de 
lue faire gagner la diiî'érence entre le prix de 
revient normal et le prix de revient des autres 
nalions. Vous n'avez pas le droit do diic : Il faut 
un prix de revient compensateur entre nations ! 

Autrefois, on se contentait de droits com- 
pensat<mrs quant à lïmpôt. M. Léonce de Laver- 
gne, que beaucoup d'entre vous ont connu à 
l'Assemblée nationale, est, paraît-il, l'inventeur 
de ces droits; je crois que d'autres en avaient 
un peu parlé avant lui ; il demandait qu'on 
compensât le poids des impôts <]ue subit le 
cultivateur par rapport aux impôts que payent 
les cultivateurs des autres nations. 

Mais le calcul est bien difficile à faire, et si ce 
devait être une compensation pour ceux qui la 
recevaient, elle était prise sur les autres citoyens : 
c'était, pour ainsi dire, une exemption d'impôts 
pour certains citoyens, à la condition qu'on 
chargeât les autres d'autant. Cette compensation 
était donc très contestable. 

M. Lecouteux vous l'a prouvé, cela ne donne- 
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rait lien du tout, ou un résultat insignifiant. 
Mais, aujourd'hui, ou va ])lus loin ; on vcais 
demande la com|)ensation des ju'ix de revient 
Ici, il n'y a pas de limites. Vous pouvez dire que 
nous sommes «mi dessous do ttd pays de tant 
pour cent : ce seront des chiffres imaginaires ; 
vous comparez des i)rix de revient ici et là: cela 
ne prouve i-ien ; vos coniparaisons seront 
toujours fausses. Vous obtiendrez quelque 
chose qui ressendjlera aux moyennes. On ne vit 
pas de moyennes. La moyenne des salaires, 
par exemple, peut être de 5 fr. ; mais, s'il y a 
des gens qui touchent 25 fi'., et d'autres deux 
sous, votre moyenne ne fera pas vivre c«'lui qui 
n'a que deux sous î 

Pour la comiM'iisation des \)v\k d(^ revient, 
c'est la même chose. Vous aurez beau trouver 
une moyenne de conq)ensation, vous n'ai riverez 
pas à la vérité. 

Vous nous avez dit qu'il fallait bien pourtant 
abaisser ce prix de revient, et vous trouvez que 
parmi les facteurs qui le composent il n'y en a 
qu'un qui soit compressible : le salaire. 

Ah ! vous croyez qu'il n'y a que le salaire qui 
soit compressible dans les éléments du prix de 
revient ! Voilà encore une de vos doctrines! 
Pourquoi ne lavez-vous pas éclairée par une 
analyse un peu sérieuse ? 

M. I.K RAPPORTEUR GÉ.NÉRAL, Jc UC l'ai paS 

présentée comme cela ! 

M. Léon Say. Vous l'avez dit plus durement. 
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M. m RAPPORTEUR GÉNÉRAL. J ai dit quij ^ (iiuind 
riiidustriel avait réduit tous sos Irais t^énéiaux. 
il \vy avait plus de compressible que les salaires. 

M. Léon Say. Je ne vois pas bien la diflérence: 
Il y a inrnie dans votre phrase un mot superbe! 

« Ce que n<»us avons à défendre par les taïifs 
de douane, c'est dtmc la main-d'œuvre, c"est-à- 
«lire le travail et le pain de nos ouvriers. » 

M. Mélino défend le pain des ouvriers ! Vous 
avez une manière de le défendre; j'en ai une 
autre. Y<.)us défendez le x^ain des ouvriers en 
le rendant jdiis cher ; cela veut dii e que vous 
défendez aux ouvriers d'avoir du pain. {Aj)p/au- 
dissement< sur divers b ines à gauche,) 

M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. VoUS VOUlcZ lul 

retirer le moyen d'en acheter. 

M. l^ÉON Say. Voilà encore un joli ar^-ument ! 
C'est mémo un des plus beaux qui aient été 
inventés par l'école protectionniste ; il fera 
fureur dans le monde, et jusqu'à la fin du 
monde. {Rires,) 

Mais je n'en suis pas encore là. Vous dites 
donc que le jnix de revient n'étant jdus com- 
pressible, on ne i>eut plus s'adresse i* qu'aux 
salaires parce que, après beaucoup d'efforts, on 
a reconnu que ce qui est compressible c'est le 
salaire. 

Eh bien ! depuis le commencement du siècle 
n'avons-nous pas vu tous les ])rix de revient 
baisseï' successivement et, au contraire, tous les 
salaires se relever ? 
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Examinez les chiffres, et vous constaterez deux 
courbes : la courbe du prix de revient qui 
s'abaisse et celle des salaires qui se relève. Et 
vous en concluez que c'est le salaire qui est seul 
compressible! Voilà comment vous interprétez 
les chiffres. Ce sont les pi ix de revient riui sont 
compressibles, ce qui est tout autre chose: 
vous savez bien que des marchandises qui 
coûtaient autrefois 25 à 30 fr. n en coûtent que 
2 ou 3 aujourd'hui. Cet ubaissenic iit provient 
des progrès de la science, des modifications 
apportées, à la suite de ces progrès, dans 
rorganisation de nos usines par les in-rénieurs, 
des découvertes de la chimie. Et Unis ces 
progrès, par quoi se traduisent-ils ? Par une 
diminution des piix de revient et par une 
augmentation dans les salaires. 

Je regrette, à ce propos, que M. J.' ministie 
du commerce ne puisse pas faire paraître, au 
fur et à mesure qu'ils sont prêts, 1rs fascicules 
des dix-sept rapporteurs du groupe de l Exposi- 
tion d'économie sociale. 

M. Jules Roche, ministre du comiiiercr. (^ s 
rapports sont publiés au fur et à mesure qu'ils 
sont rédigés. 

M. Lkon Sa y. Je vous demande pardon, 
monsieur le ministre, je suis rapporteur général 
du groupe de l'économie sociale ; j'ai quatorze 
rapports sur dix-sept qui sont prêts. 

Ces rapports sont tous extrêmement intéres- 
sants, très curieux, et ils seraient très utiles dans 
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une discussion comme celle qui nous occAipe. Si 
M. le ministre peut l'iiire paraître les fascicules 
iiu fur à mesure, je crois qu'il rendrait un très 
grand service à ceux qui discutent ces graves 
questions. 

11 est évideuL (jne les salaires se sont élevés e\ 
<pie le prix de revient s'est abaissé; mais, si les 
salaires ont jnonté, il ne faut pas dire que c'est 
]»ar suite de l'abaissement de la valeur de l'ar- 
gent, ('royez-vous que les ouvriers ne profît<3nt 
13as de l'élévation de ces salair(»s ? Est-c<' qu'ils 
ne vivent pas mieux que leurs pères ? N\v a-t-il 
X)as chez eux une intensité de vie matérielle et 
intellectuelle plus grande que chez leurs devan- 
ciers ? 

Cette augiiM'idation des salaii-es est do toute 
justice et, de son côté, la grande majorité des- 
industriels, qui est honnête et clairvoyante, et 
<iui aime ses ouvriers {Très bien! trè'i bien!)^ sait 
bien qu'une i)art des l)énéfices réalisés par la 
diminution du prix de revient appartient aux 
ouvriers; c'est là la cause.de TaugnH'ntation des- 
salaires et c'est une cause légitime et heureuse, 
mais la consommation a aussi le droit d'avoir une 
])art de ces bénéfices. 

Il y a un raisonnement protectionniste vraiment 
bien singulier. Quand une denrée, le sucre par 
exemple, se trouve avoir baissé, les protection- 
nistes réclament un impôt pour absorber cet 
abaissement de prix, et ils disent : Le consom- 
mateur n'a pas à se plaindre, il ne paye pas le 
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siicro plus cher qu'autrefois; nous n'avons fait 
que lui prendre Tardent qu'il payait auparavant ; 
il n'a qu'à se tenir tranquille. {liires sut^ divws 
ba?ics.) 

Non! ce raisonneni< iit-là, je ne puis pas Tad- 
niettre. Vous avez sur 1rs salaiies une théorie 
(lui n'est pas la mienne ; il est possible que 
vous ayez la inônie théorie qu<i certains de nies 
amis de la Chambre ; mais je le répète, je ne 
puis l'accepter. 

Si vous raisonnez sur des chifïres, si vous exa- 
minez les faits qui se sont i)roduits ainsi que 
riiistoire industrielle, si vous constatez que la 
baisse des prix de revient est un avantaijre pour 
1» - salaires; si vous reconnaissez dune façon 
('laire, sérieuse, indubitable que c'est là la source 
où NOUS pi»urrez puiser pour amener une amé- 
lioration considérable dans le sort des ouvriers, 
croyez-vous qu'on pourra dire qu'il y a vm qua- 
trième État? D'abord, ne sais pas ce que c'est 
«pie le quatrième Etat; j'ignore si j'en suis (O 
rit!)^ mais je voudrais bien en être, si c'est 
l'État privilégié, c'est-à-dire l'ancien régime à 
lebours, celui auquel on accordcira tout au 
détriment des autres. {Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

Pour moi, il n'y a qu'un État, l'État gi iiéral 
des <;itoyens français égaux devant la loi, qui 
ont le droit de profiter de toutes les libertés que 
la loi ne leur a pas enlevées ; et lorsque vous, 
h'gislateurs, vous faites une loi abusive qui leur 
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retire leur liberté, il n'y a i)as de second État, 
<le troisième État: tous sont égaux devant cetti; 
loi. [AppLaudissemeiils .) 

Croyez -vous qu'il y ait encore les trois États, 
la noblesse, la l)ourg'eoisie, le clerg-é? Où est 
rÉtat de la noblesse? Montrez-le-nH)i. 

Qu'est-ce donc que la bourgeoisie, sinon une 
colltiction d'hoinnies ({ui ont conuiieucé par 
•être ouvriers ? [Très bien! trùs bien!) 

M. Terhieu. Il y a des ouvriers <iui voudraient 
•être bourgeois. 

M. Aynahi). Nous i^spérons qu'ils le devien- 
dront. 

M. Léon Say. Je ne voudrais \n\^ ([uitter cetl»' 
question sans ajouter un mot. Vous voulez, dites- 
vous, garantir aux ouvriers leur pain, et en même 
temps vous élevez le prix du j^ain. M. Méline 
s.} oui a : Nous leur donnerons à travailJer! Ahl la 
belle excuse et la belle raison ! Vous leur dites 
ceci : Vous allez travailler beaucoup; nous au- 
rons plus à fabriquer, nous réaliserons des bé- 
néfices plus grands, nous vous emploierons plus 
longtemps, — la journée de douze heures peut- 
être, — et alors vous serez contents de nous, 
vous gagnerez davantage, parce que la loi nous 
aura donné le juoyen de nous enrichir. Mais 
pourquoi commencer par les patrons ? Je vous 
•dirai : « Messieurs les Anglais, tirez les pre- 
miers. » (Très bien! très bien à gauche !) Do»nez 
de gros salaires tout de suite aux ouvriers : ils 
<iuront-dans leur poche do quoi acheter davan- 
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tage, ils iront s'approvisionner dans les manu- 
factures : ils prendront plus de vêtements, idus 
de nourriture et v(mi-. industi-iels, vous gagnerez 
da van taire. 

Ce raisonnement su retourne contre vous. 
Donnez-leur tout de suite plus de salaires, ils 
achèteront plus, vous labri<juerez plus et vous 
gagnerez plus. 

Pur conséquent, cet arguiin iil, je ne l'accepte 
pas. C/est encore une théorie. En vérité, vous 
êtes remplis de théories: vous n'écoutez pas les 
leçons de mon ami Deschanel : toujours des 
théories ! vous êtes des idéologues. {Rù^es et ap- 
plaudissements.) 

.le reviens au pain. M. Deschanel vous disait 
qu'il ne faut pas aller jusqu'au bout de ses x>rin- 
cipes, qu'il faut savoir faire de la politique, qu'il 
y a nu art de gouverner. L'art de gouverner, vous 
n'en tenez pas compte avec votre logique, avec 
vos droits sur le Y)ain. Car vous mettez un droit 
sur le pain : c'est un aveu que vous n'auriez jamais 
dû fair« : « 'est impolitique au plus haut degré. 
Vous voulez faire hausser le prix du pain; car 
pourquoi mettez-vous un droit? Pour empêcher 
que le blé ne s'introduise à meilleur marché. C'est 
logique, mais c'est souverainement impolitique. 

Je suis respectueux des décisions de la majo- 
rité. Je crois qu'il ne faut pas changer les lois 
trop fréquemment ; même quand nous serons 
maîtres de nos tarifs — car nous serons maîtres 
de nos tarifs, monsieur Méline — je ne serai pas 
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d'avis cl y porter trop vite lu main. Mais quant 
au droit sur le pain, je vous déclai o que, toutes 
les fois que le délai réglementaire de quelqueis 
mois après lequel on peut représenter mie pro- 
position sera écoulé, nous déposerons une pro- 
position (Tabolition des droits sur 1«' pain. {Ti^ès 
bieTi ! très bien ! à gauche.) 

Et nous aurons raison de le faire, et nous ser- 
virons les intérêts de la Répui>Iique modérée 
comme ceux de toutes les Républiques: car, pour 
moi, il y a qu'une République sans épithète. Nous 
servirons la politique du ijrouvernement de la 
République. 

Mais croyez-vous n'être pas responsables? Et 
si le mécontentement populaire — mécontente- 
ment très légitime — se traduit i^ar des diffi- 
cultés, vous en serez responsable, vous person- 
nellement, monsieur Méline. {Exclamations sur 
divers bancs. — Trèi bien! très bien!) Mais oui, 
certainement! 

INI. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. Jesuls ici le repré- 
sentant des opinions de la commission des 
douanes. 

M. Léon Say. Mais vous partagez les opinions 
de la commission que vous représentez. [Inter- 
ruptions et bruit.) 

M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. Mais jo HB sais pas 
pourquoi vous me prenez à partie personnelle- 
ment; je ne me permettrais pas cela vis-à-vis 
de vous. 

M. Léon Say. Que voulez-vous ! quand j'ai 
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quelque chose sur le cœur, il faut que je le dise. 
Vous me répondrez. J'ai la responsabilité de mes 
actes et de mes paroles, et vous l'avez aussi. 

Tenez, je ne voudrais pas irriter le débat, 
mais vos protestations font naître dans mon 
esprit un souvenir qu'il faut que je vous rappelle. 
Un jour, dans un autre Parlement, il y a un 
homme — ce n'était pas moi — qui s'adressait 
au premier ministre, en lui disant : « Oui ! 
c'est vc>us, vous qui serez responsable ! Le pain 
<3st trop cher, vous êtes personnellement respon- 
sable, vous, monsieur le ministre. » Ce grand 
ministre se lève alors; il était dans un état 
d'émotion que je comprends, il veut parler, sa 
voix s'arrête dans son gosier. Toute la Chambre 
est debout, regarde, et elle laisse setd, isolé, 
celui qui avait osé dire la vérité. Savez-vous 
qui avait dit cette parole accusatrice? C'était 
Cobden. Et quel tHait ce grand homme d'État 
auquel il l'avait adressée? C'était Robert Peel. 

Eh bien ! cette j)arole n'est pas tombée sur un 
cœur froid, et, à partir de ce moment, Rob«îrt 
Peel a réfléchi et il est devenu l'allié de ce 
Cobden qu'il avait été jus<iu'à accuser de vouloir 
le faire assassiner. {Applaudisspments.) Et le jour 
où Robert Peel est tombé du pouvoir... 

M. LE RAPPORTEUR GÉNÉRAL. NoUS dirOUS CC qUC 

Cobden a fait pour l'Angleterre. 

M. Léon Say. Eh bien! ce qu'il a fait pour 
l'Angleterre , nous espérons le faire pour la Frane(3 . 
Nous ne sommes pas Cobden, mon ami Aynard 
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et moi, nous ne sommes que nous, ]<» ne suis 
que Léon Say, mais enfin nous ferons ce que 
nous pourrons pour notre pays. {Applaudisse- 
ments sur divey^s bancs.) 

M. LK RAPPORTELK GÉNÉRAL. Je VOUS dirai ce 
que Cobden a coûté à la France. 

M. LÉON Say. Oui. {Interruptions. — Bruits) 
Mais vous ne serez jamais un Robert Peel. 

Croyez-vous, véritablement, qu'on pourra 
supporter longtemps cette élévation du prix du 
pain? N'avez-vous pas reçu des pétitions ? Nous 
en avons reçu beaucoup, et parmi elles, il y en 
a une qui m'a r>''<>fondément frappé et touché 
parce qu'elle est écrite dans un style très noble 
et avec beaucoup de njodération. C'est une pé- 
tition de la fédération des sociétés coopératives 
de consommation. Elle vous demande en grâce 
de ne pas augmenter les denrées nécessaires à 
la vie des ouvriers ; elle dit qu^on atâché, à force 
de dévouement et par une habile organisation, 
de supprimer les intermédiaires onéreux, de 
constituer des sociétés coopératives pour obtenir 
les objets d'alimentation cà bon marché, et cette 
réduction de prix obtenue par tant d'effort? vous 
voulez l'enlever à l'ouvrier par vos lois doua- 
nières, {limyieurs sur divers bancs. — Applau- 
dissements sur d'emtves.) 

Voici celte pétition : 

« Considérant que le législateur entrerait dans 
ime voie singulièrement dangereuse s'il préten- 
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«lail i»aiantir un revenu minimum aux pio- 
priétaires de la terre, des mines, des fabriques, 
alors qu'il considère comme impossible de ga- 
rantir un salaire minimum aux ouvriers qui 
travaillent sur ces mêmes terres, dans ces 
mêmes mines, dans ces mômes fabriques ; 

« Considérant que le léfçislateur ne saurait non 
plus, sans commettre luie criante injustice,. 
]irotéger les propriétaires et industriels français 
«•outre l'importation des produits étrangers, alors 
<|u'il déclare impossibl»' de protéger les prolé- 
taires français contre rimmigration des travail- 
leurs étrangers, ce que nous ne demandons pas; 

» Considérant que les sociétés coopératives 
françaises ont déjà commencé à nouer avec les 
sociétés coopératives des pays voisins, Belgique, 
Suisse, Angleterre, des relations d'affaires aussi 
profitables aux unes qu'aux autres, — et que 
< < > l elations seraient rendues difficiles ou im- 
possibles par des barrières de douane ; 

« Gt>nsidérant que nous apprenons ainsi, par 
i^otre propre expérience, combien est fâcheux, 
pour la masse des salariés, le système qui pré- 
vaut partout depuis quelques années, et que 
nous sommes menacés de voir encore exagérer 
en France par le ])ri)j(.'t de la commission des 
douanes ; 

f Considérant que la fraternité entre peuples 
autant que l'intérêt des masses doivent nous 
engager à redoubler d efforts contre 1. protec- 
tionnisme... » 
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Et ce ne sont pas des révolutionnaires qui 
ont signé ce document; ce sont MM. Clavel, 
président; Fitsch et Leheaut, vice-présidents: 
Charles Roljert, secrétaire général; (Chevallier 
et Audeoud, secrétaires, etc. Beaucoup nie sont 
connus, ce sont des répulilicains modérés ; on les 
trouverait même trop modérés de ce côté de la 
Chambre {Cextréme gauche,) soyez-en convain- 
cus ! 

Vos théories ne se tiennent donc pas debout 
<3t ne résistent pas à la critique qu'elles app(3lleut; 
ce sont des théories que vous avez imaginées de 
toutes pièces et qui ne reposent sur aucun fait 
sérieux. Elles n'ont réussi à vous faire obtenir 
ni l'égalité dans la protection ni la compensation 
possible do prix do revient que vous ne pouvez 
pas connaître. Vous êtes dans le faux, quand 
vous prétendez que la dépréciation de la mon- 
naie constitue une protection, comme si vous 
osiez espérer qu'elle le serait à la veille du jour 
où nous nous proposons do refondre une partie 
de nos pièces d'or légères. Ce jour-là, vous 
voterez avec nous et vous ne direz i>as : Oh ! nous 
souhaitons que ces pièces soient bien dépréciées, 
et cola nous permettra do faire des exi^ortations. 
Non! toutes vos théories ne tiennent x>as devant 
le raisonnement, et j'ai le droit d<! dire qu'elles 
n'existent pas pour moi. 

Je vous domand(5rai la peruiissiuii de passer 
maintenant à une autre partie de ma discussion.. . 
{A lundi! à lundi!) et de vous montrer que, 
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VOUS ne vous soutenez pas dans la théorie, 
vous ne vous soutenez pas plus dans l'application. 
Je vous ferai voir cpie votre système écononiiqu<^ 
aura pour conséquence un système linancier qui 
est tout à fait le contraire de ce cjue désire la 
Chambre, des vœux exprimés par la majorité, 
qui est contraire aux nécessités démocratiques 
de notre époque. J'espère vous le montrer, soit 
aujourd'hui, si vous voulez m'entendre, soit 
dans une autre séance, si vous ajournez la dis- 
cussion. [Double salve ci' ajip taudis se ment s à 
gauche.) 

Séance du 11 Mai 1891 

M. Léon Say. Messieurs, dans la dernière 
séance, j'ai essayé do vous montrer que les 
doctrines, les théories, les principes économi- 
ques sur lesquels M. le rai)porteur général avait 
appuyé son système étaient des théories fondées 
soit sur l'apparence, soit sur la confusion des 
effets et des causes. 

J'ai achevé ce que j'avais à dire à ce point de 
vue. 

Mais cette grande discussion qui est ouverte 
aujourd'hui peut se prolonger dans beaucoup 
d'autres sens; jo n'abuserai pas de cette possi- 
bilité. Il faut bien reconnaître en effet que la 
bataille que nous nous livrons aujourd'hui entre 
libre-échangistes et protectionnistes n'est, pour 
ainsi dire, qu'un épisode dans un drame plus 
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vast(;, qu'un combat local, qu'un engagement 
particulier, dans une grande bataille qui est la 
bataille du siècle, qui sera peut-être la bataille 
du siècle suivant, dans la bataille de ceux ([ui 
luttent soit poui- lindividu, soit pour l'État, 
dans ce grand contlit de lïndividu et do l'État, 
do l'État et de l'individu. 

Dans cette lutte qui ne peut manquer de s'en- 
gager un jour devant vous, vous verrez les 
(combattants de chaque parti envisager d'une 
façon différente les grands problèmes sociaux ; 
tandis que les libéraux défendront pied à pied 
les droits de l'individu contre les prétentions 
envahissantes de la société, les autres, les pro- 
tectionnistes ou les socialistes dont les protec- 
tionnistes ne sont qu'une variété, croiront devoir 
défendre l'intervention de l'État et estimeront 
que, dans l'intérêt de tous, l'individu doit perdre 
une partie de ses droits. Ils essayeront de l'aire 
triompher la grande doctrine allemande à 
laquelle le chancelier Bismarck a donné un si 
juiissant développement. 

Ainsi, libéraux et interventionnistes, nous 
nous retrouverons sur le terrain politique et sur 
le terrain financier, et nous nous combattrons, 
et nos successeurs continueront à se combattre 
pendant des années, pendant des dizaines d'an- 
nées, ]H'ut-étn: pendant un siècle tout entier. 

Mou honorable ami M. Deschanel ne s'y est 
pas trompé; il a fait a])pel aux grands philo- 
^ophi's de rAlUîinagne ; il nous a montn'' qiK* le 
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principe de celte discussit)ii écoiiomiciue se 
trouvait dans les livres de ces philosophes^, dans 
les livres d<' Ilég-el, du Fichte et surtout dans 
ceux do List, l'apôtre de V Écono)nie nationale^ qui 
a eu des continuateurs, aujourd'hui au faîte de 
la puissance. Mais, laissez-moi vous le dire, 
cette parenté n'est et ne i>eut pas être aussi 
solidement étal)lie que le croit m<»u conti-adic- 
teur. 

(.)ui, il L'.-l vrai <iue List a lutté pour l'aire 
triompher un système économique national ; mais 
il a lutté contre un petit tyran appuyé sur 
un faux parlement, et les conditions de la lutte 
qu'il a entreprise étaient telles qu'il pouvait et 
<l<'vait être soutenu par les libéraux. Quand on 
lit l'histoire de sa résistances au roi de Wurtem- 
berg, on ne peut, si on est libéral, qu'applaudir 
à ses eti'orts et compatir aux soufTrantîes qu'il a 
endurées. Que voulait-il donc faire? II voulait 
soustraire son pays à la tyrannie d'un petit roi, 
<'t pour cela il fallait qu'ille soumît à la tyrannie 
<i"un grand État. C'est pourquoi il a été im des 
précurseurs du Zoliverein, et par là même un 
des précurseurs de l'unité germanique. Pour 
avoir combattu en faveur de son idéal, il a été 
violemment persécuté : si vous vous le rappelez, 
il a été frappé d'une condamnation extraordinaire, 
qui nous bien semble bizarre à nous autres, dont 
les idées conteni{>oi*aincs aj)précient dilîéi'em- 
ment les délits d'opinion et les autres. En elï'et, 
si Ton consulte l'histoire intéressante, mais pas- 
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sablement ennuyeuse, de Gervinus sur l'état de 
l Euroiie depuis 1815, on voit que List a été con- 
damné aux travaux forcés littéraires dans l'en- 
ceinte d'une forteresse. Voyez-vous nos protec- 
tionnistes d'aujourd'hui condamnés à des travaux 
forcés littéraires dans l'enceinte d'une forteresse ? 
(Sourires.) Voyez-vous le rapporteur de la com- 
mission des douanes obligé de faire tous les 
quinze jours, pour raï>porter à son geôlier, un 
nouveau rapi)ort comme celui qu'il nous a pré- 
senté? Oh! je plaindrais beaucoup... le geôlier 
{0?i rit.) 

Telle a été la lutte de List, et tel en a été le 
caractèri'. il n'était donc pas un protectionniste 
<lr votre école, et vous ne sauriez le revendiquer 
pour un des vôtres. Les successeurs de List ne 
s'y sont pas trompés; ils ont continué cette lutte 
au i)rofît de la toute-puissance d<' l'État, à ce 
point, que lorsqu'ils ont attaqué les libre-échan- 
gistes, ils ont senti qu'ils attaqutdent les insti- 
tutions modernes, toutes ces grandes institutions 
<pu sout nées dej)uis 1789 et qui constituent le 
gouvei'nement libéral moderne. 

Et cela est si vrai, que voici ce que disait un 
de ceux qui ont \)v\s une grande part à la bataille 
économique de l'Allemagne. Il faisait, comme 
vous, une guerre à outrance aux libre-échan- 
gistes, et tout en les combattant de cent façons, 
il ne craignait pas de dire : « Quant aux tarifs 
« de douane... — votre seule préoccupation à vous 
« — ... je ne m'en inquiète pas. » En sorte que 
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la «guerre aux libre-échangistes, il la leur faisait 
-ur le terrain de la liberté, dr^ toutes les libertés,, 
avec encore plus de vigueur que sur le terrain 

• lu libre échani^e. 

Je ne veux pas faire de citations prolongées- 
t't prendre votre temps par des lectures. Cepen- 
dant, je ne puis résister au plaisir de placer sous 
vos yeux le passage où il énonçait cette doctrine^ 
passage qui fait si bien ressortir le caractère 

• xtrênienient élevé de la lutte ([ui s'est engagée 
alors, ((ui se poursuit aujourd'hui et <pii se con- 
tinuera dans Tavenir : 

« J'entends, disait Rodbertus, j'entends par 
c< libre-échange » non pas l'absence de barrières 
laites détaxes aux frontières, non pas rétablisse- 
ment sans entraves de rapports de commerce 
enti*e les Etats, ce (pii est partout untî béné- 
diction, mais l'absence d<' toute organisation 
économique intérieure,, l'absence de toute règle 
h'gale dans la vie industrielle, dans l'organisation 
économique. J'entends par là l'usage fait i»ar 
chacun des moyens de production qui lui appar- 
tiennent accidentellement, selon son propre bon 
plaisir, sans autres limites que celles du codi^ 
pénal. » 

'Voilà le terrain sur lequel Rodbertus se 
plaçait. C'est l'individu asservi à l'État, l'individu 
ne pouvant librement disposer de ses moyens- 
<le production, l'individu enrégimenté, tel qu'il 
l'a été depuis par M. le prince de Bismarck, et 
transformé eu ouvrier de l'État. 
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Voilà bien le comme nconient do vc dognio, dt* 
l'C pantliéisnie du l'Etat, qui a fait malhcureuse- 
iiioiit tant de progrès, coiitic le^iuelj'ai déjà taid 
de fois protesté dans le ParlemiMit et contre 
lequel je no cesserai de ni'élever tant que ma 
voix pourra être entendue. {Très tien ! très bien! 
ou centre et à droite.) 

11 y a donc des points de \ ue très élevés «pii 
<lépassent de l)ien haut la thèse du protection- 
nisme et du libre-échange; il y n des raisons 
fondamentîdes, pour lesquelles nous d<îVons né- 
cessairement être séparés. Ce ne sout ])as des 
événements au jour jour <pii peuvent nous 
éloigner h's uns des autres: ce (pii nous sépare, 
ce sont des façons difîérentes de conq)rendre l.i 
philosophie de la politicpie connnerciale eoninie 
la philosophie de toutes h's autres ])olitiques. 

La dillérence fomlamentale qui nous séi)are 
aiq>araît par lui côté [»lus particulier, dont j< 
puis m'occiqier ici, je pense, sans abuser de, votre 
patieU(H' : jf \ < ux parler de la polit i(jue' finan- 
cière. 

Oui, mes^^ieurs, des principes sur lequels mes 
adversaires sappuient, décoide nécessairement 
un système financier d'un certain ordre t t dont je 
désire faire la critique devant \ «>us. Pour y arri- 
ver, je serai obligé de vous citer des chilVres. 
Qui a pris chaud, souhaite un bain frt)id. Je suis 
obligé aujourd'hui de prendre un bain Iroi^l d<' 
chiflVes, et, malheureusement, je serai obligé de 
vous le faire prendre avec moi. iOîi rii.) 
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M. Méliiio, Uîiiis son rapport, nous parUi <l»îs 
uvuiilagus budgétaires do son système ; il nous 
dit — j'en ai noté los principaux passages : — 
« Nous terminerons par une dernière considéra- 
tion (jui s ajout(i à toutes les autres pour justifie.- 
les nouveaux tarifs que nous vous proposons 
< l'adopter . Ils auront pour résultat d auguienter 
d ime façon notable les recett<'s du Trésor. Kt 
si, au lendemain de notre désastreurc guern; 
de 1870, nous avions imité TAmt'rifpie, aujour- 
d bui nous n aurions pas do dette, nous serions; 
<lans l'état le plus florissant du monde. » 

Entin il ajoute : « On nous objecte que c'est .un 
leurre d'espérer une augmentation de recettes 
de uns nouveaux tarifs, puisqu'ils ont pour ob- 
jet «Jarrêter l'importation des produits étran- 
gers < t. {»ar conséquent, de diminuer le produit. 
d<'> taxes douanières. Ce serait vrai si nos tarifs 
étaient protiil»itifs ; mais nous avons la prétention 
«pj''ils ne sont que compensateurs. » 

Ainsi du rapport d<' M. Méline il se dégage 
mie doctrine budgétaire, et cette doctrine bud- 
g<'laire, je crois pouvoir dire qu'elle est en con- 
Ir adiction absolue, non seulement avec Texpres- 
siou du seul iment de la grande majorité de cette* 
<!bambi»', mais avec b's aspirations de notre 
d«;mocratie républicaine. 

Je suis, quand je défends cette thèse, imo 
route qui n'est peut-être pas toujours celle d'un 
grand nombre d<î membres du pai ti réj)nblicain, 
mais c'est une route démocratique etréi)ublicaine, 
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ce n'esti^oint une route qui conduise à uu but op- 
posé à celui auquel la démocratie française veut 
tendre. La route, au contraire, dans laquelle 
Méline veut nous entrager, est une route de 
réaction contre les intérêts, les désirs, la 
passion même de la démocratie française. {Très- 
bien l très hien! sur divers bancs.) 

M- DE La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. 
Et FAmérique ? N'est-ce pas une démocratie ? 
{Bruit,) 

M. Léon Say. Je n'ai pas entendu l'interruption. 
Je continue. 

Messieurs, le jeudi 30 octobre 1890, la Chambre 
adoptait, i)ar 356 voix contre 41, Tordre du jour 
suivant : « La Chambre, confiante dans le Gou- 
Ternement, l'invite à préparer un projet de loi 
réformant l'assiette de l'impôt dans un sens 
démocrati(j*ie. » 

Je fais appel aux 356. Que voulait dire cette 
formule très générale, à laquelle un grand 
nombre de membres de cette Chambre ont cru 
pouvoir s'associer ? Cela ne voidait dire (ju'une 
chose : c'est que notre système financier donne 
trop d'imiiortance aux impôts de consommation, 
pias assez aux impôts prélevés sur la richesse 
acquise. {Très bien ! très bien !) 

Voilà le sens de cette rédaction, et en l'inter- 
prétant comme je le fais, je ne dis rien qui dé- 
passe ma pensée. Je ne suis pas toujours d'accord, 
dans la grande querelle des impôts directs et 
des impôts indirects, avec un certain nombre 
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de mes collègues du parti républicain ; et je ne 
le suis pas pour deux raisons : la première, c'est 
que la classification administrative de nos impôts 
en impôts directs et impôts indirects n'a aucune 
autorité scientifique. 11 y a des impôts appel<''s 
directs et qui sont des impôts indirects, et, 
inversement, des inqjôts indirects qui portent le 
nom d'impôts directs. La véritable distinction 
est celle qui divise les impôts en impôts de 
consommation et en impôts sur la richesse ac- 
quise. {Marques (V assentiment .) Ah î faites cette 
distinction, et je serai absolument d'accord avec 
vous. Mais je ne veux pas qu'on appelle impôt 
direct l'impôt, par exenqjle, de la contribution 
mobilière, tel qu'il est perçu aujourd'hui. 

Un de nos honorables amis, <|ni jouit dans 
cette Chambre d'une autorité méritée, a cru 
(pi" il fallait faire un \n\^ dans le sens de l'ordre 
du jour que j'ai rappebS et il a demandé une 
j)éréquation et une transfori-nation en impôt d<' 
quotité de la contribution mobilière. 11 ne s'est 
pas aperçu — j'espère qu'il y réfléchira — <pu 
la contribution mobilière est purement et simple- 
ment un impôt de consommation; c'est un impôt 
sur une dépense, un impôt sur les loyers, et cet 
impôt est, vous le savez, absolument antipropor- 
tionnel au revenu des contribuables ; il est beau- 
coup plus lourd, par rapport au revenu, dans telle» 
parties du territoire. que dans telles autres, dans 
les villes que dans les campagnes. Si vous réus- 
sissez à faire opérer une péréquation, si vous 
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réussissez à faire de cet impôt un impôt de quo* 
tité, vous aurez fait quelque chose de tout à fait 
contraire au but que vous vous proposez : vous 
aurez établi un véritable impôt de consom- 
mation et un impôt absolument improporlionncl. 
{Très bien ! très bien ! sur divers banc<.) 

Voilà l'une des raisons pour lesquelles je me 
suis souvent trouvé en désaccord avec un certain 
nombre de mes amis du parti républicain. 

En voici une autre. Elle provient «!«> ce fait 
que, s'il est difficile d'établir des inq)ôls, et des 
impôts justes, il est encore \A\xs difficile de les 
percevoir avec éciuité, et cpie rien n'est plus 
contraire à la justice et, par conséquent, aux 
principes (pii doivent être défendus dans une 
démocratie, que l'arbitraire dans le recouvrement. 
Or, la plupart du temps, l'arbitraire n'existe pas 
«)U du moins peut facilement être prévenu dans 
la perception de certains inqjôts indirects et de 
consommation, tandis qu'au contraire il existe, 
il |>eut exister dans la perception de certains 
impôts directs par la façon dont les rôles sont 
établis. 

M. LE co.MTK DE Laxjuinais. G'est vrai î 
M. Léon S a y. 11 y a là une difficulté qui a fait 
encore que je n'ai pas été toujours d'accord avec 
mes amis. J'explique tout ceci ]>our bien mon- 
trer comment je pei/x, sans être en contra- 
diction avec mes principe?, approuver les termes 
de l'ordre du jour du 30 octobre 1890 : « La 
Chambre, confiante dans le Gouvernement, Tin- 
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vite à préparer un projet de loi réformant 1 as- 
siette de lïnipôt dans un sens démocratique. » 

Cet ordre du jour a été voté par 356 voix, et 
Je suis avec les 35G. Mais aujourd'hui je dis : Si 
vous allez au fond de vos théories, vous recon- 
naîtrez, vous qui représentez les intérêts protec- 
tionnistes, que vous n'auriez pas dû vous asso- 
cier à cet ordre du jour ; car la conséquence 
nécessaire du principe que vous voulez faire 
prévaloir et (pie ])eut-!"tre vous ferez prévaloir^ 
c'est que les impôts de consommation, déjà très 
lourds pour le pays, augmenteront encore dans 
des proportions formidables, et j'espère pouvoir 
vous le démontrer dans la suite de cette discus- 
sion. 

J'avais demandé — mais je n'ai pas été écouté 
— à une des séances de la commission des dou- 
anes, que chaque rai^porteur, après avoir exposé 
les raisons pour lesquelles il proposait tel ou tel 
tarif, nous fit connaître le montant des droits que 
ce tarif ferait entrer dans les caisses du Trésor. 

Je sais que cela était difficile, parce qu'on 
P<Mit penser que le tarif produira plus ou moins 
suivant qu'il entrera i)lus ou moins de marchan- 
dises étrangères, et il entrera plus ou moins de 
marchandises suivant que le tarif aiu'a été plus 
ou moins élev<''. Mais les rapporteurs pouvaient 
déterminer au moins un maximum ; ils pou- 
vaient dire : Étant données les quantités impor- 
tées Tannée dernière, vous réaliserez telle per- 
ception. 
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Ce calcul, Je n'ai v)^^ obtenir qu'on le fît, et 
j'ai dû le faire moi-même. Je l'ai fait au moyen 
des éléments que nous avons tous sous les yeux. 
J'ai recherché quel était le produit actuel des 
droits de douane — il est de 355 millions — 
I)uis, quel il serait le lendemain du vote des 
tarifs que l'on nous propose, et j'ai fait le calcul 
en prenant pour base d'abord le tarif minimum, 
et ensuite le tarif maximum. 

J'ai fait ce double calcul, par un excès de scru- 
pule ; car, pour moi, le tarif minimum ne 
compte pas : je ne sais pas trop ce qu'il veut 
dire; je ne crois pas qu'il soit possible de l'ap- 
liliquer. 

Quoi qu'il en soit, dans le cas où le tarif mi- 
nimum serait appliqué, voici avec les quantités 
de l'année dernière le résultat qu'il produirait : 
il y aurait une augmentation, dans les recettes 
de douane actuelles, de 140 à 141 millions. 
M. Félix Faure a fait de son côté un calcul qui 
se rapproche beaucoup du mien, et qui me 
permet le considérer comme très exact : il est 
arrivé à 141 ou 142 millions. 

Telle serait l'augmentation des droits de douane 
résultant de l'application du tarif minimum. 

Et alors, s appuyaut sur ce chitfre de 142 mil- 
lions, on a cru pouvoir dire qu'il représente 
toute l'augmentation des impots de consomma- 
tion. Mais c'est là une affirmation très inexacte : et 
la consommation sera surchargée de bien |)his de 
niillir)n>. Et on voici la raison. 



TARIF DES DOUANES. 215 

Pourquoi nos adversaires ont-ils demandé le 
relèvement des droits ? C'est pour ndever les 
prix. Et ils ne s'en cachent pas ; ils le disent 
bien haut: c'est une prétention qu'ils ne cherchent 
pas à dissimuler. Les prix augmenteront donc 
et la consouunation sera en réalité surchargée 
d'une somme beaucoup plus élevée que 
142 millions. (C'est vrai ! — Très bien ! à 
yauche.)K\\e serait surchargée de ces 142 millions 
et en plus d»* toute la surcharge que le relève- 
ment des prix à l'intérieur, conséquence naturelle, 
conséquence espérée des inij^ôts de douanes^, 
imposerait au consommateur. 

Maintenant, quelle sera cette augmentation 
de ]>rix imposée au consommateur ? Il existe à 
< et égard certaines théories dont j'ai parlé l'autre 
jour et sur lesquelh's je ne reviendrai pas 
aujourd'hui. 

11 arrive parfois, pour des causes absolument 
étrangères au débat actuel, que, même après 
l'adoption de nouveaux tarifs plus élevés, le 
consommateur ne paye pas ce qu'il achète plus 
cher qu'auparavant ; et on prétend que l'aug- 
mentation du tarif n'a i^as eu pour conséquence 
d'augmenter les charges du contribuable. 

r/r>t 1111 raisonnement qui, à mon sens, ne 
tient pas dt.'bout. Oui, le prix n'a pas été relevé; 
mais il n'a pas baissé, et précisément pour ces 
raisons que j'ai signalées avant-hier, pour des 
raisons de progrès agricole ou scientifique, il 
aurait dû baisser. Il a baissé chez les nations qui 
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ne jouissent pas d'un tarif protecteur, et le 
consommateur français aurait pu, lui aussi, 
profiter de rabaissement du prix de revient et 
(lu i>rix de vente si vous ne lui aviez pas disputé 
cet at>aissement pour en faire le profit des 
industriels que vous voulez protéger. (Très bieti! 
très bifn !) 

Après avoir fait le calcul sur le tarif minimum, 
Je l'ai recomuiencé sur le tarif maximum. 

Vous pourriez m'opposer que le tarif maximum 
étant plus élev<% la quantité de marchandises qui 
entrera en France sous ce régime sera moins 
grande que si le tarif mmimuin avait été appliqué. 
Je le sais, et je répondrai à cette objection. Mais 
eu me mettant au simple point de vue arithmé- 
tique, en calculant sur les mêmes quantités, je 
suis arrivé à un chiffre de 242 millions. C'est-à- 
dire que nous avons dans un cas 40* jnillions de 
droits de douane au lieu de 35.'», et dans l'autre 
.'>07 millions toujours au lieu de 305. C'est donc 
100 millions en chitîres ronds qui constitueraient 
l'écart entre l'application du tarif maximum et 
celle du tarif minimum. Je nai pu faii-e le calcul 
avec une précision tout à fait matliématique, 
mais c'est à environ 14*2 millions que se monte 
Taugmentation par rapport aux droits de douanes 
actuels due à ra[»plication du tarif minimum et 
à 242 millions l'augmentation due à l'application 
dn tarif maxinmni, si l'importation des mar- 
chandises ne devait pa> diminuer. 

-Mai-, an point de vue auquel je me pla(;e. 
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c'est-à-dire celui de la siircluirpre <iiu sera 
supportée d'abord par le pays du fait des droits 
dédouane payés à la frontière et ensuite de la 
surcharire payée à rintérieur en raison de la 
hauss(,' des prix dr vente, il peut arriver qu'il 
y ait moins de 242 millions d'un côté, mais dans 
ce cas la ditrériince se retrouvera de l'autre. En 
d'autres termes, la surcharge supportée par la 
consommation se compose de deux i)arties, d'une 
partie visible et d'une partie invisible : d'un 
impôt payé à l État, après le vote des droits de 
douanes, et d'une surélévation de ]>rix payée 
aux producteurs j^rivilégiés, après la suppression 
de la concurrence étrangère, conséquence de 
votre nouveau tarif. Peu importe que Tune soit 
plus forte que l'autre, je ne m'occupe que du 
total ([ui ne change pas. Ce total est exorbitant 
et il augmenterait la charge de la consommation 
dans des proi)ortions intolérables. 

Je n'ignore pas que cette charge ne doit pas 
être imputée tout entière au nouveau tarif des 
douanes ; je sais, en effet, que le tai-if actuel qui 
nous régit impose déjà à la consommation des 
charges considérables ; mais c'est une raison de 
plus pour ne pas l'augmenter; j'ai donc le droit 
de faire mon compte sur la totalité de la charge 
que le système protecteur impose à notre pays. 
11 est vrai que, parmi ces droits de douanes, il 

en a beaucoup qui sont de simples droits 
fiscaux ou de statistique; il y a aussi, il ne faut 
nas l'oublier, parmi les marchandises qu'enre- 
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gistre la douane, certaines d'entre elles qui ne 
payent rien. Aussi je crois que l'on peut consi- 
dérer comme suffisamment exacte la distinction 
suivante : les 355 millions de droits sont payés 
par des marchandises qui ont une valeur totale 
do 4 milliards 316 millions, et ces 4 milliards 
316 millions se divisent en 1 milliard 736 millions 
qui constituent la valeur des marchandises 
exemptes ou des marchandises payant 8 millions 
de droits de statistique et en 2 milliards 
580 millions qui payent des droits protecteurs. 

La charge réelle que nous imposera le régime 
protecteur est donc de 303 millions, puisqu'il 
faut déduire de la somme de 597 millions les 
204 millions qui représentent non pas des droits 
protecteurs, mais des taxes fiscales : les taxes 
sur le café, sur le pétrole, j)ar exemple, ainsi 
que toutes celles qui frappent d'autres produits 
qui n'ont pas de similaires chez nous. 

Par conséquent, sur les 597 millions du tarif 
général maximum je retranche 204 millions; j'ai 
alors 393 millions qui sont la partie visible de 
l'impôt de consommation conséquence du 
système protecteur, et qui entreront, de ce fait, 
dans les caisses du Trésor en frappant 2 milliards 
580 millions de marchandises : cela représente 
en moyenne un droit de 15 1/2 p. 100. 

Après avoir constaté cet impôt visible de 
393 millions, il me reste à établir le chilï're de 
l'impôt invisible pour obtenir le total d»^ la 
surcharge qui pèsera sur le pays. 
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Je suis obligé tout d'abord de me demander 
comment il est possible de comparer entre elles 
l'importance des marchandises étrangères im- 
l>ort6es et consommées en France avec celle des 
inarcliaudises françaises produites et consom- 
mées chez nous. 

Gela est très dilficile, car je ne puis vraiment 
pas m'api>nyer sur des chiffres aussi singuliers 
« t aussi fantaisistes que ceux qu'a publiés le 
Bulletin de la Société des agriculteurs de France^ 
• lu IS septembre 1 8'JO, pages 782 et suivantes. 
M. Méliae, lui, n'a pas cependant hésité à accepter 
<:es chiffres. 11 semble aujourd'hui s'en repentir 
un peu, si j'en crois une interruption qu'il a 
faite au discours de mon ami IVI. Aynard et si 
J'en crois aussi les conversations qui ont été 
tenues en dehors de cette enceinte, au sein de la 
Société nationale d'agriculture. 11 est regrettable 
que M. Méline, qui a perdu sa confiance dans 
ces chiffres, ait cru pouvoir s'en servir comme 
arguments, et j'ai le droit de me plaindre qu'il 
ait donné une autorité considérable à la statis- 
tique singulière puiiliée dans le bulletin de la 
Société des agriculteurs de Fratice^ dans le 
passage de son rapport que je vais citer. 

Voici ( que je lis, à la page 28 : « Si on prend 
les ehiflVes des défenseurs les plus exigeants de 
ragriculture, qui i)ortent la production agricole 
annuelle à 25 milliards, et si on décompose co.< 
chilîVes en appliquant à chaque ai ticle les droits 
votés par la commission, on découvre que plus 
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de 21 milliards de produits agricoles vont êtru 
désormais protégés. » 

Or, 25 milliards c'est le chiffrcj même donné 
dans la statistique du Bulletin de la Société des' 
agriculteurs d': France ; en en déduisant les 4 mil- 
liards de paille et de fumier, on arriv<; justement 
aux 21 milliards dont parle M. Méline. J'ai donc 
le droit de dire qu'il m'est permis d<; m ai^puyer 
sur c<^s chiltVes comme du:» chiffres acceptés 
par .M. le rapx>orteur général. 

Or, d'après cette statistique, laproportion de la 
consommation de marchandises étrjmgères par 
rapport à la consommation de marchandises fran- 
çaises serait comme I esta 10. Par conséquent, 
toutes les fois que nous consommerions un produit 
étranger nous consommerions neuf produits 
français; toutes les fois que notre consommation 
serait chargée pour les produits étrang«3rs de 393 
millions, la consommation totale de la France 
serait surchargée de 3 milliards 930 millions. 

De sorte qu'en raisonnant sur la statistiriue « t 
sur les chitlVes acceptés par M. Méliiie et dont 
l'exagération est manifeste, mais dont j'ai If 
droit de me prévaloir provisoirement puisqu'il 
en est l'auteur, j'arriverais à cetl»; conclusion : 
que le résidtat du système de la commission des 
douanes, dans sa partie visible et' dans sa partie 
invisible, amène une surcharge de près de 4 mil- 
liards de francs. 

Ce chiffre, selon moi , est beaucoup trop élevé, 
parce qu'il est fondé sur cette statistique qui. 



TARIF DES DOUANES. 



221 



jt' le répète, a ctu faite sans aucun esprit cri- 
tique. 

Et, en eiïet, nous y voyons figurer comme 
produit agricole le gaz d'éclairages qui a été 
porté pour cent vingt millions de francs. 

Nous y rencontrons aussi Je tabac, ({ui est bien 
lui pioduit agricole, mais à la valeur dufiuel on 
i eu le tort d'ajtuiter le prix de rirupot qu'il 
-upporte et qui déi)asse 300 millions. 

Quehiue avantage' que j'en puisse retirer pour 
mon aigumentalion, il ne m'est pas permis de 
rnisonner sur une statistique (lui renferme de 
trlies erreurs et de telles exagérations. Elle a 
d'ailleurs un autre défaut : c'est qu'«'lie ne n^pose 
sur aucun principe et que les faits qu'elle i »'- 
<ume n'ont pas été vérifiés. La statistique est une 
science dont les princii>es doivent être suivis, 
' t on ne saurait b'S méconnaître si on v*'ut ju ri- 
ver à la découverte de la vérité. 

Nous avons de grands honmies dans notre 
histoire -.l un des plus grands est certainenuîut 
Lavoisier. Comme Vauban, mais peut-être au 
dessus de Vauban, Lavoisier a été fun des 
UHiilleurs statisticiens du dix-huitième siècle et 
l égal, sinon le maître, des plus excellents do noi 
jours. 

Or, Lavoisier remarquait que pour fagricul- 
ture les seuls produits agricoles dont la valeur 
doive entrej- en lignci de compte sont les 
produits qui sortent réellement de la ferme; les 
transformations ultérieures ne doivent pas être 
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totalisées et ajoutées les unes aux aulies. Et il 
exprimait cette idée d'une manière très claire 
dans son fameux rapport « sur l(^s valeurs an- 
nuellement créées en France », que 1 Assemblée 
nationale l'avait chargé de faire i>our connaiti » 
quelle était la productivité du pays et ai)préciei' 
la possibilité de mettre telle ou tell»* imposition 
sur les terres et sur les produits agricoles. 

M. le ministre de l'instruction publique a eu 
rhenreuse et i>atriotique idée de fairr rassembler 
tous les écrits connus de Lavoisier tant au point 
de vue scientifique qu'au point de vne économi- 
que, et d'ajouter aux ouvrages déjà imprimés 
— imprimés, j(i le regrette, à quelques «'xeni- 
plaires seulement — tous les mémoires inédits 
laissés par ce grand homme. 

J'ai I honneur, en qualité de commissaiie, de 
concourir faiblement à cette publication f^ui est 
confiée à nn homme d'un grand mérite au point 
de vue scientifique et ([ui connaît admirablement 
aussi les questions sociales, M. Griinaux, notr»' 
grand chimiste. J'ai parcouru ces manuscrits et 
j'y ai vu répétée toujours la distinction sui- 
vante... {Bruit de conversations. ) 

Vous savez que si pour me faii'e écouter il faut 
que je ne me fâche (O?! rit), vous n"y réussirez 
pas : je me suis beaucoup animé avant- hier, et 
aujourd'hui, je le répète, je veux prendre im 
bain froid de chitfres, et ce bain froid je suis 
obligé de vous demander de le prendre avec 
moi. 
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Lavoisier disait : 

« Le produit territorial du royaume est la 
collection de tout ce que produit la terre, soit 
à l'usasse des hommes,, soit à Tusage des animaux, 
dans toute l'étendue du territoire. 

« Mais lorsque, après avoir considéré ce pro- 
duit en nature, on veut Févaluer et le convertir 
en argent, on s'aperçoit qu'il y a des portions 
du produit territorijd fpii ne se convertissent 
jamais en argent et qui n'en sont point suscep- 
tibles ; tels sont, par exemple, les fourrages que 
l'on consomme dans inie ferme : leur valeur est 
implicitement comprise dans la valeur du blé 
qu'on recueille; évaluer l'un et l'autre en valiiur 
numéraire, c'est faire un double emploi et c'est 
en quoi se sont trompés la plupart de ceux ((ui 
ont fait des calculs sur la production territorial* • 
de la France et de l'AngletiTre. » 

Messieurs, cent ans après que cet avertisse- 
ment a été donné iDar Lavoisier, non seulement 
dans le manuscrit que j'ai sous les yeux, mais 
aussi dans d'autres écrits (pii )nt été publiés, 
voilà que vous commettez encore la même erreur, 
quand il eût été si facile de la rectifier. Si vous 
aviez consulté le travail d'un excellent statisticien 
que nous avons l'honneur de posséder au- 
jourd'hui — j'ai nommé M. Tisserand — si vous 
aviez étudié sa statistique agricole, vous vous 
seriez convaincus de cette vérité ; car les chiffres 
qa'il produit, les principes qu'il applique, sont 
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rcux du ^rand Lavoisier. En comparant les 
cUitfres quL st)ut cités dans le Bulletin de la 
Société des ag?'iculteu7's de Finance avec ceux de 
M. Tisserand, vous auriez vu quelle^était votre 
♦îrreur. 

Je n'insisterai pas tlavantaye, caria déuioustra- 
tion de cette erreur a été faite à plusieurs reprises 
à cette tribune par M. Aynard, et en dehors de la 
r4hambre par'JNI. Levasseur, membre de l lnstitut, 
(jui a lu l'autre jour, à la Société nationale 
dagricullure, im travail très complet de réfu- 
tation des chilli-es donnés par le Bulletin de la 
Société des' agricuUent s de France^ et aussi par 
un autre éininent statisticien, cjui ap])artient 
ct)muie M. Tisserand à radministiation, M. de 
Foville : mais si < < - chitîVcs ne signifient rien, 
je ne ])uis donc i)as les invoquer pour calculer 
lit surcharii»* de la consonnnalion. Sur quoi donc 
m a;)puyer? Lorsqu'il s'agit de l'industrie, il est 
très difficile de faire de la statistique exacte; 
pour une industrie en particulier, il est presque 
i nqjossil)]»' de savoir quels en sont les produits 
rt d'en comparer l'importance à celle des pro- 
duits similaires (jui nous arrivent de Tétranger. 
Peut éti < -< rait ce i)ossible pour quelques ar- 
ticles; il faut donc procédér par exenqiles. 

Les statisti(|ues agricoles sont plus aisées à 
établir et plus exactes ; ce sont celles-là (jue je 
consulterai. 

Les faits que le j>rotectionnisme a mis en 
lumière sont i>lus faciles à vérifier dans Tagri- 
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culture que (huis les autres industries. D'abord 
les droits protecteurs sur l'agriculture sont déjà 
rétablis; quelques-uns, malheureusement, seront 
relevés, si les chiffres de la commission sont 
acceptés. Mais enfin, depuis 1885, 1887 et 1889, 
il a déjà été établi des droits protecteurs très 
considérables sur lesquels on peut tabler pour 
les calculs. 

J'ai donc choisi les produits agricijlus et je me 
suis demandé si, pour le blé, le «eigle, Torge, 
l'avoine, le maïs, la viande, les vins, il était pos- 
sible de connaître le rapport qui existe entre ce 
que j'appelle le visible et l'invisible, c'est-à-dire 
entre limpôt ostensiblement et distinctement 
payé à l État, et celui qui est payé aux produc- 
teurs privilégiés, sans que le consommateur «en 
aperçoivr, parce que cet impôt véritable se 
confond pour lui dans le total du prix. 

Nous savons, d'après des observations faites 
pai- des esprits sagaces, que la proportion doit 
rii-.', d une manière générale, comme im est 
<i quatre, ce qui pour 400 millions de droits 
visibles donne environ l,GOO millions de francs 
de surcharge totale . Je puis donc affirmer que 
c'est un impôt d'environ ],G00 millions, certaine- 
ment supérieur à 1 milliard, fpi<j les propo- 
sitions de la commission vont faire peser sur 
notre population française. 

Nous avions déjà des milliards célèbres; nous 
aurons désormais le milliard de M. Méline, non 
I)as à payer une fois seulement, mais à payer 

15 
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tous les ans, et augmenté probabloniont d un 
demi-milliard de supplément. 

Voilà ce qui m"inf[uiète et m'afflige, voilà ce 
qui me fait dire qu'il faut que les responsabilités 
se dégagent ; il faut absolument que chacun d<' 
nous prenne la responsabilité de ses actes, il 
faut qu'on sache quel est le parti ou quelle est 
l'opinion qui a causé à ce pays une surcharge 
aussi considérable de ses frais de production et 
de consommation. Il faut ([u'on le sache surtout 
dans une Chambre oii l'immense majorité — 
350 contre 40 — a émis une opinion contraire 
à celle-ci, une opinion favorable à la diminution 
des impôts de consommation par rapport aux 
impots sur la l ichesse acc^uise. Oui, il faut qu'on 
le sache. Or, < <• n'est pas nous, libéraux, i[ui 
aurons à supporter cette responsabilité ; et j'ai 
le droit de dire qu'elle pèsera lourdement sur le 
parti protectionnislé. 

J'ai mis en cause son chef dans la précédente 
séance, et j'ai eu raison, car, enlin. un chef 
n'est pas fait pour se m«'ttre derrière ses troupes 
et pousser ceux qui sont devant lui, mais pour 
se mettre à leur tète et les commander. C'est 
donc sur ce chef person'nellement que j'ai fait 
peser la responsabiHtc. 

Mais cette responsabilité', il l'acceptera, j'en 
^uis bien sûr. Quand je prends à partie 
M. Méline, je vois en lui !«• représentant d'un 
princijje, le représentant d un parti; et c'est eu 
<:ette qualité (jue j'ai le droit d'aiq)cler sur 
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lui l'attention de cette Chambre et du pays. 

Mais je n'ai jamais eu la pensée de confondre 
le représentant du parti ju*otectionniste avec la 
personne même de M. Méline que j'ai appris 
depuis longtemps à connaître et à estimer ; j'ai 
dans cette Chambre des amis protectionnistes 
qui me sont très chers, et notamment mon ami 
et confrère M. Mézières, dont h\s qualités de 
cœur et d'esprit sont appréciées de tous et (h' 
moi plus que de tout autre, il le sait bien. 

Eh bien, je Je tri)uve détestable, abominable, 
comme protectionniste. {On rit.) 

Je trouve du même abom niable M. Aléline 
comme chef du parti irrotecteur ; j'ai passé des 
jours (jni n ont pas toujours été agréables dans 
le sein de la connnission des douanes ; mais j^ii 
toujours eu un commerce agréabl»^ avec mes 
collègues. C'est même la seule liberté du 
commerce sur laciuelle nous ayons été d'accord. 
{On 7'iL) ]\hds je puis le dii e à M. Méline : Vous 
représentez des idées conti-e lesquelles je suis 
passionné, je vous l'avoue, je m'en fais gloire ; 
oui, je suis passionné contre ces idées de réac- 
tion, contre ces idées absolument hostiles au 
développement naturel di^ la démocratie fran- 
çaise; elles blessent tous nies sentini«;nts ; mon 
éducation a été toute différente : je suis <lans un 
ordre didées tout à fait contraire, et je déteste 
vos idées. Mais j'estime votre personne et votre 
caractère. Je me rai^pelle que dans un Parlement 
déjà ancien nous avons vu — pas tous, à peine 
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moi — un hoiiiiiK,' ( ()iisi«léiabU>, <jui a beaucoup 
honoré les lettres, <(ui a l^eaucoiip honoré l'Uni- 
versité de Paris, f|ui a fi^au^é brillamment à 
rAsseiiibl<'«e nationale; lui jour, il s<'st séparé 
d'un grand ministre qu'il avait aidé à i^ouverncr 
quelque temps et entraîné par la passion que lui 
inspiraient les idées politi<{ues qu'il voulait faire 
prévaloir, il a été jusqu'à dire à ee grand mi- 
nistre : Vous aurez peut-être encore un jour 
notre aplani, mais notre estime, januds î Je dis 
tout l'inverse à M. Méline : Vous n'aurez jamais, 
janiius mon appui, mais vous conserverez tou- 
jours mon estime. [Applaudissements). 

M(ds il fautl)ien, je vous en demande pardon, 
<pie je revienne .i ma statistique et que je 
cherche à établir la surchage dont les projets 
de la commission des douanes grèveront la 
consommation. Je vais la rechercher d'abord 
liour le ble. Quelle e^t la surcharge (pui le droit 
de 5 fr. par quintal va l'aire peser sur la consom- 
mation? Si l'on multij)lie k» consommation totale 
en hectolitres par I»- cliitï're de 3 fr. 75 qui 
grève riiectcditr»; ( I (pii correspond à celui de 
;> fr. par (piintal, on trouve que la surcharge 
n'est i)as moindre de 393 millions. 

La production moyenn. . ou le sait, est de 
1(>7 millions d'hectolitres, l'importation de 12,1e 
total de 119. Retranchons 14 millions pour les 
semences, il reste 105 millions, qui, à 3 fr. 75, 
donnent 393 millions. 

Y a-t-il quehiue chose à déduire? La déduction 
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pourrait provenir de ce que toute la poi>ulatiori 
ne supporterait pas la surcharge ou ih' ce que 
la surcharge de :î fr. 75 ne jouerait pas — c rst 
le mot de M. Méline — dans sou plein. J'admets 
le premier point dans une mesure que j'établirai 
plus loin; mais je conteste absolument le second. 
Car les faits ont démenti l'arguimMitation 
théorique et idéale qui consiste à dire que les 
droits ne jouent pas complètement, et que !<• 
prix des choses n'est surchargé que d'une partie 
seulement de ces droits. 

Je prends les deux périodes successives de 
1885 et 1886 avec le droit de 3 fr., i)uis celle de 
1887 à 1890, où le droit fut porté à 5 fr. Et, en 
comparant pour les deux périodes les prix du 
Bullelia des halles de Paris, pour la France, et 
ceux donnés par la Société royale d'agriculture 
d'Angleterr» . -iir des relevés faits dans deux 
cent vingt-cinq villes anglaises, je trouve que 
dans la première période, celle du droit de 3 fr., 
la différence de valeur entre le h\i\ anglais et le 
blé français est de 4 .m détriment de la 
France, c'est-à-dire de 1 fr. phis élevée que l<' 
montant du droit, < t que, dans la seconde 
période, la différence moyenne est de 7 li-. 23, 
c'est-à-dire 5 fr. 35 en 1887, 7 fr. 26 en 1888, 
8 fr. 85 en 1889, 7 fr. 46 en 189 »; c'est-à dire qu'à 
ces époques uous avons payé notre bl«'^ 5 fr., 
7 frv, 6 fr., 7 fr. plus cher que les Anglais. 

Il y a là un fait qui ne peut être nié ; il peut 
être discuté, mais à un autre point de vue. 
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c'est que Paris n'est pas la France et <{iio, a 
priori, il est certain ([ue la différence entre les 
prix de l'Angleterre et ceux de Paris doit être 
plus grande qu'entre les prix de l'Angleterre et 
ceux du reste de la France entière. Or, pour la 
France entière, pendant la période du droit de 
3 fr., la différence du \)T'\yi est de 3 Ir. 45, c'est- 
à-dire qu'elle est plus élevée que le droit, et, dans 
la dernière i^ériode, celle du droit de 5 fr., la 
différence est de 6 l'r. 12. Par conséc{uent, (|utj 
la comparaison porte iniiquenient sur Paris nu 
sur toute la France, vous avez ini droit qui joue 
de telle façon que la consommation est chargée 
d'une somme plus élevée qnii Je montant du 
droit. Évidemment, le chiffze varie quelque i)eu 
<run département à un autre ; mais la moyenne 
représente une surcharge suj^érieure au droit 
lui-même, et il y a de ce fait inexplicabh' « ii 
apparence unr raison très simple, i)oiu" ceux «[ui 
savent tirer les conséquences de votre système 

Vos principes j)rotecteurs ajoutent pour ainsi 
«tire des centimes additionnels aux droits de 
douane ([u ils ont créés. 

Le ficl >iir la France, par exenq)lc, est de 
plus en plus élevé par rapport au fret sur les 
autres pays. Le fret pour les blés et pour les 
cotons entre Boml)ay et le Havre est plus élevr» 
<pie le fret entre Bombay et Liverpool. 11 « ii 
résulte que nous payons plus cher les marchan- 
dises que nous achetons, non seulement parce 
qu'elles sont surchargées de droits de douane. 
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mais encore parce que le transport en est plus 

En 18S9, pour les blés, le fret pour Liverpooi 
«le Bombay (Hait de t*€> h\ 56, et pour le Havre 
de 28 fr. 12. En janvier 1H90, de Bombay pour 
Liverpooi, de 26 fi-. 56, et pour le Havre de 
•.:8 fr. 12: <mi juin 1890, pour Liverpooi de 19 fr. 37^ 
ri pour le Havre de 21 fr. 25; en août, de 12 fi\ 57 
pour Liverpooi, de 20 fr. 31 pour le Havre et en 
novembre, de Ir. 75 pour Liverj^ool, et de 
20 fr. pour le Havre. 

Pour le coton et i^our toutes les autres mar- 
chandises, même constatation. Vous ne voulez 
pas diminuer notre commerce extérieur, et c'est 
pourtant là où vous tendez en diminuant Tafflux 
des marchandises étrangères, en diminuant la 
possibilité d<' trouver des frets. Car évidemment 
on conduira h's blés et les cotons. là où on trt)u- 
vera des frets de retour, là où il y a de grands 
éléments de trafic, là où on peut compléter se^, 
chargements, là où on ne sera i^as arrêté par les 
droits de douane. 

L'écart du fret s" ajoute ainsi à l'écart de l'im- 
pôt ; il en résulte qu'au lieu d'avoir des dilïé- 
rences dr. 3 fr. vous avez des différences de 
4 fr.; au lieu des difl'érences de 5 fr. vous avez 
des différences de 7 et 8 fr., et, par consé- 
quent, j'ai le droit de dire — c'est une for- 
mule fiue j'affectionne, mais elle correspond, 
dans mon esprit, à l'idée de la responsabilité qui 
nous incombe — j'ai le droit de dire que je 
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peux y>rc'ndrc pour base do mes observations, 
(10 mes calculs, le chiffre moyen do 3 ir. 75, ot, 
rappliquant à rensen}ble do la population do la 
France, je constate qu'elle donne un produit 
total de 303 millions. Sur ces 393 millions, en- 
viron 60 millions, année moyenne, réprésentent 
l'impôt visible, le droit môme d'importation: 
330 millions représentent la charge invisible. 

Et j'arrive maintenant à un point important. 
Vous nous objecterez que certaines fractions des 
populations agricoles mangent leur propre blé, 
et €[ue ces fractions plus ou moins nombreuses 
n'ont pas, du fait de rinq)ôt, à subir de surcharge, 
parce que la surcharge a été mise à leur profit. 
Et, comme la population totale de la France est 
do 38 millions d'habitants, qu'il y a 20 millions 
de i^oi>ulation non agricole ot 18 millions de 
population agricole, vous pouvez me dire que 
cette augmentation de 3 fr. 75 s'apf)liquera seu- 
lement aux 20 millions de la population non 
agricole. 

Mais ce serait faire un calcul très faux, parce 
qu'il y a beaucoup d'agriculteurs qui ne récol- 
tent pas le blé qu'ils mangent, parce qu'il y a 
beaucoup d'agriculteurs qui achètent leurs blés. 
Parmi los agriculteurs, vous avez h^s bûcherons, 
I<3S- maraîchers, los pépiniéristes, les horti- 
culteurs, iniis des employés et même des 
ouvriers agricoles pour lesquels — je vous l'ai 
indiqué tout à l'heure — on achète le blé dont 
ils se nourrissent ; j'en compte 7,300,000. En- 
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suite, vous avez des viticulh iiis et (!•' petits 
l^ropriétaires dont les exploitations agricoles 
sont inférieures à 10 hectares aA ec une surlaci' 
moyenne de 4 hect. 31 et dont le nombre s élève 
à 2,600.000 habitants; (^r, en multipliant ce 
chiffre d'habitants par celui de 2,*27, qui est le 
coefficient au moyen duquel on ol)tient le chiffre 
de la famille, coefficient malheureusement trop 
faible, les familles étant peu nombreuses — 
cela donne encore 6 millions de personnes. Vous 
avez donc, d'un coté, 7,:5OO,O0O personnes qui 
achètent leur blé et par conséquent supportent 
évidemment le droit, et, d'un autre coté, près 
de G millions dont une portion l'achète aussi. 

Il y a, parmi les 7,300,000 dont j'ai parlé ei- 
dessus, 2,760,000 ouvriers agricole's. Ces ouvriers, 
vous me direz qu'ils n'achètent pas leur bh* puis- 
qu'ils sont nourris à la ferme. C'est à la fois une 
erreur de fait et une erreur de raisonnement, li 
faut remarquer que les agriculteurs ne nourris- 
sent pas tous leurs employés et ouvriers et que- 
quand ils les nourrissent ils sont obligés de con- 
server du blé qu'autrement ils auraient porté au 
marché et que, par conséquent, ils se privent, de ce 
chef, des ressources ([ui leur auraient été fournies 
par la protection que vous leur avez donnée; cela 
étant, il est évident que ces employés et ouvriers 
ont à supporter un impôt de consommation, 
qui est bien payé par leurs maîtres, mais <iui, 
sans nul doute, doit compter dans l'augmenta- 
tion des charges de la consommation. Et notez-le. 
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quoiqu'ils coûtent, du fait de Tiuipot, j»lus cher à 
nourrir, ils ne sont pas pour cela mieux nourris; 
ils le sont tout au plus aussi bien, mais cela 
coûtti plus cher à leurs maîtres. Et ([ui vous dit 
que CCS maîtres ne chercheront pas à f^agner 
sur cette nourriture, qu'ils n'abaisseront pas la 
qualité et qu'ils ne feront i^as «entrer plus do 
méteil et de seigle dans la consommation de leur 
ouvriei's? Ah! nous avons bien des exemples 
de ce fait. Lorsque nous discutions la question 
relative aux vins de Tunisie, on disait : Gomment 
ceci peut-il se faire? La Tunisie exporte des vins 
en France, et elle importe des vins d'Italie. 

Et cela était exact. Oui, les Tunisiens impor- 
tent chez eux des vins à bon marché, et ils 
exportent des vins chers. Eh bien, il peut arri- 
ver que des ouvriers agricoles soient nourris de 
produits à bon marché, tandis que leurs patrons 
vendront les produits chers. Et cela ét^uivaudra 
à une diminution des salaires. 

Or, précisément vous prétendez arriver à 
augmenter les salaires. Peut-être même vous 
prétendez, avec les droits déjà votés, les avoir 
déjà auguieutés. 

On peut diminuer les salaires de deux façons : 
on peut le faire d'abord en diminuant la valeur 
de la nourriture qu'on donne à ses ouvriers, et 
ensuite, d'une façon plus radicale, en congédiant 
ceux qu'on employait. 

Et qui vous dit qu'au lendemain du vote des 
droits qu'on vous propose, on n'emploiera pas 
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des ouvriers étrangers dans une i)lus forte pro- 
portion ? 

Déjà aujourd'hui, il y a trois armées d'ouvriers 
agricoles (jui, à l'époque de la moisson, se ré- 
pandent sur le territoire do la France. L'une de 
ces iirmées est composée de Belges, l'autre 
d'Italiens, la troisième, que j'appellerai l'armée 
nationale, vient de Bretagne ; elle s'avance 
jusqu'au Vexin. L'armée belge, elle, s'avance 
tout le long de l'Aisne et de l'Oise, ne tiaverse 
l):is encore la Seine, mais s'étend du côté de la 
Marne. Ce sont des gens (jui se nourrissent très 
l)eu, se contentent d'un petit salaire. Si l'on se 
voit oldigé d'écarter les ouvriers locaux qui 
coûtent trop cher à raison du prix de la nourri- 
ture à leur donner, on emploiera ces étrangers. 
Après les Belges viennent les Italiens. Ils pé- 
nètrent jusqu'au Loiret, et même un peu plus 
ati Nord ; ils arrivent avec leur caporal — le 
caporalat est une fonction transmissible — et ils 
forment ainsi des bandes d'ouvriers ([ui ne sont 
pas toujours de relations commodes dans les 
pays où elles sïnstallent, mais qui sont très la- 
l)orieuses. 

Eh bien, remploi de ces ouvriers, voilà un 
moyen d'abaisser les salaires qui est à la dispo- 
sition de ceux qui voudront vendre leur blé pour 
profiter des hauts prix. [Très bien! Très bien!) 

J'ai le droit de dire que sur les 18 millions 
d'individus dont je vous ai parlé, il y en a au 
l)as mot 7,300,000 d'une part, 3 millions d'autre 
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part, en somme environ 10 millions qui doiveul 
être considérés, au point de vue des impôts de 
oonsomnuiUon, au même titre que les 20 millions 
de poj)ulation non agricole. 11 vous reste, par 
conséquent, une population d'agriculteurs de 
8 millions (pii ont intérêt à l'établissement du 
droit. Voilà donc la quantité de population que 
vous devez retrancher de la population totale 
pour savoir quelle est la partie de cette popu- 
lation qui supporte l'impôt de consommation 
que vous allez faire peser si lourdement sur elle. 

Oui ! vous avez à déduire de cette consomma- 
tion de 105 millions de bW* un certain nombre 
d'hectolitres correspondant à Talimentation de 
ces millions de personnes. Je ne compterai pas 
2 hectolitre^ et demi par personne, je couipterai 
2 hectolitres seulement et vous en voyez la 
raison : ces consommateurs n appartiennent pas 
à la classe riche et ils ne viveni pas seulement 
de froment, mais aussi de méteil, de sarrasin, etc. 
Pour les autres céréales, j'étal)lirai mon calcul de 
façon différente. 

Je leur assigne donc une consommation indi- 
viduelle de 2 hectolitres, et alors du total de 
105 millions il me reste un chilYre de 85 millions 
d'hectolitres. Cette consommation supporte une 
surcharge de 3 fr. 75 par hectolitre, soit au total 
318 millions de francs, et vous pouvez être 
certains que c'est là un chiffre minimum. 

Si vous consultez les statisticiens, si vous leur 
demandez leur opinion sur ce point, ils vous 
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donneront des chiffres beaucoup i>lus favorables 
à ma thèse que ceux que j'apporte ici. 

Je ne sais pas si M. le ministre a des statisti- 
ques de ce genre; mais je suis convaincu que 
ce sont bien 85 millions d'hectolitres qui sup- 
portent cette surcharge de 3 fr. 75 ; d'où un 
impôt de 318 millions de francs qui pèsera 
sur la population française, et sur la population 
qui a le ])lus besoin d'avoir son alinieutation 
libre. 

Messieurs, je vous demande pardon d'être 
ol)ligé dentrer dans ces détails. C'est une 
discussion bien aride et très ennuyeuse. 

Sttr divers bancs. Mais non, c'est très inté- 
ressant I Parlez î parlez ! 

M. Léon Sav. 11 y a des j^reuves indirectes par 
lesquelles on arrive à un résultat exactement 
seml)lable . 

11 y a quelques années, la Société nationale 
d'agriculture a reçu communication d'un état 
contenant des renseignements sur la production 
du blé et sur la quantité de blé consommée par 
les habitants d'une petite commune rurale du 
département d'Indre-et-Loire. 

Cette commune, en 1881, — e'est la date du 
dernier recensement connu à l'époque où la 
communication a été faite à la Société nationale — 
comptait 2,275 habitants et 634 ménages. Sur 
ces 634 ménages, il y en avait 314 qui étaient 
grevés pour la raison que je vais vous dire ; 
240 qui consommaient ce qu'ils i)roduisaient, et 
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80 seulement qui profitaient ouvertement de la 
protection. 

Les 314 uK'nages grevés étaient ceux qui 
consommaient du blé sans en produire. 

Les 240 ménag-es de la seconde catég-orie 
récoltaient du blé, mais seulement pour leur 
consommation. Les 80 ménages de la troisième 
catégorie vendaient entre eux tous 4,050 hecto- 
litres. Sur cechiftVe, 8, à eux seuls, en vendaient 
3,050 hectolitres: les 72 autres ménages en 
vendaient ensemble 1,000 hectolitres seulement. 
La production totale de la commune <Hait 
d'environ 8,000 hectolitres ; sa consommation 
était de 7,700 : il lui restait pour vendre hors 
de la commuii(3 1,200 hectolitres. Ainsi cette 
commune rurale d'Indre-et-Loire consommait 
85 p. 100 du blé qu'elle produisait ; la récolte 
du blé ne donnait de bénéfice qu'à un très petit 
nombre d<' propriétaires, et le droit n'»''t;nf 
inditférent qu'à 240 ménages, tandis qu'il pesait 
lourdement sur les 314 autres. 

En prenant cet exemple local, j'arrive donc 
exactement, vous le voyez, à la môme proportion 
qu'indique la statistique de la consommation 
par rapport à la population totale. Cela me paraît 
un fait acquis. J'attends donc la réplique avec 
patience; mais je dois vous dire qne je ne serai 
pas embarrassé par les réductions (pie l'on 
pourra faire subir à mes chifTi*es ; car il existe 
une telle marge que vous pouvez les diminuer 
de dizaines ou de vingtaines de millions : vous 
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ne prouverez pas que la population n'est pas gre- 
vée dans une proportion tout à fait inacceptable 
dans un pays déniocraticpnî connn<? It; nôtre. 

Voilà le résultat de vos tarifs <'n ce qui 
t oncernc le blé ; sur ce seul i3roduit alimentaire, 
sur cet aliment essentiellement national, vous 
imposez à la population un impôt dé ') t'r. "5 par 
hectoliti'e, un impôt total d»' 3J8 millions d<'! 
francs. Mais ce; n'est pas tout. Vous frappez 
aussi l'es autres céréales. .Vai l'ait le calcul de 
lïmpôt que vous créez de ce chef. Pour Forge, 
je trouvi; 10 millions ; pour Tavoine, GO millions; 
pour le maïs, 13 ou 14 millions : ( •• qui fait au 
total 402 millions pourFenseudjIe de ces céréales. 

Notez que l'énumération nest pas complète . 
.le n'ai rien dit du seigle, par exemple. Or, pour 
le seigle, il faut faiie lui calcul particulier. Le 
seigle sert bien à l'alimentation humaine, mais 
il sert aussi beaucoup à (lautri.'s usages, 
notamment à la nourriture du bétail, et, sur 
une production moyenne dr 23 nùllions 
d'hectolitres, il n y en a vraisemblablement que 
la moitié dans ( <• que Ton peut appeler le 
disponible de la consommation des habitants. 
Or, c'est cette moitié que je lais ici entrer en 
ligne de compte. Mettons i)our cette moitié 
10 millions d'hectolitres. Je considère que, sur 
ces 10 millions, vous ne pouvez j)as ne pas 
produire au moins, — les faits sont patents, 
— 2 fr. 25 de hausse, ce qui représente ime 
valeur de 22 millions de francs. 
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Vous faut-il lïndicatiou des calculs qui m ont 
fourni les chiffi*es d'imiDÔts pour ces céréales ? 

Pour Torge, je tiens compte seulement de la 
moitié do la consommation 7,500,000 hectolitres, 
l)uisqu(' la différence sert à Talimentalion des- 
animaux de ferme, et sur ces 7,500,000 hectolitres, 
la surcharge produite j^ar vos droits protecteurs 
est de 1 fr. 50, ce qui fait 10 millions de francs. 
Pour 1 avoine, vous trouvez un écart de 4 fr, 
»;ntre les cours français et ceux de Londres ; cet 
écart dépasse notablement le droit de 3 fr. par 
quintal ou de 1 fr. 50 par hectolitre. On peut 
admettre, sans trop de témérité, une hausse de 
\ fr. 50 par hectolitre due à la protection 
rlouanière. 

Notre production moyenne, do 1885 à 1890, 
a été de 85 millions d'hectolitres ; mettez pour 
les excédents dinq^ortation 4 millions et demi, 
déduisez 9 millions do semences, il vous 
reste environ 80 millions d hectolitres pour la 
consommation. Là-dessus, la moitié environ est 
utilisée dans les fermes : l'autre moitié est vendue 
pour l'alimentation de nos villes, do nos village?, 
do notre armée. Et quand il s agit de l'armée, 
si les prix augmentent, c'est le Trésor qui en 
souffre. "Vous savez bien que le budget de la 
guerre a augmenté — M. le ministre des finances 
l'a dit — i>ar l'effet do la protection douanière 
qui est inscrite dans nos tarifs. 40 millions 
d'hectolitres à 1 fr. 50, cela fait GO millions de 
droits. 
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Et le maïs ? La presque tolalité des droits 
qui le frappent est ua impôt visible ; le droit 
de douane est prélevé sur le mouvement indus- 
triel et alimentaire. Lorsque je le porte à 13 ou 
14 millions, je ne commets pas certes d'exagé- 
ration. 

Impôts sur le blé, sur le seigle, l'orge, 
l'avoine, le maïs, c'est un total dii 424 millions 
qui représente la surcharge de la consommation; 
et si je consulte les statistiques agricoles, si 
j'ajoute la viande et le vin, j'arrive à un total 
d'impôts visibles et invisibles de 800 millions, 
dont G42 millions n'entrent pas dans la caisse 
du Trésor, mais dans celles des citoyens fran- 
çais <iui sont protégés, et dont millions 
seulement reviennent au Trésor. 

Je vais maintenant, d'une manière soiiimaire, 
indiquer ce que je considère comme la surcharge 
de l'impôt sur les vins. 

Ceux qui veulent faire protéger les vins ont 
trouv<'î un moyen très habile pour atteindre 
leur but; ils se sont inspirés des moyens 
connus, eniployés déjà par les fabricants de 
sucre, et qui forment un ensemble de combi- 
naisons ayant pour objet de relever le prix des 
vins. 11 y a d'abord le droit même mis sur les 
vins; puis, tous les droits sur les boissons con- 
currentes, les droits sur les raisins secs. Votez 
les droits qui sont portés dans votre état de 
douanes sans mettre les droits i>ortés sur les 
raisins secs, vous n'aurez pas la hausse que 
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VOUS cherchez; vous ol)tiendrcz une hausse 
moindre. Votez au contraire ces droits, orga- 
nisez savamment cette i>rotection qui, aujour- 
d'imi, veut sappUquer même à des industries 
d'exportation, et vous aurez ime hausse certaine 
et considéraljlc. 

Pour faire la hausse, les iM i)ducteurs français 
siîroul les alliés des producteurs espagnols; les 
uns cl les autres sont en concurrence avec les 
producteurs do boissons d(^ laisius ^crs et des 
lioissons alcooliques. 

Or, pouvez-vous croire que la production 
espagnole payera la totalité du droit que vous 
voulez lui imposer? C'est une grave erreur. 
Vous vous imaginez toujours qu'on ne peut se 
passer de notre marché; vous avez pourtant des 
exemples du contraire. Les vins Italiens ne sont- 
ils pas allés chercher des débouchés dans 
d'autres pays? Les vins espagnols, dont la pro- 
duction peut diminuer d'ailleurs, chercheront 
également d'auti'es débouchés et ne reviendront 
chez nous que si les j)rix sont assez élevés pour 
leur assurer un bénéfice. Le vignoble d'Espagne i T » 
pas toujours été aussi productif, et si ce n'étaient 
pas des Français et des capitaux français qui 
ont organisé ces grands vigno])lcs, vous n'auriez 
pas eu probablement cette production. 

Il faut bien dire que l'entretien des vignes, par 
ce temps de phylloxéra, n'est i^as facile; il faut 
toujours être prêta subir des dépenses, et si ces 
dépenses peuvent bien être laites parles grands 
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prodiifh'Uis du Midi, qui ont des cai^itaux i leur 
disposition, cllrs ne peuvent piis être faites par 
lous. Vous pouvez donc eonsidérer que je suis 
absoluincid dans la véril»'- en disant que sur 43 mil- 
lions d'hectolitres que nous consommons et aux- 
quels il faut ajout<'i- une «grande quantité de bois- 
sons alcoi)li<|U(*s très mauvaises, vous auiN^z une 
haussa <1. ;> II. .")0. Tout le monde s'attend à 
celte hausse : les grands commerçants Fatten- 
d<'jit, et «'ncore, quand je dis cpui cette hausse 
sera d» '> Ir. i>0, je suis très nn)déré : ceux qui 
comptent sur la hausse espèrent c<M'tainçnicnt 
qu'elle sera plus forte. 

En m'en tenant toutelois a ,'>0 sur 4'i mil- 

lions, j'arrive lui cliifTi'e total de 150 millions de 
francs. 

De même pour lu viand»^ Nous a\ons deja 
fait une expérience : il y a eu un*' au«^meidatioii 
de j)rix (\u'\ a été la conséquence des droits que 
vous avez établis en 1887, et qui sesl produite 
dès le jour (h' l'adoption de ces droits. 

Donc, lorscpie vous établirez im droit supérieur 
au droit actuel, et surtout lors(pie vous établirez 
sur les viandes de seconde catégorie un droit f[ue 
je considère connue excessif et (jui est dix fois plus 
fort <pie celui <pii existe aujourd'hui, VOUS aurez 
une hausse ti'ès sensible, particulièrement sen- 
sible sur la viande de second(î qualité, dont le 
bas prix actuel est maintenu par la concurrence 
étrangère. Et ce ne seront pas les gens dans 
l'aisance qui soufl'riront de cette hausse : car. 
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que ce soit un préjugé ou non, ne sont pas 
eux qui achètent la viande qui arrive abattue. 
En comptant que Ton consomme 685 millions de 
kilogrammes de viande de bœuf, comme vous 
en augmentez le prix dci 20 centimes par kilo- 
gramme, vous surchargez la consommation d(^ 
137 millions. 

Pour les moutons, c'est 25 centimes ihi hausse 
que vous attendez, et sur les 1G7 millions de 
kilogrammes qui sont consommés annuellenieut, 
cela représente en i)lus 41 millions. Je sais bien 
que vous considéi*ez ce droit comme remplaçant 
ceux qui pourraient exister sur le cinquième 
quartier, ainsi (pie ceux dont M. le ministre de 
l'agriculture vous a proposé de décharger les 
peaux et les suifs ; mais cela fera simplement 
que ce seront les consommateurs de viande de 
mouton qui payeront le droit et que < <' sera 
toujours 41 millions qu'ils auront à supporter. 

Pour les porcs, l'augmentation sera de 10 cen- 
times par kilogramme, ce qui représente 38 mil- 
lions. 

11 faut encore ajouter le gibier, qui, quoi qu'on 
en puisse croire, ne sert pas exclusivement à 
la nourriture du riche, et dont vous allez encore 
augmenter le jjrix de 4 millions. 

Cela fait au total, pour la viande ifeulement, 
220 millions dont votre consommation sera 
grevée. 

Nous discuterons ces chiffres en même temps 
que le rai>port de M. Viger et vous constaterez 
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qu'ils sont ('xtrêmemeiit modères ot qu'on 
pourrait encore les majorer. 

U eu résulte qu'il y a, tant sur les céréales 
que sur les vins et la viande, 152 millions d'im- 
pôts visibles et 642 millions d'impôts invisibles, 
ce qui fait un total de 79i millions, soit en chiffres 
ronds 800 millions. En dehors des droits sur les 
céréales, Jr vin et la viiuide. il nous reste encore 
241 millions de droits de douane sur les produits 
de l'industrie, sans compter les 204 millions de 
produits fiscaux que nous avons retranchés. Ces 
241 millions ne représentent que ce que j'appelle 
l'impôt visible, et je dois rechercher à quel 
impôt invisible ils correspondent. 

Si les 152 millions d'impôts visibles constatés 
pour les trois premières catégories donnent, 
pour l'impôt invisible de ces mêmes catégories 
642 millions, je dis que, en appliquant la même 
proportion à ces 241 millions d'impôts visibles, 
nous devons trouver im impôt invisible de 
1 milliard. 

Voilà donc 794 millions, d'une part, et 1,250 mil- 
lions d'autre part, qui constituent la charge 
visible et invisible dont vous allez fra])per 
pays; soit au total 2 milliards 44 millions. 

Et remarquez que je n'ai pas i:)arlé des sucres : 
je les ai déduits des valeurs des marchandises 
de douanes; j'en ai compris l'impôt visible au 
nombre des droits fiscaux, et cependant il y a 
en outre une charge invisible que supporte le 
consommateur. 
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Je sais bien que vous dites que le consom- 
mateur est trop heureux, parce que le loi de 
1884 a donné iiu tel élan à la fabrication, a 
amené un tel perfectionnement dans cette indus- 
trie que le prix de revient s'est abaissé et qu'au- 
jourd'hui on paye le sucre moins clier qu'au- 
trefois. 

Ce n'est pas ainsi qu'il est équitable de faire 
le compte. Vous dites que je suis très heureux 
d'avoir le sucre a meilleur marché : je serais 
bien plus heureux si vous ne preniez pas une 
portion de la valeur de ce sucre pour !<' mettrt^ 
dans la poche du producteur. 

Y a-t-il ici une contestation? Dans l<>ulos les 
discussions que vous avez entendues, n'est-ce 
pas le chiffre de 70, de 50, de 40 millions ([ui a 
toujours été considéré comm<3 /'epréscntant Je 
montant des sommes qui sont, »'n réalité, 
•affectées à récompenser l'industrie sucriere? J'ai 
donc le droit de diie, «>n tenant comj)tc de 
l'impôt sur le sucre, que nous arrivons à une 
surtaxe totale de *2,096 millions. 

Vous pouvez du reste abaisser largement < 
gros chiffre et il restera encore assez fort pour 
constituer un accroissement énorme des droits 
de consommation. 

Vous pouvez prétendre qne la limil<' de pro- 
tection de l'industrie est simplement de 141 mil- 
lions; mais à ce chifire il faut — je viens de 
l'étaldir — ajouter encore une certaine quotité 
pour ( (' (pie j'appelle l'invisible, mais, sans rien 
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compter pour l invisibic de lïndustrie, vous avez 
encore 1 niilliiird. De sorte que vous vous 
mouvez entre 1 milliard comnc minimum et 
4 milliards comme maximum. Vous pouvez, par 
des considérations qui vous sont personn^dles, 
choisir entre ces deux cliilfres; mais vous ne 
descendrez jamais au-dessous de I milliard. 

Eh bien, je trouve que dans ce pays (jui est 
un pays démocratique il est impossible qu'une 
Chambni coudamne la population à un tel impôt 
de consommation, et cela à une époque et dans 
des circonstances politiques et sociales telles 
que les impots de consommation devraient, do 
l'avis de tous, au fur et à mesure qu'on le pour- 
rait, être diminués dans une proi)ortion consi- 
dérable; à uu moment où la iirande majorité de 
la Ghand)re deuiande qu'en elï'et on réduise les 
impots de consommation. 

Vous av«5Z, i)ar l'ordre du jour qu«! j'ai cité, 
demandé à M. le ministre des finances d'opérer 
cette <limiuution < (, eu même l(3mps, vous dites 
au ministre du commerce d'augmenter les im- 
pôts. Vous obligez ainsi à une contradiction 
deux grandes branches de votre administration 
et la situation <pie vous créez ainsi pèsera sur 
tous les consommateurs, à la fois sur les popu- 
lations agricoles et sur les populations non agri- 
coles. 

C'est là uik; situation que vous ne pouvez 
maintenir et que vous ne maintiendrez pas; 
aussi je vous demande d(3 ne pas accc])ter les 



248 



TARIF DES DOUANES. 



conclusions de la connnissioii dos douanes. 

Mais alors quelle est donc ma conclusion? 
A quoi vous denianderai-je de vous résoudre? 

Je n'accepte pas les conclusions d(^ la com- 
mission; mais ce que j'accei^terais, co serait le 
maintien do notre réi^ime actuel avec son tarif 
conventionnel et son tarif général. Sans doute, 
ce tarif général est encore trop élevé, et c est 
ainsi, par exemple, vous le reconnaissez vous- 
mêmes, que le droit de 5 fr. ne saurait être 
maintenu. 

Vous savez que la proposition de réduction 
de ce droit à 2 fr. 50 a été faite par Thonorable 
M. Vigier, qui déposera prochainement son 
rapport sur la question. Vous savez aussi que la 
commission des douanes s'est demandé à quel 
chiffre on devait s'arrêter et que, par un aveu 
dépouillé d'artifice, elle a été jusqu'à dire (]uo 
le droit qu'on va réduire ne sera jamais relevé. 

M. Mkline. Un seul membre l'a dit. 

M. Lkon Say. C'est vrai; mais c'était un des 
vôtres, t l (juand môme vous n'auriez rien dit, 
nous savons très bien, nous, que le droit ne sera 
jamais relevé. {Dé né g citions au ceritre et à dj^oile.) 

Oh! vous êtes fiers de la majorité que vous 
avez aujourd'hui; attendez seulement im peu et 
vous verrez quelle sera la majorité d<; demain. 

Cette majorité, sur laquelle vous comptez, 
vous ne la retrouverez j^as. 

Un membre à gauche. Saluez-la I 

M. Léon Say. Mais vous ne pourrez pas vous 
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arrêter là : la suspension du droit sur le blé amè- 
nera nécessairement la suspension du droit sur 
le maïs : il est impossible qu'il en soit autrement. 
Et alors vous aurez votre tarif général actuel^ 
qui aura subi d(3ux diminutions. Ce sera toujours 
lin tarif bien éloigné du libre-écliange, ce no 
sera même pas le tarif conventionnel dautre- 
iois ; mais enfin ce sera le tarif suffisant pour 
l'état actuel de l'ojjinion moyenne de la France. 

Enfin, il <'st bien certain aust?i que si vous 
abaissez de 5 à 3 fr. le droit sur le blé, pendant 
tout le temps que cet abaissement subsistera^ 
vous s(irez obligés de supprimer le droit sur le 
pain. C'est M. Méline qui l'a dit, il a déclaré^ 
• n effet, qu'il ne demandait le droit sur le pairii 
que parce ([ue le bl«'' était taxé à 5 fr., mais 
qu'avec un impôt de 3 fr. il n'était plus néces- 
saire de frapper le pain. 

« Nous avons la prétention, a dit, en effetr 
M. Méline dans la séance du 19 février 1885, bien 
line beaucoup de nos collègues ne le veuillent 
pas croire, que le droit sur le blé peut rendre 
service à Tagriculture, tout en ne pesant que 
très faiblement sur le consommateur, parce 
qu'il ne peut servir de prétexte au renchérisse- 
ment du prix du pain ; mais cela est surtout 
vrai du droit de 3 fr. Je ne veux pas en dire au- 
tant du droit de 5 fr. ; il pourrait devenir l'occa- 
sion de relèvement sérieux soit du prix du blé, 
soit de celui de la farine, soit de celui du pain. » 

C'est cependant ce qui est arrivé. Et c'est parce 
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que lo pl ix du pain a augmenté que, pour em- 
pêclier le pain étranger d'entrer, nous avez 
sony'é à droit exorbitant que vous proposez à 
notre acceptation. Ce droit sur le pain, vous ne 
pouvez pas le maintenir; vous allez être obli^iés 
de le supprimer. 

Ce droit est toujours le dernier à paraître dans 
l'échelle ascendante de la protection ; il arrive 
après tous les autres, quand la réaction com- 
mence à se produire, quand il se lait un retour, 
quel est le j)remier à céder ? c'est le droit sur le 
pain. 

Il y .1 plusieurs siècles, en Angleterre sous 
Elisabeth, existait un régime do protection ex- 
cessif qui s étendait à toutes les fabrications ; 
or, dans un des comptes rendus du Parlement, 
qui remontent à des époques si anciennes, on 
voit qu uii jour, u[i membre demanda à lire la 
liste des industries protégées. Et il lut successi- 
vement : « ir drap, le verre, le fer, Tétain, le 
cuivre... » Quand il eut terminé, un collègue 
le pria de recommencer sa lecture. 11 reprit do- 
cilement : « le drap, le verre, le fer, Fétain, ]»• 
cuivre... » — « Après la seconde lecture, dit 
le compte rendu, M. Hackewell se lève il dit: Le 
pain ne figure pas sur cette liste. — Le pain?... 
s'écrie l'un. — Le pain ! clauie un second. — Le 
pain?... cela serait étrange, murmure un troi- 
sième. — Eh bien, reprend ^L Ilackewell, re- 
tenez rrtte parole : Si Von ne met pas ordre à 
tout ceci, le pain à sou tour y ]^ns-('r.i. > 
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Et, en etîet, le pain y est x^assé. C'était le d<'r- 
nier échelon à gravir : 11 Ta été. 

Mais le jour où l'on commence à redescendre 
réchelie — et nous ne tarderons pas à la redes- 
cendre — le droit sur le pain est, par une consé- 
(^Uiinc»' lojîique, premier des droits qu^on 
supprime. Vous devrez le supprimer en même 
temps que vous suspendrez le droit sur 1(3 blé. Et 
ce ne sera qu'un commencemenl : < ar ce droit 
surleblé, ([uandvous l'aurez suspendu, — letenez 
bien ceci, — jamais nous ne vous laisse i-ons le 
rcdablir. C'est un des vôtres qui propose en ce 
moment la suspension et qui plus tard viendra 
proposer le rétablissement du droit. Certes, il 
<3st le bienvenu, mais il ne faut pas qu'il se fasse 
d'illusion : lorsqu'il voudra par la suite taii»- 
rétablir le droit, il rencontrera une réponse né- 
i^ativ*'. Cebii d'entr*; vous qui nous a <lit cela 
l'autre jour «i la commission des douanes «'sl uu 
vérital)le prophète. 11 a compris que par ses excès 
la proleclion se perdait, lI il a dr'inandé qu'on 
ne l'exagérât pas, de peur de représailles. 

Ainsi donc, si vous en xcnoz à mes conclu- 
sions, vous suspendez le droit sur les céréales, 
puis sur le maïs; vous rejetez Je droit sur le 
pain : « nlin, vous garderez votre tai if liéuéral, 
tel qu'on le conçoit aujourd'hui. 

Ov. avec ce tarif général tel qu i] se conq)orl(' 

« t 1< - niodifîcalions dont je viens de parler, 
je n ai pas besoin de traités, ce tarif est assez 
bas pour que les trnnsacf ions ,'»v«m' l'exf <''ri(MU' 



2.'>2 TARIF DES DOUANE?. 

puissent se faire. Maiiitenez-le, je serai satis- 
fait; je ne vous demande pas autre chose. 

Mais vous voulez aller plus loin, vous voulez 
1«; hausser dans des proportions considérables, 
et alors cette muraille j^eu élevée que je pou- 
vais enjaniber, ce fossé que j'avais pu franchir, 
vous le remplacez par un nmr plus élevé, par 
un fossé plus large et plus profond. Je ne puis 
plus i:>asser. L'air où je respirais encore n'est plus 
respirable. Eh bien, je vous dejiiandc du jour, 
je vous d(Mnande de Fair qui est absolument né- 
cessah'c i notre industrie et au génie de la 
France. Il faut négocier et faire des traités. 

Je sais bien que vous allez nous répondre : 
« Nous avons le tarif minimum. » J'avoue que 
je n'ai pas encore bien pu comprendre ce quô 
pourra être dans la pratique ce tarif minimum, 
et je crois que vous auriez bien du mal à nous 
le faire comprendre. 

"Vous pourrez dire encore que vous avez aussi 
certaines combinaisons possibles, notanunent 
celle d'un tarif intermédiaire enti'e le tarif gé- 
néral et le tarif minimum. Mais c'est là de la 
théorie pure I 

En eifet, vous êtes en négociations avec un 
pays. Allez-vous |»ouyoir lui dire : « Voilà mon 
tarif minimum ; voulez- vous négocier pour 
que nous relevions les droits sur un certain 
nombre d'articles ? » C'est une chimère ridicule I 
Et le rapporteur de la commission des douanes 
a bien raison ch> dire qu'eut rti le seul tarif mini- 
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mum et le seul tarif maximum il faudra choisir. 

Vous aurez donc un tarif niiniiuuui et uu tarif 
maximum. Mais, quand vous voudrez négocier, 
c'est le tarif inininumi que vous offrirez en 
échange de certains avantag«'s que vous espérez 
obtenir de l'autre partie. Vous ne réussirez pas ; 
vous l'avez reconn\i; vous avez déclar*' que, 
« tout en se réservant de recourir. > il y avait 
lieu, à ce nK)do de transaction, il ne se dissimulait 
pas qu'il serait difficile do le faire accepter par 
un pays quelconque. 11 est bien probable qu'ils 
(les pays étrangers) demanderont tous le tarif 
minimum ou qu'ils se résigneront à subir le tarif 
général. » 

Mais cela aussi, j'en ai peur, c'est de rutoi)ie. 
Voyez-vous toutes les nations de l'Europe venant 
nous supplier de leur donner le tarif minimum ? 
voyez-vous cette négociation que nous poursui- 
vons entre nous-mêmes, comme l'a si bien dit 
M. Deschanel ? Car, que faisous-nous? Nous né- 
gocions avec nous-mêmes. Nous représentons nos 
intérêts et nous avons aussi la prétention de re- 
présenter ceux des autres. Et, dans ces condi- 
tions, nous nous entendons parfaitement ; mais ici, 
dans cette enceinte, rien n'est plus facile que de 
faire aboutir des négociations de ce genre. Mais 
ouvrez les portes au grand jour, et vous vous 
apercevez immédiatement que toute cette petite 
combinaison d'horlogerie n'a rien de pratique. 
On peut se mettre d'accord quand on prend entre 
soi un avocat du diable pour discuter, mais 
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quand on est en présence du diable lui-même, 
c'est autre chose. 

Cette supposition qu on n a personne t ii lace 
de soi, cette idée qu'en se Jiiettant la tête sous 
Taile on peut traiter toutes les questions euro- 
péennes sans que personne y contredise, cette 
pensée que tout ce que vous ferez sera aisément 
accepté, tout cela me semble naïf jusqu'à la 
puérilité. 

Quand on fait un contiat, il faut être deux : 
sans cela, le contrat ne vaut rien. {Très biefi!) 
Croyez-vous que nous puissions faire accej)ter 
des transactions, des néuociations, des combi- 
naisons f(ne nous aurons faites entre nous? 

Oh! il est li-ès facile de si' nommer soi-même 
député : on est sur aloi s d'avoir Funanimité ; 
mais (juaiid on v»'ut s(i faire nommer par des 
électeurs, il faut bien couipter avec eux, savoir 
ce qu'ils i»ensent ef « u tenir compte. Et de 
môme si vous \oidez traiter aNcc rétran£»er, 
votre and)ition serait-elW .d*" fiii'*^i ties traités 
sans rinlei-veidion de la diplomatie? Alors 
pourcjuoi maintenir im homme distingué à la 
tête du ministère des atïaires étrangères ? Votre 
combinaison revienl à 'lii' : « Jetez ce petit 
morceau de papier à la j^oste, il ira à l éti anger 
et le ti'aité sera fait. Quant à la séduction de 
votre parole, quant aux sentiments élevés avec 
lesquels vous savez parler à TEurope, nous n en 
avons pas besoin. Le moindre garçon de bureau 
du ministère nous suffira i^our mener les négo- 
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ciation-. - Très bien'. t7'ès bien! sur divers 
h a ne s. 

Vos conibinaisoHs basée? -^wv rr I ai if minimum 
n Ont donc aucune valeur. 

Nous ne pouvons pas plus nous iionimt i' i)«his- 
inêmes députés que fjiii»' des traités avec les 
autres pays, et je dinii à M. l'évéque d'An.i^(îrs 
que cela me rappelle le conclave de Carp<întras 
dans l«'quel un cardinal s'est nonnné pape à lui 
tout seul. [Pares.) Heureusement que cela n'nrrive 
pas souvent î 

Par conséqurnl. imns s(jmm('S obligés do 
cberciier autre chose. Vous ne voulez pas nous 
donner ce tarif général avec lequel nous n'au- 
ricms pas besoin de ces ti'aités de commerce qui, 
«•omnic 1<' disait M. Deschanel, sont contraires 
aux théories de la lir)erté commerciale? Alors 
laites que ces traités devenus nécessaires soient 
possibles ! ne vous acharnez pas i\ constituer 
autour de vous ce blocus roui iiKîntal qu'on 
plaisante, mais qui ne scM-aiL que trop réel. Car, 
en somme, que faites-vous? Vous empêchez les 
marchandises d'arriver chez nous, vous ne vou- 
lez pas les laisser entrer ; vous établissez des 
droits qui diminuent !<■ mouvement de votre 
r«)mmerce. 

Eh l)ien, mais c esl ce rfu'on appelle le blocus ! 
Et ce blocus continental, ce ne sont pas les 
Anglais (pii l'ont mis sur nos côtes, c'est 
Napoh'n)n — c'est vous-mêmes aussi (\u\ voulez 
l'étal tUr aujourd'hui. 
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J'ai Connu un yraiid protectionniste ciui, duii.- 
un de ses écrits — vous connaissez peut-être le 
passage, racontait qu'il avait été frappé dans 
son enfance du spectacle auquel il avait assisté 
quand ses parents le conduisaient à la prome- 
nade sur les quais de Marseille, le long desquels 
des centaines de bâtiments étaient rangés, depuis 
la Gannebière jusqu'au fort Saint- Jean, abso- 
lument immobiles depuis des années ! 11 les con- 
naissait tous pai- leur figui e et par leur nom, 
comme on connaît les maisons d'une rue fami- 
lière. « Jamais, disait-il, j(î nen ai vu un seul 
déplacé pendant les dernières années de l'em- 
pire. Aussi sa chut»' fut-elle l'occasion d'une joie 
dont je n ai jamais été témoin en aucun autre 
temps ni en aucune autre circonstance. » 

Le protectionniste illustre dont je parle, c'était 
M. Thiers. 

Eh bien, messieurs, vous en arriverez peut- 
être, avec votre système, à établir autour de la 
France un cordon sanitaire aussi étroit qu<' 
l'ancien blocus; il nous faudra un jour le briser, 
et ce jour-là nous assisterons à cette explosion 
de joie que jamais M. Thiers n"a retrouvée dans 
sa vie. 

;Mais ne songez- vous pas qu'avant ce jour de 
triomphe il aura passé bien des jours de deuil? 
Ne songez- vous pas au malheureux gouverne- 
ment qui aura eu votre appui? Vous lui porterez 
le coup le plus fatal, et ses pires ennemis ne 
feraient pas contre lui ce que vous allez faire. 



TARIF DES DOUANES. 



257 



Il faut absolument briser votre loi d'airain. 

On nous a dit, à nous, économistes, que nous 
avions une loi d'airain, la loi des salaires ; nous 
avons pu démontrer que l'accusation était 
inexacte et que l'on avait pu voir, en efl'et, les 
salaires s'élever considérablement depuis le 
commencement du siècle. Votre loi d'airain, à 
vous, qui nous enserre, et nous met dans Timpos- 
sibilité de nous mouvoir, c'est votre tarif mini- 
mum, qui ne peut inspirer confiance aux nations 
et va rendre impossible toute négociation. 

Messieurs, gardez-vous de le voter! En le 
faisant, vous porteriez atteinte au gouvernement 
d<> la République, que vous avez si bien défendu 
à d'autres époques, que vous voulez défendre 
encore aujourd'hui, et que vous iriez sacrifier à 
vos passions protectionnistes. Est-ce que vous 
croyez pouvoir enfermer la France dans ses 
limites, trop étroites, hélas ! Croyez-vous donc 
pouvoir faire de la France une puissance de 
troisième ordre ? Croyez-vous que son génie, ce 
génie fait d'expansion, qui lui a valu la conquête 
du monde, puisse résister à un réifime de com- 
pression ? 

Ne savez-vous pas que la mission de la Fi ance 
est de se répandre sur le monde? Et vous vou- 
lez lui couper les ailes? Vous voulez nous réduire 
à n'être plus la grande nation? Aux luttes 
héroïques des armes succèdent aujourd'hui les 
luttes pacifiques, et vous refuserez un combat 
où, comme dans les autres, vous pouvez pré- 

17 
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tendre à la gloii e de vaincre ? Vous ne le ferez 
pas! Ne trouveriez-vous pas que le plus grand 
des désastres qui piit nous atteindre serait un 
amoindrissement de la France, et que le pire 
des malheurs pour vous, pour votre nom, serait 
d'avoir été responsables dans une mesure quel- 
conque de la diminution de ce grand nom de la 
France? 

Je fais appel à vos sentiments de j^^triotisme 
et je vous demande de ne pas aller trop loin 
dans une voie désastreuse. Je ne suis pas assez 
fort i^our vous demander de venir jusqu'à moi; 
mais je puis vous demander de vous arrêt ci'. 

Aujourd liui, cela est bien certain, il se produit 
un grand mouvement, non seulement dans notre 
pays , mais dans tous les pays. Nous en avons 
eu le contre-coup jusque dans la commission des 
douanes. Que le Gouvernement sache diriger ce 
mouvement, qu'il s inspire des intérêts généraux 
«lupays dont il a la charge, qu'il soit notre arbitre. 
11 en aie pouvoir : il peut faire ce qu'il veut, et je 
sais qu'il ne voudra que des choses justes, bonnes 
et modérées. {Très bien S très bien!) 

Quant à moi, s'il sait prendre celte direction 
à laquelle je le convie, je le suivrai ; nous le 
suivrons tous, » L nous aurons la confiance que 
la France, placée en de bonnes mains, ne perdra 
rien de son ancienne grandeur. [Applaudis- 
sements sur divers ba?ics à gauche.) 
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12. Discours sur le projet de loi portant modification 3.UK 
lois organiques, sur l'organisation du Sénat et Télection 
des sénateurs, prononcés au Sénat, le 6 et 7 décembre 
1884. 

13. Discours au banquet pour préparer l'organisation du 
centenaire de la Révolution de 1789 à Versailles, pro- 
noncé le 13 novembre 1887, à la salle des Variétés à 
Versailles. 

14. Discours sur le bijdget de 1889, prononcé au Sénat, le 
19 décembre 1888. 

15. Discours prononcé au banquet de TUnion libérale, à 
I hôtel Continental, le juin 1889. 

16. Lettre-programme, aux électeurs de la première cir- 
conscription de Pau, le 13 juillet 1889. 

17. Discours prononcé ù la réunion des électeurs de la pre- 
mière circonscription de Pau, salle du Cirque, le 2 sep- 
tembre 1889. 

18. Discours au dîner du Journal des Débats^ prononcé au 
café Riche, le 7 novembre 1889. 

19. Discours sur une interpellation relative à la déclaration 
du gouvernement, prononcé à la Chambre des députés, le 
18 mars 1890. 

20- Discours prononcé au banquet de l'Union libérale répu- 
blicaine à riiôtel Continental, le 30 mars 1892. 

21. Discours au banquet offert pour la transformation du 
Joiunial des Débats^ prononcé le 31 mai 1893 à Thoto! 
Continental. 

22. Programme aux électeurs de la première circonscrip- 
tion de Pau, pour les élections législatives du 20 août 
1393. 

23. Discours prononcé aux funéraillos de M. Waddington, le- 
12 janvier 1894. 
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VII. — Divers- 

1. Discours de réception à TAcadémie française, lu à la 
séance publique du 16 décembre 1886. Firmin-Didot, 
1886. 

2. Les poésies de Turgot. Les Lettres et les Ai^ts (Revue 
illustrée) du 15 septembre 1887. Boussod-Valadon, 1887. 

3. Discours prononcé aux funérailles de M. Cuvillier-Flcury , 
de l'Académie française, le 21 octobre 1887. 

4. Bertin Taîné et Bcrtin de Veaux. Centenaire du JournaL 
des Débats. Pion, Nourrit et C»% 1889. 

o. Préface au livre de A, Moreau de Jonncs : Aventure de 
guei^e au temps de la République et du Cotisulatj Gu^l- 
laumin et G^S 1893. 

6. Discours pour la commémoration du centenaire de la 
mort de Rabaut Saint-Etienne, prononcé au temple de 
l'Oratoire le 5 décembre 1893, librairie Fischbacher. Paris, 
1894. 

7. Discours prononcé à la distribution des prix du lycée de 
Pau, le 30 juillet 1894, imprimerie Garcl, Pau, 1894. 

5. La mission historiqvie de la langue française. Conférence 
faite à TAUiance française, le 27 janvier 1895. — Bulletin 
de r Alliance française^ association nationale pour la 
propagation de I^l langue française, janvier-février 1895. 

S. Discours prononcé aux funérailles de M. Geoffroy, de 

rinstitut, le 17 août 1895. 
10. Discours prononcé aux funérailles de M. Martha, de 

rinstitut. — Compte rendu de V Académie des sciences 

77iorales et politiques, septembre-octobre, 1895. 
En outre, un très grand nombre d'articles épars dans la 

collection du Journal des Débats. 
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